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PARTI REPUBLICAIN 
BADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
TENU A NANTES 
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À Paris, au Siège du Comité Exécutif 


1, Place Valois, 1 
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1° Congrès 1901, Paris. 
2 ” _— 1902, Lyon. 
à = 1903, Marseille. 
4 = 1904, Toulouse. 
s- — 1905. Paris. 
6° — 1906, Lalle. 
1 1907, Maxéville-Nancey. 
8e : "1908; Dion. 
DE, = 1909, Nantes. 
10° —“— 1910, Rouen. 
11e  — 1911. Nîmes. 
p2* — 1912, Tours. 
É Le 1913, Pau. 
PERIODE DE GUERRE (1914-1918) 
16° Congrès 1919, Paris. 
17° 1920, Strasbourg. 
19 : = 1921; Evon. 
19° — 1922, Marseille. 
20: — 1923, Paris. 
2L —- 1924, Boulogne-sur-Mer. 
22: — 1925, Nice. 
7e — 1926, Bordeaux. 
24° 1927, Paris. 
251 — 1928, Angers. 
DO Le 1929. Reims. 
DST EE 1930, Grenoble. 
28° : — 1931, Paris. 
29 1932, Toulouse. 
30° — 1933, Vichy. | 
Congrès Extracrdinaire de Clermont-Ferrand, 193: 
31° Congrès 1934, Nantes. 


Uongrès Extraordinaire de Lyon, 1935. 
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À Paris, au Siège du Comité Exécutif 
1, Place Valois, 1 
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51° CONGRES 


PARTI RÉPUBLICAIN 


RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
TENU A NANTES 


Les 25, 26, 27 et 28 Octobre 1934 


PREMIERE SEANCE 
JEUDI 25 OCTOBRE 
(Matin) 


Présidence de M. JAMMY-SCHMIDT 


La séance est ouverte à 9 h. 30, sous la prési- 
dence de M. JAMMY-SCHMIDT, député, ancien ministre, 
assisté de MM. LE Ban, sénateur du Finistère : AR- 
CHIMBAUD, député ; LÉGER, maire de Vichy ; BÉNE, pré- 

b Sident de la Fédération de Seine-et-Mse: Mme SCHREI- 
BER ; MM. BORREL, sénateur de la Savoie ; BERNIER, 
député d'Indre-et-Loire ; D! Renaux (Maine-et-Loire) ; 

| COUQUET (Seine-et-Oise) ; BOSTE (Puy-de-Dôme) ; GaR- 
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NIER (Yonne); VaArLABRÈèGUE (Maroc), et de MM. Raoul 
AUBAUD, secrétaire général, Louis BESSE, frésorie 
général, et COLLEDEBŒUF, secrélaire général adjoin 
du Parti. 





































L'ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONGRES! 
Communication du Secrétaire Général 


M. LE PRÉSIDENT. — La séance de ce matin est par 
ticulièrement consacrée à l'organisation dé tr'AvaUsE 
du Congres. | 

Je donne immédiatement la parole à M. Raoul Au 
baud, secrétaire général du Parti, ui va vous fair@ 
une communication relative à cette organisation nou* 
veille. . 


M PaAOur AUEAUD, secrétaire aénéral du Parti. 4 
Je vais vous rapneler les dispositions pMncipales qui 
ont été adoptées, au mois de juillet, par la Conféf 
rence des présidents et secrétaires généraux de Fé 
dération, par le bureau du Comité exécutif et pal 
l'Assemblée plénière du Comité exécutir. 

Ce matin, vous avez d abord à poimmer votre Cotrr 
mission de vérification des pouvoirs. Je vous d'or 
nerai tout à l'heure la liste des membres de cett® 
Commission et.je la soumettrai à votre approbatiom 

Cette Commission recevra communication des dos 
siers établis par la Commission d'organisation du 
Congrès, | 

Vous savez que, pour la première fois, à fonc tionnék 
au siège du Parti une Commission spéci ale qui à déj 
commencé l'ét ude des délégations des Fédérations. BE 
y a, cette année, autant de Commissions que cie 
questions à l'ordre du jour. | 

Les voiel 

ire CoMvissiON. — Réforme de l'Etat; 

2 COMMISSION, — Politique extérieure ; 

9% COMMISSION. — Rénovalion économique ; 

4 COMMISSION. — Polilique intérieure. | 
Je ne parle pas de la Commission de déclaration 
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du Parti, qui est une Commission statutaire, dont là 
composition est fixée par le règlement lui-même. 

Ces Commissions n'ont aucun rapport avec les 
Commissions pe“manentes du Comité exécutif. Elles 
s'organisent elles-mêmes, ellés nomment leur bureau, 
cles sont autonomes. Elles pourront. dès leur cons- 
titution, se réunir dans les salles voisines et dans le 
local contigu à cet immeuble. 

Je vous rappelle l'article 7. 

Peut assister aux délibérations d'une Commis- 
sion, tout délégué qui aura déposé une motion dont 
l'examen aura été fixé à cette Commission. 

Les projets, résolutions, motions et propositions ne 
peuvent être discutés par le Congrès sans avoir.été 
préalablement examinés par la Commission compé- 
tente, | 

« Les vœux qui ne seront pas du ressort d’une Com- 
Mission particulière seront renvoyés à la Commis- 
Sion de politique générale. » 

Ainsi, tous Îe6s projets, résolutions, motions et pro- 
positions devront être déposés sur Île bureau, qui les 
_renverra aux Commissions compétentes, lesquelles les 
} rapporteront devant le Congrès. Il va de soi que l'au- 
teur d’une proposition qui n'aurait pas eu satisfac- 
ion devant la Commission a toujours le droit de 
prendre la parole devant l’Assemblée plénière du 
Congrès, 


Modifications à l’ordre du jour 


| Quelques modifications ont été apportées à l’ordre 
du jour. 

nu M, Marchandeau avait été désigné comme rappor- 
teur de la question de la réforme de l'Etat. À la suite 
de Son entrée dans le ministère, le bureau du Co- 
Mite exécutif a fait choix de M. André Cornu, député 
des Côtes-du-Nord, ancien vice-président de la Com- 
tlission de la réforme de l'Etat à la Chambre et 
ancien haut fonctionnaire au ministère de l'Intérieur. 

M. Jaubert dévait rapporter les questions agricoles. 
Il est dans un état de santé qui ne lui permet pas 
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de vous présenter ce rapport et c'est notre ami Bra4 [ 
chard, député de l'Aube, aui a bien voulu s’en char- F 
er. 

Enfin, la déclaration du Parti devait être lue par 
N® Marcombes. Ce dernier, pour des motifs tout à 
fait indépendants de sa volonté, me peut venir &#, 
Nantes. C'est M. Hippolyte Ducos, député, ancien mi ë 
nistre, qui a bien voulu se charger de cette lecture. 


Nomination de la Commission 
de vérification des pouvoirs. 


Je soumets à votre approbation la liste suivante des 
miembres de la Commission de vérification des pou- 
VOIrsS : | C 

MM. Albert Kahn (Paris), Joutel (Seine-Inférieure), n 
\Nordret (Eure), Tète (Nord), Fabius de Champvilie 
(Orne), Curinier (Sarthe), D' Rosenthal (Seine), Mt 
quel (Lot), Jean Lucquet (Gironde). Gourlay (Seine: 
et-Oise). Delabie (Somme). Secqueville (Seine), Lapail- 
lerie (Gironde), Hollier-Larousse (Calvados), Robert D 
Lange (Eure-et-Loir). | 


NI. LE PRÉSIDENT. Il n'y a pas d'opposition 2... 
La Commission ‘de vérification des pouvoirs est \ 
ainsi constituée, lc 


M. RAOUL AUBAUD, secrétaire général. — Cette Com: 
mission peut se réunir immédiatement dans l’im 
meuble voisin et se mettre en rapport avec la Com! 
mission d'organisation du Congrès qui lui passera, 
ses dossiers. 


Organisation des Commissions 


M. RAOUL AUBAUD, secrélaire général. — Nous allons 
procéder maintenant à la constitution des Commis 
sions. 

Pour la Commission de la réforme de l'Etat, le bu: 
reau vous propose les noms suivants 

MM. Yvon Delbos, Henri Clerc, Guernut, Pierre Cot, Se 
Delthil, Le Bail, sénateur, Joseph Caïllaux, Alexandrepe 
Israël, Dasque, Alfred Dominique, Jean Zay, G. Ricoukt®? 
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iobert Lange, Joutel, Roger Rigollet, Gaston Huss, 
| Raphaël Riou, Albert Milhaud, Emile Roche. 
) Je vous demande de désigner encore cinq noms. 
: 
(Le Congrès, consulté, désigne Mme Brunsthwigs, 
MM. Jacques Kavyser, Colonel Roux, Lampue, Lauret 


| ee 

bei Hinzikei 

| M. LE PRÉSIDENT. Il n'y a pas d'opposition ?.. 

| La Commission de réforme de l'Etat est ainsi cons- 
| tituée. 

: 

| M. RAOUL AUBAUD, secrétaire général. — Pour la 


Commission de politique extérieure, le bureau vous 
propose les noms suivants 

MM. Fribourg, de Tessan, Mortier-Jouffrauilt, Al- 
tred Lacourt, Pierre Robert. Turbat. Bender, Gabho- 
raud, Pfeiffer, Coreil, Chaligné, Gal, Brissaud-Des- 
[maille Ducas, Bauzin, Allehaut, Hubert Couqauet, 
Rrchimbaud, Ripault, Renaux. 

e vous dem: inde de désigner encore cinq noms. 


| 
L (Le Congrès consulté, désigne Mme Eliane Brauï't, 
: ra . 

LMI. /ousmann, Desage, Gaston Maurice et Maze- 
Llout). 

: 

| 


M. LE FRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'opposition ?... 


Le Commission de politique extérieure est ainsi 
[constitué . 


M. RAOUL AUBAUD, secrétaire général. — Pour la 
Commission de la rénovation économique, le bureau 
vous propose les noms suivants 


MM. Tony Révillon, Léculier, Mendès-France, Mau- 
LTice Rolland, Justin Godart, Antoine Borreél, Liautey, 
| Vasseux, Tète : Mme Schreiber : MM. Cutinier, D' Ro- 
senthal, Pignet, Narodetzki, Salomon Hirsch. Leduc, 
Armand Dupuis, Wicker, Perney, Viel, Armangaud, 
Baroudeau, Vernand: et Blanchard, 
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M, LE PRÉSIDENT. — Il n’y a pas d'opposition ?.. 

La Commission de la rénovation économique esfa] 
ainsi constituée. Cu 
M. FAOUL AUBAUD, secrétaire général, — Pour tal 

Commission de politique intérieure. le bureau vousk 
propose les noms suivants | 
MM. Le Baïl, député, Gaston-Martin, Martinaud-Dem 
Plat, Catalan, Lorgère, Decroze, Mounié, Serlin, Ro%te 
bert-Louis, Ravel. Mme Odette Simon, MM. Sangurnt 
netti, Marcel Plaisant, Léger. Laurens GamiëgmG 
(Yonne), Jacques Kayser. Secaqueville, Maze, Fonteny#co 
G. Ricou, Declie, Goldsky, Lapaillerie et Jammy#veé 
Schmidt. er 
| ke + | Je 
M. LE PRÉSIDENT. — Il n’y a pas d'opposition ?.…. #Æl» 
La Commission de politique intérieure est ainsi 
constituée, 


Nomination de la Gommission | 
de déclaration du Parti Lv: 


M. RAOUL AUBAUD, secrétaire aénéral. Je rappelle ti 
au Congrès que, d'après les statuts, la Commissiois 4 
de déclaration du Parti est ainsi composée : les pré#dé 
sidents d'honneur, les anciens présidents du Partis! 
les membres du bureau du groupe parlementaire d Et 
la Chambre et du Sénat, les auteurs des précédentes 
déclarations et les rapporteurs du Congrès. 


Cette Commission comprendra donc 


MM. Maurice Sarraut, Edouard Daladier,; Joseplbky 
Caillaux, Cornu, Jammy-Schmidt, Pierre Cot. Can 
mile Ferrand, Jaubert, Monnerville, Georges Bonnet m 
Emile Coreil, Albert Kahn, Hippolyte Ducos Camillôæ 
Chautemps, Yvon Delbos, Hérard, Perfetti, Raudebti 
René Richard, Jouffrault, Brachard, Maze, Marc Rio 
cart, Deithil, Cuminal, Alexandre Israël, Théodoïttk 
Steeg, Louis Malvy, Gaston Hulin, Paganon,. Paul 
Bastid, André Marie, Albert Mühaud. | 
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Ïl est procédé au tirage de | lettre fixant l’ordrêé 
alphabétique des candidats once ri jomité exé- 
eutit. Le sort désigne la lettre I. 


ALLOCGUTION DE M. LE PRESIDENT 


VD 1e PrésipenTr. — Le rôle du président est infni- 
ment court ce matin. Mais je ne voudrais pas quit- 
ter tout à l'heure la présidéncé sans avoir adressé 
nds meilleures félicitations aux organisateurs du 
Congrès, à nos amis de Nantes, en particulier au 
commissaire général M. André Morice, qui nous ont 
émtablement donné toutes les facilités matérielles S 
en même temps que toutes les mossibhil'ités d'action. 
Je les remercie au nom du Part. (Applaudisse- 
ments). 

Motion d'ordre 


PONT Jr PRÉSIDENT. — La parole est à M. Robert 
Lange, pour une motion d'orure. 
NE RorëznT LaxGe. — Pour la bonne marche des tra- 


aux du Congrès, ne conviendrait-l pas de faire tra- 
vailler en commun les ceux Commissions de poli- 
tique intérieure et de réforme de l'Etat qui vont 
avoir à ctudier des problèmes absolument connéxes ? 
Je Sais qu un cértain mombre de membres du Con- 
Lorès étaient partagés entre le désir de participer aux 
biravaux de Fune ou l’autre de ces Commiss-ons. Ces 
liravaux vont être très absorbanis. Il Y aurait, par 
conséquent intérêt à ce que ces deux Commissions 
sdélibérassent en commun. 
M. LE PRÉSIDENT. — Le bureau ne voit auûucun iIncon- 
 venient à Ce que ces Commissions, qui sont auto- 
-nomes, s'entendent pour tenir des réunions CcoMm- 
, munes, On me peut évidemment pas leur demander 
d'avoir un programme commun sur toutes les ques- 
tions. Mais elles pourront discuter en commun les 

> questions Av ant des rapports entre elles, 
| Pérsonhe ne demande plus la parole ?.… 
| La séance est levée. 
| (La stance est levée à 11 heures). 
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DEUXIEME SEANCE | : 

: LC 
| + 

JEUDI 25 OCTOBRE L 

(Après-midi) f) 

V 





PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


ET UE 0 
Éd EU 


La séance est ouverte à 14 h. 30, sous la présil l: 
dence de M. Edouard HERRIOT, président du Parti c 
Républicain Radical et Radical-Socialiste, assisté dû 
M. COTTIN, président de la Fédération de la Loires t 
Inférieure, et de MM. les membres du bureau du Co 
miité exécutif en exercice. qd 


M. LE PRÉSIDENT. — Je déclare ouvert le 31° Con 
grès du Parti Républicain Radical et Radical-Socia: l 
liste. 


t 
_La parole est à M. Cottin, président de la Fédérat ! 
tion de la Loire-Inférieure. | 


l 


EPP TU 


DISCOURS DE M. COTTIN, | 
président de la Fédération de la ES RS 


M. COTTIN, président de la Fédération de la Loire:| 
Inférieure. — Monsieur le Président, Mesdames, ci8 |. 
toyens, le Congrès de Vichy, d'octobre dernier, aval 
décidé que les prochaines assises du Parti se tient 
draient à Nantes. 

C'est avec un grand plaisir, mêlé d’une fierté biell 


+, 
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Llégitime, que la Fédération de la Loire-Inferieure 
Lreçoit aujourd'hui ses hôtes. 


Elle adresse ses souhaits de bienvenue au prési- 


Ldent Herriot, aux membres radicaux du Cabinet et 
baux parlementaires du Parti, ainsi qu aux délégues 


cemiss —— + 
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TR 


ser 


des Fédérations venus de tous les ponts de la 
France. 

Elle donne un coidial salut aux membres de la 
presse qui, pendant quatre jours d'un rude labeur, 
vont donner au pays et à l'étranger la physionomie 
de nos débats. 

Le chef-lieu de notre département, s’il n’a pas la 
réputation de certaines villes de plaisir, n est cepen- 
dant pas dépourvu d attraits ; vous pourrez appré- 
cier son charme pendant les heures de liberté que 


vous laisseront les séances. 


Nantes est une grande ruche laborreuse, avec hé- 
las! une activité ralentie, parce qu'elle souffre de :a 


Ecrise économique comme toutes les grandes cites. 


La visite de son port, de ses chantiers de cons- 
tructions navales, de ses grandes usines retiendra 
votre attention, car vous êtes tous des travailleurs, 
des représentants de travailleurs, et tout ce qui est 
le produit du labeur humain vous intéresse. 

Ses musées, d’une grande richesse artistique, sol- 


* liciteront aussi votre attention. 


Sa bonne cuisine et son Muscadet, dont la réputa- 
tion passe aujourd'hui les mers, donneront satis- 
faction aux plus fins gourmets. 

Un coquet théâtre municipal, aux artistes de 1a- 


lent, ainsi que de nombreux et attrayants cinémas 


vous feront passer d’agréables soirées. 

Nous espérons qu’en quittant notre ville, vous en 
emporterez un bon souvenir et que nombre d’entre 
Vous éprouveront le désir d'y revenir. 

Le sombre drame de Marseille, qui a mis en deuil 
la France et la Yougoslavie, fait que le banquet de 


s clôture est supprimé. 


: Ge couronnement de nos réunions annuelles, où 
devant la bonne cuisine et les vins généreux, les an- 


Tail PRE Et TRS ES ; , 5 F 
Elf tagonismes s'effacent, disparaît du programme. 
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Nous ie regrétions sincèrement. : 

Notre dévoué commissaire général, André Morict, 
lés présidents de Commissions et les membres de Ce}, 
Commissions se sont dépensés sans compiler po 
l'organisation matérielle du Congrès et celle de € 
panquet. Qu'ils soient remerciés de leurs longs él 
désintéressés efforts, 

Puisque je vous parle de Nantes, puis-je ne pa 
évoquér le Souvenir du plus grand et du meilleur d@a 
ses énfants : Aristide Briand. 

La mémoire du grand Européen, apôtré de la Paix 
est gravée dans tous nos cœurs. (Vis applaudissei 
ments.) 1res Nantais sont fiers de la gloire de leu 
régrétté compatriote, dont le prestige rayonnaïil c 
dans le monde éntier. 

Je souhaiterais que nos travaux fussent placés sou D 
l'égide de celui qui fut un grand conciliateur. 

Je vais fairé appel à quelques autrés souvenirs 
Monsieur le Président. 

Beaucoup de Nantais se souviennent du jeune pr 
fésseur Herriot, du Lycée de notre ville. Votre pas] 
sage rapide dans notre grand établissement d’ensels } 
gnémért secondaire n’en à pas moins été retenu € ] 
est évoqué bien sympathiquement par tous ceux quis 
vous VY ont Connu, | 

Dois-je vous rappeler, Monsieur le Président l’atvê 
cuëil chaleureux ide la population naAntaisé, lors ‘del 
votre visite comme Président du Conseil, à l’occai 
sion des fêtes bretonnes en 1932 ? 

La Fédération de la Loire-Inférieure eut, ce jour-là 
le plaisir de vous recevoir à l’Hôtel-de-Ville, dans jà 
salle du Conseil municipal, misé aimablement à! 
notre disposition par l'administration. | 

J'étais chargé dé traduire devant vous les senti 
ments de mes amis à votre égard. | 

Je l'ai fait de tout mon cœur, et je ne puis ati 
jourd'hui rien ajouter à Ce que j'ai dit ce jour-là. 

Notre affection pour votre personne est intacte. 

Dans quelques instants, de graves débats vont 
s'ouvrir, L'avenir politique du pays est en jeu. 
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La Fédération de la Loire-Inféerieure a émis en un 


6 ordre du jour, son avis, motivé par son désir du 


US Tean mublic 
ul : : 
ne Vote rapide du budget 
4 2éforme parlementaire rendant Ja fonction toute 
| ss grandeur et ses responsabi 
af Réforme électorale basée sur la nécessité d'envoyer 
dau Parlement une majorité de couvernement. 
Ensuite, retour devant les électeurs. 
Télles sont ses conclusions. Les débats nous don- 


LX; ; 9 
ee 


Quelles que soient les décisions du Congres, soyez 
certains aüe notre jeune Fédération, qui progresse 
malgré les difficultés que la reac tion et certain parti 
plus à gauche soulévent sous Ses pas, continueræ £9 
He mous amener notre beau département à la Re- 
publique. 

Je termine en souhaitant que les travaux «un Parti 
Radical et Badical-Socialiste soient fructueux, que je 


ul 


| neront-ils raison 
| 






4 Concrèes de Nantes fasse épaTrue dans l'évolution le 
À la politique française el qu'il en sorte d'utiles réso- 
Al lutions nour le plus orand bien de la France et ue 
di la République, (Vas apnlaudissements., 

dl DISCOURS DE M. LE PRÉSIDENT HERRIOT 
fe 


4® M. EDOUARD HERRIOT. Mesdames, citoyens, 


_& Je n'ai pas à prendre longuement la parole en cet 
d| Instant, J'aurai, naturellement, à intervenir dans ce 
148 (Congrès, Je désire le 1 faire à l'heure où il € onvien Ge 


ä de prendre des responsabilités importantes, € "est-à- 
4 dire samedi. HAUTE voulant ( donner Inol- même l'exemM- 
tie ble de l'ordre, de la méthode, de la discipline, plus 


que Jamais nécessaires le souhaite ua conceri- 

WB trer dans cette intervention tout ce que j'aurai d'im- 
portant à vous dire. 

D , Je n'ai pas besoin, non plus, d'inviter au calme, à 

ni lä gravité, di Ssang froid, Une assemhlée «( jui ge rend 

Céltainéement cofinté dé l'itnporti ince de nos débats 
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44: et de l'intérêt qu'ils présentent, du point de VU 
A de la politique intérieure de la France et, aussi, dy 
point de vue de sa politique extérieure. | 

Ceux qui. sont ici assemblés apportent certaind 

ment avec eux des préoccupations pareilles au 

nôtres et ces préoccupations leur conseilleront, bic 

mieux que mes paroles, de donner à ce Congrès (è 

tenue qui lui assurera au dehors toute l'autorité cu 
mérite, 

Je veux simplement, en ce moment, remercier | 
Fédération de la Loire-Inférieure qui nous recol 
d'une façon si heureuse et avec des paroles de bienvt 
nue si agréables à entendre. Je veux féliciter et re 
mercier non seulement son président, la Commissio 
d'organisation et notre ami André Morica. (Applat 
dissements.) 

Je veux dire aussi au citoyen Cottin combien jé 
suis sensible aux souvenirs qu'il a évoqués, 4 aboï 
à ceux qui Mme rappellent une rencontre récente avôl 
la Fédération de la Loire-Inférieure, dans ce loci 
de la mairie, où j'ai eu plus d’une fois l’occasiol 
de me présenter, où j'ai trouvé, non pas seulé] 
ment la dernière fois, mais bien des fois avant, dés 
maires spécialement aimables. | 

Je n'ai pas oublié le souvenir — et comment née 
viendrait-il pas à ma mémoire, en, cette année 1934 ! 4 









—— 


qu'à la fin du dernier siècle. un jeune fonctionnair 
arrivait ici pour débuter dans sa vie de travail quil 
depuis, il n’a guère interrompue. | 
Ce nouveau venu avait reçu tout aussitôt un aû 
Cueil Si Cordial qu'il en a conservé, malgré le temps 
une profonde gratitude, Et, par votre intermédiairel 

Mon cher Cottin, je vous demande la permissiôl 

| d'adresser notre salut et, si on me le permet. mon s# 
ut à cette ponulation nantaise qui sait joindre. à de 
qualités de labeur en ce moment éprouvées par HE 

crise, une aménité, une cordialité, une courtoisie quil 

rend Îës contacts avec elle gi Spécialement äcréablesi 
(Applaudissements.) | 

Je veux m'’associer aussi à l'éloge que vous avé 

dé lait de celui sous la vocation duquel est placé, pou 
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ainsi dire, ce Congrès, dans des moments si imMpor- 
tants pour le destin extérieur de la France. 















Mon rôle est terminé pour aujJourgemul.- 
lement d'appeler à cette préside#fCe dotFé/ \b; | 
mille Chautemps (Vis apnlaud Age nts) ui pe) 
est cher depuis longtemins (Nfgg ar appladkie 
nents) par les services qu'il pis” a rendus, j ajout 
aussi par les attaques quil 4 subies. (App é 
ments). Le suffrage des électehes sétiatoniae 101 44 
récemment, donné la plus prétieuse "et fa Fe JS | 
sive des récompenses. \ J. 

Je vous prie de m autoriser am Fo joiudr O4 
adresser, une fois de mlus, l'assranggr )éecnure 
connaissance, (de notre attachement sq aie: neus 2 
confirmer en lui cédant la présidence “de cette as- 
semblée, (Vifs applaudissements.) 


PRÉSIDENCE DE M. CAMILLE CHAUTEMPS 


M. Camille Chautemps remplace M. Herriot au 
fauteuil de la présidence. 


M. LE PRÉSIDENT. — Citovens, après ces discours de 
réception, ee première séance de travail est ou- 
verte. Elle est trop importante pour que vous ne me 
dispensiez pas de l’allocution d'usage du président 
ue séance. 

Permettez-moi seulement d'exprimer d’un mot, à 
Cette occasion, au Parti et à son président, la grati- 
tude profonde que Re de l'accueil toujours si 
confiant, si fidèle, et pour moi, si émouvant que vous 
voulez bien, en toutes occasions et même dans les 
plus graves, me réserver. (Applaudissements.) 

L'ordre du jour appelle, dès cet après-midi, la ré- 
orme de l'Etat, question dont il est à peine besoin 
de souligner, dans l'instant présent, la gravité pour 
l'avenir de lu epublique et pour l’évolution pro- 
Chaîne de la politique nationale. 

Je vous demande done de réserver à tous les ora- 
teurs dont le droit, ai-je besoin de le dire, sera ri- 
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goureusement défendu par le bureau, le plus atten- 
HF accuell. 

Après que notre ami Fabius de Champville aura 
fait statuer sur la validation des pouvoirs, je don- 
nerai la parole à notre ami Cornu qui à bien voulu, 
al dernier moment, prenGre la place, comme rap: 
neiteur, de notre ami Ma;:chandeau, dont la présentvé 
au ministère de l'Intérieur est, pour les Répubhli- 
cains une précieuses espérance, (Applaudissements.) 
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La, parole est à M. Fabius de Champville pout 
soumettre au Congrès le rapport de Ia Commission 
de vérification des pouvoirs. E 
Rapport de la Commission | 


de vérification des pouvoirs 


M. FABIUS DE CHAMPVILLE. rapporteur de la Come | 
Inission de vérification des Louvoirs —- Suivant M 
tradition, votre Commission de véritiraiion des Dom 
volrs s est réunie ce matin, après avoir été désign‘ee 
par l'assemblée. E- 

Elle a constaté qu'un certain nombre de fédéral 
tions départementales étaient en règle, les dossiers 
qu'elles ont adressés étant à jour. Par contre, plus 
de 30 ‘,, ont envové des renseignements insuffisants. 

Si nous n'avions pas eu les livres de comptabilité 
du Parti, il ne nous aurait nas été possible d'ouvrir 


es eh. à 


ce Congrès. En effet, il y a malheureusement beanæ 
coup trop de délégués de droit qui ne sont pas indi 
qués par les fédérations elles-mêmes. 
Avant, grâce au concours de notre secrétaire"c! 
du délégué de la Commission d'organisation du Con 
grès, M. Robert Lange, réuni une documentation que * 


nous devons à M, Raoul Aubaud, secrétaire général 
du Farti (Applaudissements) nous avons pu statuer. 
A l'heure actuelle, fous ceux qui sont ici présents 
sont validés et nous vous demandons de confirmer 
la. décision de votre Commission de vérification dés 
pouvoirs, | 
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Avant de terminer, qu'il me soit permis de dire 
qué, l'an prochain. les délégués des fédérations ne 
pourront être validés si nous n'avons pas les dossiers 
trois jours au moins avant la réunion du Congrès. 

Assistaient à cette réunion de votre Commission 
MM. Albert Kahn, Lapaillerie, D' Georges KRosen- 
thal, Tète, Jourlet, Robert Lange, Fabius de Champ- 
ville: ce dernier a, une fois de plus, été désigne 
comme président rapporteur. (Applaudissements.) 





N. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclu- 
sions du rapport de la Commission de vérification 
les pouvoirs. 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à 
l’unanimité). 

NT IF PRÉSIDENT. 2e EN conséquence, je déclare le 
Congrès constitué et ses délibérations valables. 


Un congressiste. — Est-il possible de savoir le nom- 
bre de délégués réguliers et de délégués de ‘droit ? 
Come Je l'ai cit à Vichy, les délégués réguliers sde 
présentent le Parti et les délégués de droit raprésen- 
tent Le COTrps électoral. Or, dans une question MES | 
Slave que célle de Ia réforme de l'Etat, c’est le Parti L 
qui doit parler. 





NL. RAOUL AUBAUD, secrélaire général. — J'avais une 
COMMunN.cation à faire au Congrès, que je voulais 
lESCTver pour la fin de cette séance. mais je la fais 
immédiatement, 

Je voulais mettre le Congrès au courant des tra- 

Vaux Ge la conférence des présidents et secrétaires 

sp Senéraux, qui à eu lieu ce matin sous la présidence 

| de M. Edouard Herriot. Cette conférence à entendu É 

2 deux rapports de M. Albert Milhaud et de M. Jules | 

4b Gilbert, de la Somme, sur la réorganisation du Co- 

rl mité exécutif et sur l’organisation nouvellé de notre 
Congrès, Un échange de vues fort intéressant s'est 

Produit, mais il est apparu à tous que les questions 
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11! discutées étaient d’une telle ampleur et d’une telle 
| complexité que des improvisations seraient dange 


















l'euses. | 

La conférence a donc immédiatement nommé uni 
sSous-Commission qui s'est mise au travail. Un rap4 
porteur général sera nommé et il es vraisemblable 
que le travail d'ensemble sera rapporté devant le 
Congrès au moins dimanche matin, 


L 


- LA REFORME DE L'ETAT 
Rapport de M. André Cornu, député. 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la 
question de la réforme de l'Etat; 

La parole est à M. André Cornu, rapporteur de 
Cette question. 


M. (CORNU, rapporteur. — Notre ami Marchandean 
avait été désigné à l'unanimité pour présenter à 
votre sanction un rapport sur la réforme de l'Etat. 
Des événements Poignants pour deux peuplés amis, 
garants de la paix européenne, qui ont permis : 
notre ami M. Albert Sarraut, de donner au monde !a 
mesure de sa loyauté et de son désintéressement, 4 
ont porté au pouvoir notre ami Marchandeau., (Ap: 
plaudissements.) : 

Désigné pour le remplacer. le suis, à la fois, fier 
reconnaissant et ému. Votre confiance m honore et 
je vous en remercie, Mais je fais aippel à votre bien- 
veillance, car mon travail, par ]a force même dest 
événements, 4 été quelque peu hâtif et contiendra 
très vraisemblablement des lacunes. | 

| Je vais entrer tout de suite dans le vif du sujet. 

| Qu'est-ce que la réforme de l'Etat ? Cette formule# 
magique, qui est sur toutes les lèvres, est née, pourA 
certains Partis, de l’émeute du 6 février. Mais —: 16% 
tiens à le dire bien haut — ce n'est pas le cas pour 
le Parti Radical et iadical-Socialiste. | 

Nos Congrès précédents se sont préoccupés de la“ 
question sur laquelle, d’ailleurs, tous nos chefs, tous“ 
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Ps. 
et nos juristes, tous nos mandataires se sont longue- 


a ment penchés. 


| Pouvons-nous croire, citoyens, qu'il y a là une. 


à thérapeutique universelle qui guérira tous les maux p 
+ dont nous souffrons ? Non, certainement non. 
Lu La crise que nous traversons est une crise écono- h 


pe mique, envenimée par la déficience morale, mais elle 
» note au premier chef une crise économique. | 
È Il faut bien le dire et le répéter : si cette formule 
» de la réforme de l'Etat est sur toutes les lèvres, $ 
» cest, en réalité, depuis ces fameuses émeutes du A 
2 6 février qu'elle a été placée sur le plan de l'ur- BE 
» gence. Il est apparu, en effet que le régime ne pou- | 
» vait plus fonctionner dans des conditions fâcheuses a 
48 et qu'il y avait des trous. a 
| Est-ce à dire qu'il ne faille pas travailler pour 
mieux faire et pour rénover l'Etat ? Non. Le Parti 
»- Radical et Radical-Socialiste entend se montrer, sur | 
» ce point iprécis, ardemment épris de rajeunissement. | 
16 Mais certains croient que le problème peut être par ni 
» trop simplifié, c'est-à-dire qu'il y aurait lieu d'adop- | 
LS ter. sans un examen approfondi, des idées à la fois 
‘© simplistes et inquiétantes œui sont développées, de- 
49 puis deux ans, par des écrivains et des orateurs de 
1 droite, (Applaudissements.) 
» Qu'est-ce que la réforme de l'Etat ? Peut-être suis- 
» je plus qualifié qu’un autre — et ie m'en excuse — 
4 pour vous en parler, car la confiance de mes col- 
+1 lègues m'a porté à la Commission de réforme de 
* l'Etat dont j'ai suivi assidument tous les travaux. 
en lout projet de réforme de l'Etat, quel qu'il soit, 
doit forcément s'inspirer de quatre principes 
Le renforcement du pouvoir exécutif ; 
La simplification des méthodes parlementaires ; | 
La transformation ou la réorganisation du Conseil 
national économique, de manière à intégrer d’une 
façon toujours plus intime les forces vives de l'éco- 
hoMique dans la vie publique ide notre pays ; 
Enfin — ce point n'est pas le moins important — le 
renforcement de la séparation des pouvoirs, de ma- 
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nière à donner une indépendance totale à la justice, 
au pouvoir judiciaire, (Apmlaudissements.) 

AU sujet de ces points si importants, qui nécessis 
teraient de très vastes et très longs débats et sur les 
quels, d’ailleurs, la Commission de la réforme ded 
l'Etat a longuement travaillé, notre Parti n'est pas4 
pris au dépourvu. Il a, sur chacun d'eux — el il eStl 
prêt à les apporter — des idées concrètes et des pre-# 
positions précises dont il soumettra l'examen à | 
votre Coinmission. | 

Mais je ne veux, aujourd'hui, examiner que les 
points qui paraissent devoir, à brève échéance, rete# 
nir l'attention de vos élus au Parlement, à savoir 
l'organisation de la présidence du Conseil, le statut 
des fonctionnaires, la réorganisation du Conseil na“ 
tional économique, la reconduction du budget, !a 
suppression de l'initiative des dépenses, sans con-4 
trepartie, enfin — c'est le point crucial de rios dé 
bats — le droit de dissolution sans l'avis conformeét 
du Sénat. 

Perméettez-moi, en manière de préambule, de vous 
dire que, pour notre Parti le projet est plus vaste 
in effet, si la réforme de l'Etat devient une inélucl 
table nécessité à laquelle nous sommes préparés de: 
puis longtemps 11 n'en est pas moins vrai qu'il s’agit 
d’une crise économique et que, dans notre pensée, 
nous attachons plus d'importance aux projets dé! 
réorganisation de Ia vie motterne de l'Etat qu'à des 
réformes de PE puré. (Vifs applaudissements.}® 

Pour résoudre 14 difficulté, il faut d'abord établir 
le diagnostic qui nous permetira de dégager les re 
mèdes appropriés. 

Par la méthode de l'analyse, si chère à notre Pré- 
sident Herriot, nous allons, ensemble, rechercher les 
catnses. 

De quoi souffrons-nous ? Nous souffrons d'un bou 
levéersement général qui né frappe pas que la France 
seule, qui touche le monde entier, il ne faut pas Je 
perdre dé vue. Et, alors, tous les augures ont crié = 
réforme de l'Etat! D’ accord. avec, comme preMmieliM 
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corollaire, le renforcement indispensable du pouvoir 
exécutif. 

Mais c'est aussi notre droit et notre devoir de sa- 
luer au passage, si nous devons la rajeunir, cette 
constitution «de 1875 édauilibrée, sage, qui à fait, ne 
l'oublions mas. de la France de 1870 celle de 1914. 
(Applaudissements.) N'est-il permis de déclarer: que 
le renforcement de l'autorité de l'Etat sera du 
négatif, s'il ne s'accompagne pas d'énergie indivi- 
duelle et de la volonté inébranlable de dépenser 
cette énergie en faveur du bien public. Proclamons 


S5® tout de suite, en réponse à ceux qui ne voient dans 
:Æ ja Constitution qu'un fantoche usé par un demi- 


siècle de démocratie : Les pouvoirs existent, il suffit 
de savoir en user, Ces pouvoirs, que nous délégue- 
rons demain à nos bergers ne vaudront qu'autant 
que vaudra l’homme. 

De quoi se plaint-on, citoyens ? Je reconnais avec 
vous que certains. événements regrettables, certains 
désordres ont jeté le trouble dans les esprits. Il faut 
chercher le moyen de prévenir tous ces abus, cela 





8 pour éviter d'avoir à les réprimer sans faiblesse. 
Mais alors — et j’aborde le sujet précis de nos dé- 
s" libérations — est-ce à cela, par exemple. qu'on & 


c 
songé lorsqu'on vous propose d'insérer dañs Ja Ccons- 


titution un statut des fonctionnaires ? 


} Nous l’ignorons encore. 
ê Je ne suis pas de ceux qui craignent les difficuités, 
S d'où qu'elles viennent et auelles qu’elles soient. 


r = = M h © + M : L 
Mais qu'entend-on par statut des fonctionnaires ? L 


S'il s'agit de créer des fonctionnaires qui ne pour- 

ront désormais participer à la vie publique que sous 

» condition, s'il s'agit d'en faire. en quelque sorte, des 

D Citoyens diminués, je vous le dis tout de suite : non! É 

gi (Vifs applaudissements.) ji 
S'il s'agit d'établir une réglementation générale et | 

. Organique de la vie du fonctionnaire, c'est-à-dire des LE: 

textes visant son recrutement, son avancement, sa ù 

In'se à la retraite c'est très simple : un texte légis- 

latif suffit. (Applaudissements.) 

S'il s'agit de fixer les rapports généraux de ces 
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LR fonctionnaires et de leurs associations avec l'Etat € 
| ici encore la loi suffit. | 
Je reconnais avec la majorité d'entre vous, peuë | 
être même avec l'unanimité, y compris les fonctions 
naires qui sont ici, que des abus individuels, collec € 
tifs, ont été commis et qu'ils sont intolérables. (A7 
plaudissements.) Mais cette réforme que nous allons 
entreprendre pour fixer le statut des fonctionnaires | 
ne doit pas être faite dans un esprit de brimade ques \ 
d'aucuns voudraient lui donner ; elle doit sauvegars Î| 
der à la fois les droits civiques et syndicaux et ceux 
de l'Etat, étant entendu que les services de la natiols « 
doivent être assurés d’une manière impeccable 48 
qu'il est impossible d'en tolérer la suspension, ns & 
l'arrêt. (Applaudissements.) 
Avant de passer au second point, il me sera per 
mis de dire, car j'ai vécu de très longues années | 


parmi eux et j'en suis fier, que je connais, pour 168 
avoir appréciées, ayant été leur chef, leurs qualitésé 
de dévouement et de droiture et je suis peut-être plus 
qualifié qu'un autre pour déclarer que ces qualité ( 
de droiture et de dévouement sont l'apanage dus ‘ 
corps tout entier des fonctionnaires français, (AP: ( 
plaudissements.) ! 





J'en arrive à l’organisation de la présidence dl 
Conseil. Ce n'est un mystère pour personne qu'à 
l'heure actuelle cette organisation devient une nécef4 
sité. 
Il faut mettre à la disposition du président du Cox 
seil des organisations fixes, prélevées sur l’'ensemblef 
| des ministères, sans augmentation de dépense pouls 
| le trésor, il faut donner, en cuelque sorte une arma 
ture à celui qui doit parler et commander. 

ll faudra ensuite exiger — et vous vovez que él 
| Parti Radical a toujours un programme constructil 
| à vous apporter — il faudra exiger, dis-je, que Îéfk 

chefs de Gouvernement qui seront investis de 1a Cotil 
| fiance des Chambres ne constituent désormais «auél 
| des Cabinets comportant un nombre immuablé 
de ministres. La multiplication des ministres el 
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des sous-secrétaires d'Etat, non seulement complique 
les difficultés, devient un inconvénient grave, 

mais elle peut, dans certains cas, mult plier 
les intrigues internes, et discrédite la fonction 
elle-même qui a besoin de retrouver tout son pres- 
tige et tout son éclat. (Applaudissements.) 

En ce qui concerne l'initiative des dépenses, se 
plaint-on de l'existence du système démocratique et 
veut-on lui substituer le système du Duce ou du 
Führer ? Alors, qu'on le dise nettement ! 

Mais les Républicains aussi se sont rendu compte 
de certaines erreurs, de certains défauts, du manque 
de moyens qui sont mis à la disposition des diri- 
geants. Nous sommes tous d'accord qu'il faut ren- 
forcer Le pouvoir exécutif, il ne peut y avoir aucun 
point de friction avec qu ic onque à ce sujet. 

Mais ne suffirait-il pas de modifier le règlement 
de la Chambre? Pour ma part, je le pense. 

Je crois que, par une modification de règlement, il 
est possible de limiter le droit de parole afin que les 


débats perdent ce caractère spectaculaire qui est 


odieux, qui trouble la discussion, et la prolonge in- 
définiment. Il est possible d'interdire l'initiative de 
dépenses sans contrepartie, par un texte, par une 
Modification (du règlement ou même, à la rigueur, Si 
l’on craint Que Ce réglement Ie soit violé, par une 
loi. Depuis longtemps déjà notre parti estime que 
la multiplication des propositions démagogiques 
constitue un réel danse. 

Mais, pour vous prouver à quel point nous vou- 
lons, chaque fois que la chose est possible, accepter 
des transactions, si l’on nous demandait — et ceci 
n'engage que moi, encore que les conclusions de mon 
ranport, comme vous l’avez vu par un communiqué, 
aient été adoptées à la fois par le Groupe Radical 
de la Chambre et par la Commission de réforme de 
l'Etat — si l'on nous demandait d'entreprendre un 

Voyage à Versailles, nous n'y serions pas, sur ce 
point, nel Marion hostiles. 

J arrive à une question plus grave : celle de la re- 
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conduction du budget. Je tiens à dire tout de sui 
que nous jugeons la réconduetion du budget, auë8ie 
bien dans le présent que dans le passé et pour l'avél 
ni, comme un moyen excessif, comme un expédië 
dangereux, Et je ne crois pas avoir besoin, sur @ 
point précis, d'en appeler à la haute et si autorisé 
compétence de M. le Président Caillaux. (Applaudis 
sements.) . 

Qu'a-t-on voulu quand on vous a proposé ou quan 
on vous propose d'envisager la reconduction du buds 
set? On ä voulu, tout simplement, copier les més 
thoides anglaises, É 

Mais les choses ne $Se massent pas du tout de Ii 
même façon outre-Manche, et je précise. 


Tout d’abord, la Chambre des Communes dispos 
de pouvoirs beaucoup phias étendus que Ja nôtre 
Par exemple, lorsque le speaker net en discussioll 
un texte du Gouvernement, ce texte doit être ohligé&s 
toirement adopté dans un temps dét terminé Si: 
l'exhiration de ce délai, la discussion se proionge =8 
et voyez combien c'est grave — Île este du Gouvefl 
nement est adopté automatiquement, | 

Comme nous voulons rester, toujours et encord 
sur le plan constructif et non sur lé plan négatif, ll 
n'y a donc point d'autre moyen de remédier à c& 
inconvénient ? Il ne faut pas oublier que le vote di 
budget est l’une des prérogatives essentielles, Ï8 
dirai même originelles des représentants du peujies 
Ia méthode de la reconduction du budget — JA 
seph Caillaux l'a bien souvent déclaré — détestablà : 
et mauvaise, ne-peut être considérée, dans des cils : 
constances exceptionnelles, que comme un pis-allens à 
En faire une règle ou en prévoir d'avance la réalisé : 
lion, serait contraire aux règles d'une saine gesti0B : 
de l'Etat. 

Je vous propose donc de repousser nettement cetit 
proposition. | 

Mais, puisque nous avons toujours en vue la rechehs 
che de cette stabilité ministérielle, si utile et si në 
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cessaire à notre pays, n’y at-il pas d'autre moyen 
d'arriver au même but ? 

Pour mia part, je le crois. Jde vais VOUS proposer les 
sugegestions suivantes. J'entends bien que ce ne sont 
que des suggestions, que vous serez maitre d'adopter 
ou de rejeter, car votre volonté est souveraine. 

Ne pourrait-on, par exemple, décider que le droit 


Ï TA 
4 


de parole sera limité dans certains cas exeception- 
uels ? Que certains groupes ne pourront mandater 4 
la tribune de Ia Chambre que des orateurs détermi- 
nés ? Enfin, pour éviter les inconvénients que peut 
offrir le vote tardif du budget, ne pourrait-on décider 
— chose beaucoup plus importante — que les gouver- 
nements — il n'y a pas toujours eu que la faute du 
Parlement — seront tenus, d’une façon impérative, 
de présenter le budget à une époque déterminée, de 
telle sorte que la Chambre, obligatoirement convo- 
quée le 1° octobre, devrait inscrire à l’ordre du jour 
le ses premières séances l'examen du budget de 
l'Etat? 

Ce budget serait ensuite examiné par la Commis- 
sion des finances ; obligatoirement et par des textes 
hpératifs, il devrait parvenir à da Haute-Asserm: 
blée au plus tard le 1° ou le 19 novembre afin que 
le vote en intervienne dénitivement avant la fin de 
l’année. (Applaudissements.) 

Nous allons rechercher ensemble les moyens de 
consolider encore cette stabilité ministérielle, H faut 
reconnaitre que tous les remedes qu'on propose ou 
qu'on envisage tendent vers ce but; nous voulons, 
nous aussi, renforcer autant que faire se peut, cette 
stabilité ministérielle, si indispensable, et nous pro- 
posons de nouveau quelques suggestions qui ont paru 
intéressantes aux techniciens qui ont bien voulu les 
examiner, 

Ne pourrait-on renforcer les pouvoirs du gouver- 
##® nement pendant la période des vacances, qui est 

: longue, alors que le rontrôle du SOUVETNEMENTE est [out 
à fait illusoire? Ne pourrait-on, par des textes 
précis, qui ne pourraient soutirir auçune enLorse, 
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11! accorder au gouvernement des pouvoirs  exceÿr 
où tionnels, non point la possibilité de prendre des 
décrets-lois, mais des mesures provisoires qui nés 
seraient valables que jusqu'au jour de la convoca 
tion des Chambres ? (Mouvements divers.) Ce sont là 
des propositions ou des suggestions qui ne recueik 
leront pas “nos approbations unanimes. Vous êtes 
là pour les discuter, les amender ou les repousser. 
Nous arrivons alors au grand problème, au poin 
crucial :; celui qui à trait à la stabilité ministék 
rielle : C’est en fonction de cette pensée qu'il a par 
nécessaire de réclamer le droit de dissolution de Hi 
Chambre sans l'avis conforme du Sénat. Là, ch 
toyens, il faut parler net. Ayant reçu l'assenti 
ment du groupe parlementaire de mon parti et dé 
la Commission de la réforme de l'Etat, issue de votre 
Congrès, je dis avec force que, sur ce point précis 
du droit de dissolution de la Chambre, il n’est pañ 
un seul Républicain qui puisse souscrire à cette 
véritable abdication. (Applaudissements.) 

J'ai jeté tout à l'heure les yeux sur un journal qui 
vous connaissez et que je ne nommerai pas, car vous 
le reconnaîtrez lorsque je vous aurai lu cet articlé 
Voici ce qu'il dit 
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— 





« Fait curieux et méritant d'être souligné : c'es 
un radical-socialiste bon teint, M. Marchandeau, quil 
avant de devenir ministre, était l’auteur du projék 
radical en même temps que le Président de la Commiss 
sion de réforme de l'Etat. Or, le rapport Marchaïk 
deau Ss'accordait par avance avec le plan Doumérf 
gue, tandis que le plan Cornu le désavoue. Chats 
temps est passé par là. Lui et sa bande de Jeune 
Turcs attendent, en effet, le chef du pouvoir à t 
HAT tournant dangereux où ils espèrent l'avoir. » 


ÉCOLE PME Min —s. 


Et l’article conclut : 

« Nous verrons bien. » 

Je tiens à déclarer que c'est là une singulière 
erreur. J'ai eu l'occasion de lire d’un bout 
l’autre le rapport rédigé par M. Marchandeau, ti 
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j'ai eu l'impression que mon éminent collègue pré- 
voyait simplement que la dissolution ne pourrait 
jouer de plein droit que, dans le cas où le Gouver- 
nement investi de la confiance des Chambres, se- 
rait renversé dans le délai d’une année. C'est là, 
d'ailleurs, une solution transactionnelle à  la- 
quelle je ne me suis pas rallié, (Applaudissements.) 

N'y a-t-il pas encore d'autre moyen de renforcer 
cette stabilité ministérielle. en refusant ce droit de 
dissolution unilatéral, comme je vous le propose 
catégoriquement ? 

Je crois que si. Pourquoi — et ce sont des propo- 
sitions concrètes, précises, qui ont été mûürement étu- 
diées, qui: concourent au même but — pourquoi ne 
déciderait-on pas, par une simple modification de 
règlement, qu'un gouvernement, investi de la con- 
fiance des Chambres, ne pourra être interpellé sur la 
politique générale ni renversé avant un laps de temps 
déterminé ? Je crois que c’est là une suggestion 
digne de retenir quelques instants votre attention. 
(Mouvements divers.) 

Pour renforcer encore la thèse que j'ai l'honneur 
de soumettre à vos délibérations, il n'est besoin que 
d’invoquer des témoignages qui ont une très grande 
force à nos yeux, car le droit de dissolution unilaté- 
ral, donné à un seul homme, ouvre la porte aux aven- 
tures et aux possibiltés de pouvoir personnel. (Ap- 
plaudissements.) 

Nous n’en voulons à aucun prix. Cela était d'ail- 
leurs pleinement dans l'esprit de nos ancêtres qui 
ont rédigé cette constitution de 1875. J'invoque Du- 
laure lui-même qui a présenté le projet au nom du 
Chef du pouvoir exécutif, M. Thiers et qui déclarait 
« qu’il était impossible d'investir le pouvoir exécutif 
de la prérogative supérieure et vraiment rovale de 
dissoudre à volonté la Chambre des Représentants. » 
_« Entre le Président de la République et les 
Chambres qui sont envoyées pour travailler avec lui 
au gouvernement du pays, ajoutait M. Dufaure, 
n'éclaterait-il jamais de conflits ? Ne sont-ils pas à 








7 
er es AM = w + 


s 


0e me LU TS (A 
e 


LR LU: 2 
Ph? 
EDP TE 

m1 . 


URL 
+ 
se 


+, 


TI CALE 
+ % se v 


EE 
* 


Ps 31 _ 


— 


+ TS eg “pes _ 
r . s né 
a , 


ne Éd D CRE rs 0 me mi le D Sn NÉ Di Ni ne po be mo DU DO RR ÉD a ee le D 


eu 





30 — 



































craindre, ne faut-il pas qu'il y ait un moyen de lé 
résoudre, Dans le séin de la Commission, on p& 
raissait Croire qu'au milieu de ces conflits, c'étaient 
toujours les Chambres qui étaient factieuses et les 
chefs du Pouvoir exécutif qui étaient des sagesl 
des philosophes, qu'aucune passion ni aucun et: 
trainement ne pouvaient pousser à des excès del 
pouvoir, Notre histoire pour notre malheur à to 
nous a donné tant d'exemples de révolutions enfar: 
tées à la suite de ces conflits que nous pouvonss 
bien, en repassant dans notre pensée les différentsi 
exemples que nous connaissons, voir quel a été les 
cas le plus fréquent : des assemblées qui ont amené 
des révolutions par leur turbulence ou bien desk 
chefs du pouvoir exécutif qui ont brisé les Assentk 
blées pour suivre leurs détestables passions ot 
leurs coupables usurpations. » | 
J'ajoute qu'aucune constitution républicaine n'as 
jamais comporté ce droit exorbitant et que, seules 
les constitutions faites à l'usage de pouvoirs de dit 
tature l'ont inséré. Voici la vérité. (Applaudissek 
ments.) 
Réfléchissez d'ailleurs au redoutable cadeau ques 
vous feriez au chef de l'Etat. Lorsque ce dernia . 
aurait le droit de dissoudre la Chambre sans el 
appeler à la sagesse tutélaire du Sénat, à laquell 
notre pays doit tant, il entrerait ipso facto dans R&B .: 
lutte des partis et l'Elysée lIui-même deviendraits 
l'enjeu de cette lutte. Br 
Citoyens, ne croyez-vous pas alors que le régimes . 
républicain serait menacé dans ses assises les pluss . 
profondes? Pensez aussi aux conséquences, qui nêl 
vous ont sans doute pas échappé. Si vous donnez aie . 
Président de la République le droit de dissoudre 148 
Chambre sans en appeler au Sénat, vous laisserez à , 
la Haute-Assemblée le droit de renverser un (Gousk 
vernement. Vous faites alors de la Haute-Assemblées . 
une assemblée toute-puissante, Si vous enlevez éga ( 
lement ce droit au Sénat, il n'existe plus. à ; 
C’est excessivement grave, car, dans un cas, vouil 
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| dessaisissez la souveraineté populaire et, dans l’au- 
| tre, vous tuez délibérément cette. sagesse tutélaire 
du Sénat, indispensable à la marche du régime. 
È On pourrait invoquer encore des témoignages plus 
} précieux, Je veux parler, par exemple, d'un homme 
| d'Etat illustre, que nous avons parfois combattu, 
» qui avait des opinions modérées, mais que nous 
| admirions sans réserve pour sa loyauté et son ré- 
| publicanisme éprouvé, je veux parler de Raymond 


| Poincaré (applaudissements). C’est ainsi que s’expri- 
| nait cet illustre homme d'Etat auquel Edouard 
Hefriot rendait ces jours-ci un si vibrant hom- 
D mage. | 

| « Le voyage à Versailles est une dangereuse avat- 
| ture et, du reste, il est inutile. » 


Lä chose semble jugée. En réalité, les abus de 
toute sorte, aussi bien du point de vue parlemen- 
taire qu'à d'autres points de vue, qui provoquent ces 


D chutes ministérielles, lesquelles, je le reconnais bien 
volontiers irritent l'opinion publique, donnerit 1rm- 
pression de l'impuissance parleméntaire, encore qu'il 

| Soit bon de signaler au passage qu'en dix-sept ou 

dix-huit mois, les cinq Gouvernements radicaux qui 


| sé sont süccédé au pouvoir et qui étaient présidé par 
| des chefs que je vénère ét que j'aime, on accomph 
une œuvre financière dé redressernent qui peut subir 
toutes les comparaisons, (Applaudissements.) 
Messieurs. on pourrait nous accuser de nous tiger 
dans uné immobilité mortelle si, Ià encore, nous 
n'apportions pas, rejetant catégoriquement ce droit 
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de dissolution unilatéral, des remèdes appropriées. 

| Ces remèdes appropriés, que je crois efficaces, peu- 
1 Vent être les suivants 


F Interdiction de présenter des motions de défiance | 
> et de les mettre aux voix avant un délai déterminé; 


Ou bien encore n’accepter le dépôt d'interpellations 

| sur la politique générale qu'après un certain temps 
de vie gouvernementale. (Non! Non !); 

D Ou bien même — c'est encore une suggestion que 

® Jai le dévoir de vous apporter — décider, ce qui est 
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4 grave d'ailleurs, Mais c'est une proposition à laquelle de 
on pourrait se rallier en manière de conc iliation, que er 
le Gouvernement ne pourra être renversé qu'à la ma sc 
jorité des deux tiers des votants. (Non! Non l). d’ 

Je m'excuse si je heurte vos sentiments, mais J'ai id 
le devoir de vous apporter le maximum de sugges® CE 
tions. Vous les étudierez, vous les adopterez ou vous Ri 
rejetterez. L 4 

Il est encore une suggestion personnelle que ] 4... 
le devoir de vous soumettre pour que vous puissiezh €C 
l’examiner dans le calme de vos consciences et la 
sagesse de voi re raison, [a voici. Lorsqu'un (rouver-e ch 
nement est mis en minorité sur le vote d'un projet® à 
pourquoi ne procéderait-in pas à une deuxième let de 
ture ? Quels sont les motifs de ma proposition ? # al 

Il est arrivé bien souvent qu'un gouvernement al 
été mis en minorité dans un vote de Ssurpr ise, ou su Pt 
un véritable coup de tête. (Très bien! Très bien AB pe 
Si. donc l’on institutait une éconde lecture dans un C0 
délai déterminé. Court, immuable, on donnerait à Go 
la sagesse pondératrice du Sénat Le temps de mankk pa 
fester son action et un gouvernement, qui est Si se 
facilement renversé aujourd'hui dans une de ces ( 
séances de nuit si regrettable où les esprits sonik re 
énervés, où les passions sont déchainées, pourrallé toi 
alors Se maintenir au pouvoir. + no 

Ce serait un moyen d'assurer cette stabilité minis® Ch 
térielle qui est indispensable aux démocrates poui® da 
résoudre les innombrables problèmes dont dépende au 
le sort du peuple. (Applaudissements.) à Lie 


Une dernière suggestion, Lorsqu'un gouvernement a 
a été mis en minorité devant les Chambres, pours in 
quoi ne se tournerait-on pas vers le pays ? Non pas toi 
| sur une question personnelle, car ce serait alors us PK 
| plébiscite dont nous ne voulons pas, mais sur urês Ch: 
idée précise, pourquoi n'instituerait-on pas un refé® Su 
rendum ? (Non! Non! Ma 

Je vous livre cetie suggestion. Elle est chère à den J 
esprits éclairés, sérieux et raisonnables. Les grandesl 
lignes en ont été magistralement tracées par HenrW 
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de Jouvenel dans la Revue des vivants. Vous sérez 
encore libres de l’adopter ou de la rejeter. Mais lais- 
2 SeZ-MOI vous dire, car c'est la vérité, que si l’idée 
d'un referendum était retenue, referendum sur une 
idée, Ce serait aller contrairement à ce que pensent 
> certains dictateurs de cette formule — vers plus de 
République, Voilà ce que je devais vous dire (Mou- 
» vemenls divers.) 


GENS 
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5 = eve ei 


_J'en arrive à la réorganisation du Conseil national 
> économique. 

| Nous, radicaux et radicaux-socialistek, nous atta- 
. Chons une iMportance capitale à la collaboration et 


» à l'intégration toujours plus intime des forces vives 
> de la Nation dans la vie publique du pays, et nous 


> allons beaucoup plus loin que d'autres dans cette voie. 
| Investi de la confiance de votre Comimission, je vous 
> PIOpose que ce Conseil national économique soit ap- 
> pelé à jouer un rôle régulier, et qu'au lieu de ne 
L Comprendre que des représentants nommés par le 
» Gouvernement, il soit composé de représentants élus 
> par les forces vives et par les syndicats. (Applaudis- 
… SEMenNt sur divers banres) 


ns VRAIES 


Ce Conseil national économique siégerait réguliè- 
EMeENt à la présidence du Conseil. Il serait obliga- 
toirement consulté sur tous les projets de nature éco: 
nomique a soumettre à la sanction souveraine des 
Chambres. Les textes délimitant ses pouvoirs seraient, 
dans Ma pensée. très précis, afin qu'il ñne puisse en 
eueune manière empiéter sur les prérogatives essen: 
tielles des représentants de la Nation. 

b , On pourrait lui confier aussi des attributions très 
à !Nportantes, par exemple la refonte de la législa- 
| tion Sur les sociétés et la réforme fiscale. De plus, 
» problème qui deviendra, qu'on le veuille ou non 

Chaque jour plus grave, il serait chargé de mettre 
Sur pied le statut de la production et de la consom- En 
mation. 
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D Jen ai terminé avec les six points précis qui retien- 
dront dans quelques jours, et d’une facon sérieuse, 
p“itention de vos représentants. 
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Je veux maintenant évoquer un fait très grave que « 
personne n'ignore et qu'il faut avoir le courage de sOuB : 
ligner ici, à savoir qu à l'heure présente il ny a ph 
de Parlement. (Mouvements divers.) Le Parlement, ] 
Gouvernement lui-même, ne délibèrent plus que SOU ( 
la pression de la rue et de l’émeute. (Applaudissék 
menis.) Bb 


Cette situation, quelques risques qu'on ait à faih | 
cette nn et Je ne les crains pas... 


| | C 
Une voit. — Personne de nous ne les craint ! : 
M. CoRNU, rapporteur. — Cette situation, je déh Î 


elare qu'elie est intolérable et ‘qu'il convient JS 
mettre un terme, (Nouveaux applaudissements.) FA 
Peut-être suis-je tout aussi qualtié qu'un autié < 
moi qui ai eu le triste privilège de ne pas abandonnd 7 
la première ligne de combat du premier au derriélk 
jour de Ia guerre, pour dire à mes anciens camaradés n 
que certaines de leurs ligues, créées pour la dB 
iense de leurs droits sacres, sont orientées aujou®B & 
d'hui vers une action politique dommageable aus d 
institutions républicaines, (Applaudissements.) ee 
Enfin, nous serions de misérables chercheurs dilB P 
lusions si nous pensions que là crise éCconomiqu 
dont souffre le monde entier peut guérir par ulB 
réforme des pouvoirs publics, même accomplie 6B ke 
grande pompe dans le Palais de Versailles, chars® P 
de tant d'histoire, peuplé de tels souvenirs que #4 
vue seule devrait être une leçon de sagesse et 0 » 
modestie. (Très bien! très bien!) 
Non, citoyens, la question est beaucoup plus grava p 
Cette crise économique dont nous souffrons, db ;, 
provient-elle ? E la 
Elle provient de l'équipement industriel dont 1 "m 
monde entier a dû se doter pour réparer tout ce qu 
la guerre avait anéanti. L di 
Si comme homme, comme partie d'un tout 06 », 
l'immatériel joue un rôle prépondérant, où le Cœ 
accessible à la souffrance domine les voix égoïstél | 
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et féroces, jé donne mon approbation totale au se- 
cours de chômage, comme citoyen. comme rappor- 
teur de la réforme de l'Etat qui doit viser, attein- 
dre et réaliser un juste équilibre entre les gens et 
les choses, je suis obligé de lancer devant vous un 
cri de détresse, | 

Le chômage ne peut tre payé que par un super- 
impôt sur le commerce et l’industrie et se traduit 
par la cherté de la vie. 

Cette formule en des temps difficiles creuse le 
gouffre au lieu de le combler. 

Au fond du gouffre, c’est la faillite de l'Etat, la 
famine et 1a révolte. 

Il faut donc, au plus vite, avec l’aide de tous, 
en un élan comparable à celui du 4 août 1789 ou 
du 2 août 1914, supprimer cette menace pour le 
régime, pis encore, pour la nation toute entière. 

Puisqu'on ne peut sans vandalisme détruire la 
Machine qui fabrique plus en beaucoup moins de 
temps que le travail humain, il faut, au lieu d’en- 
irétenir la paresse par le secours de chômage, re- 
donner du travail à tous, en multipliant les équipes 
c'est-à-dire en diminuant jusqu'à nouvel otdre et 
pour toujours peut-être, le nombre des heures de 
travail. 

le sais bien, ceux qui vivent pour eux seuls, au 
Jour le jour, sans antennes, sans intuition, vont 
pousser des cris assourdissants, 

On nous accusera de provoquer, de maintenir la 
vie Chère en votant la loi de six heures. 

Vous, Messieurs, qui Savez réfléchir, étudier, 
Comparer, et même calculer, dites-moi, je vous en 
prie, où est, dans le maintien du secours au chô- 
Mage ou le vote de la loi de six heures. la vérité, 


la dignité, la prudence et la sagesse, (Applaudisse- 
ments.) 


Ma Conclusion sera brève. Le Parti Radical et Ra- 
dical-Socialiste, fidèle à sa doctrine, entend se tour- 
ner maintenant vers la rénovation de l'Etat. 

Ayant à cœur de réaliser cette conception moderne 
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+ de la vie publique, il est plus qu'aucun autre dés 


reux d'assurer au Gouvérnement une force et ul 
stabilité qui sont indispensables au maintien de ls 
démocratie. bde 
[1 est plus qu'aucun autre désireux de voir simpliÿtio 
fier les méthodes parlementaires, de voir alléger ldis 
débats de manière à gêner le moins possible le Goi#qui 
vernement, tout en le contrôlant cependant avec täme 
ficacité, car, si je comprends bien, les députés sos 7 
élus pour cela. je 
Cependant, parlant avec toute l'autorité que mn? M: 
donne votre Commission de réforme de l'Etat, 4 
montrant jusqu'à quel point nous poussons L'espri 
de conciliation, je ne suis pas «a priori, sur certaill \ 
points qui pourraient sans doute être déterminis 
au préalable, hostile à entreprendre un voyage î 
Versailles. (Non ! non !) | 
Mais sur le point capital, sur le point crucial ol 
est de maintenir les droits de la Haute Assemblll 
qui compte ici des représentants éminents, il ne pels},: 
dans notre esprit, en aucun cas, être question Œier 
limiter ses prérogatives essentielles et de donne; 
un seul homme le droit de dissolution oil atéras sui 
(Applaudissements.) | 
Ce que nous ne voulons pas, nous le disons als, 
respect mais aussi avec une fermeté inébranlal! Fe 
à ceux-là même qui doivent nous entendre, D 
ouvrir la porte aux aventures. On a pu écrire qi. 
« des abus, nés dé la durée du régime qe 
ont corrompu le principe et découronné l'idéal #; 
Dans le foyer purulent de ces abus, nous ET en 
porter le fer rouge et restaurer un minimum d ‘l tr 
torité de l'exécutif à tous les degrés de la hiéras, 
| chie, mais à toute entreprise de pouvoir persons 
nous répondons nettement : On ne passe pas, En 
applaudissements.) bce 
Sur ce point, quelque pression qui puisse s'exts 
cer sur nous, pas d’abdication ! É 
Je termine en disant à toute tentative de pouvil 






DR 


Le 


EE SE me ne ee re D NT LS 






37 

































Bpersonnel : « On ne passe pas! » (Vifs applaudisse- 
Dinents.) 


fi 

2 M. LE PRÉSIDENT. Je suis certainement l'interprète 

bde l'unanimité du Congrès en adressant nos félicita- 

&tions bien sincères à notre ami M. Cornu pour ce 


bdiscours à la fois éloquent, substantiel et courageux 
pqui lui fait le plus grand honneur. (Aprlaudisse- 
ments.) 

>» Je déclare la discussion ouverte sur ce rapport, el 
je donne la parole au premier orateur inscrit, 
PM. Guernut. 


® M. Henri GUERNUT (Aisne). — Je renonce à la parole. 


1 NT, LE PRÉSIDENT. La parole ‘est à M. Henri Clerc. E: 
jé \ E ne FA nt | à : ü 

1 ML. HENRI CLERC (Haute-Savoie). Apres le discours 
très complet de M. Cornu, mon intervention sera f 

N brève. Je vous demande de bien vouloir l'écouter al- à: 
#ientivement, car*j'apporterai ici un son de cloche ll 

2 différent peut-être de celui qui sera donné dans la fl 
Suite du débat. HR. 
2 Lorsqu'au mois d'août dernier, portant sur le plan ke 
parlementaire une idée que des collègues plus érni- ‘ 


Slients que moi avaient déjà émise, je proposais à mes 
collègues du groupe radical-socialiste l'élection d'une 


Ut 


1 Assemblée « constituante, je cherchais à éviter que ls 
pion Parti ne se laissât placer dans la situation où | 
Lil est aujourd'hui. Nous nous trouvons en présence Es 
Ed'une initiative gouvernementale sur une réforme i 
oc nt parlementaire visant au renforcement de L 
D exécutif, et flattant ainsi l'opinion publique qui F 
il IMagine que la renaissance de l'autorité suffira à Pr 
Leuérir tous ses maux ! Et nous ne pouvons approuver E 
pcCette initiative. R 


Devant une crise qui plonge dans la gène, la mi- 
psere Où l'angoisse, à des titres divers, presque tous 
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les Français. que nous propose le AUS dut or 
seil ? [nstituer un premier ministre, priver la CR bu 
hre de quelques-unes de ses prérogatives fin: an Clèé 
l4 rendre complaisante par la menace permans 
de dissolution, museler les fonctionnaires et 6lai 
la compétence du Consé il national éconon nique à à je 
l'on offrirait quelques succursales en province, 
À ces réformes, næ@re ami Cornu a suggéré 
portantes modifications tres Judicieuses, auxqu& 
je me suis rallié à la Commission ce matin, 1 
qui, j'en ai grand peur, ne suffiront pas à atténS0i2 
de façon appréci: 1ble les malheurs présents. Pourdée 
Parce qu'il est impossible de construire un édOy 
politique solide sur une base économique en plpou 
désagrégation. nr 
Citoyens, c’est un cri d'alarme que je jette ici.1es 
taines choses que j'ai prévues, il y a dix ans ÆeS 
a cinq ans, il y a trois ans, que j'ai dénoncées un 
une Campagne de presse et de conférences, qui mins 
fait taxer de pessimiste, se sont réalisées entièref® V 
Aujourd'hui, je n'hésite pas à vous le dire : nc 
êtes en présence d'un régime écosomique moribl er 
Méditez cette parole de Jacques Duboin : « le I: 
gres technique crée la surproduction et # sua ui 
duction crée le chômage, » Nous sommes dant et 
cercle infernal et nous n'en sortirons DS Dale 'hË 
hons vieux remèdes traditionnels qu’on ressasse app 
les écoles de droit et, hélas, trop souvent dans miq 
colonnes de journaux. Nisa 
On peut regretter que l'Etat se soit mélé de céfide 
ne le regardait pas en intervenant trop souvent Mair 
les relations entre producteurs et acheteurs, des, 
banquiers et clients. Mais il en est ainsi, et à II 
de la grande concentration industrielle et bant@u 1: 
cela ne pouvait être autrement. Le Capitalisme Mivar 
ne se Concevait qu'avec la pleine responsabilité déMes 
dividu chef d'entreprise. Or, les immenses entre reul 
modernes ne peuvent plus être possédées ni gen 
par un homme. Elles prennent une telle importëen p 
dans la vie du pays que l'Etat ne peut pas lesBn 
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ser sombrer. Mais, en intervenant, il fausse tout le | 
feu capitaliste. | 
2 Ceux qui nous gouvernent prétendent faire cesser 


4 
l  n FL : or 4e à 
LE) thésaurisation, fléau du régime. Ils nous disent 
que la « confiance » amenée par la sagesse palitique 


nous savons ce que cela veut dire — et par la résur- | 
ection de l'autorité gouvernementale provoquerait | 
Mite l'investissement des capitaux. Quelle plaisanterie ! | 


& Où voulez-vous qu'ils s’emploient chez nous. ces 
Soixante milliards disponibles ? Dans quelle branche 
me l’activité? Regardez autour de vous : vous he 
Moyei qu'entreprises suroutillées, qu'usines équipées 
our produire deux où trois fois plus qu'il n'était | 
onSomMiné au temps de la prospérité. Les rares affai- | 
mes qui marchent, si elles he sont pas d'alimentation, | 


ge Sont dés monopoles qui, mieux gérées que les con- pee: 
Œurrentes, leur prennent leurs clients et provoquent | 
@insi de nouvelles faillites. | 
® Vraimenñt, si quelques-uns d’entre vous s'imaginent | 
Œucore qu'une telle situation peut se prolonger long- | 
MeMPS, je suis au régret de les détrombper. | 
BP La tâche urgente qui s impose, ce n’est pas d’ins- | 
Hauref un régime d'autorité plus ou moins arbitraire | 
Et pouvant fort bien S'exercer à côntre-sens, c’est | 
d'adapter l'Etat au rôle qu'il est immanquablement | 
appelé à jouer dans la nouvelle organisation écono- | 
@uique. Mais ce rôle, on ne le connaît pas. Cette orga- | 


BiSation, on n’en a pas d'idée précise. Et, ni le Pré- 


Sident du Conseil, ni vous, militants, ni les Parlemen:- 
aires N'avons lé droit de dire suivant quelles directi- 
Mes, lé pays seul es qualifié pour les fournir. 

u Il faut Que l'ensemble des électeurs disent si. oui 
AU On, ils veulent vraiment la Justice fiscale. Maïs, 
ævant de dire oui, il faut qu'ils sachent que contre ces 
gesures d’équit 
Weulent pas ab 


é 


! 

| 

| 
é se dresseront des puissances qui ne 
andonner leurs privilèges et que l’on 
° Malera pas de tels adversaires si l'on ne réforme 
‘Æn profondeur la Bourse et le système bancaire. | 
Il faut que l'électeur soit mis en présence de l’iné- | 
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vitable choix entre les moyens propres à rendre Si 


portables les charges de l'Etat et des particulien À 
défiation par revision des contrats d'emprunts publ Ha: 
et privés et des charges du capital, ou dévaluations on 
la monnaie, dévaluation à laquelle on risque de bles 
laisser acculer dans les pires conditions. | Cor] 

[] faut que l'électeur sache que la pléthore, cols; 


quence du machinisme, engendrera un chômage: 
plus en plus redoutable, si l'on ne réduit pas très 88; 
siblement sans toucher au salaire, soit le noms»... 
d'heures quotidiennes de travail, soit la durée de rab 
carrière, cette dernière solution entraînant pouls,,,, 
collectivité l'obligation d'assurer la vie matérielle til être 
travailleurs retraités. Il faut que l'électeur sache @ne 
fin, que le problème de « la vie chère » ne 5e resh; 
dra pas Sans une modification profonde du régis bon 
douanier et de celui des intermédiaires (ce qui Si M 
pose une organisation stricte de la production et if He 
échanges ; charbonnier, hélas, ne peut plus être DE 
tre chez lui. > rêt 
Qui, je sais, on dira qu'il est absurde de porteæfion 

pareilles questions devant le corps électoral a bs0l eu 

Heril incapable d’avoir. sur elles une opiniM apr 

judicieuse. Mauvais argument. Les Français a ; 

1789, illettrés pour la plupart, se sont trouByr 

| dans une situation analogue quand il leurBys : 
| fallu choisir leurs délégués aux Etats Gélloar 
aux, Et un sûr instinct, à défaut de cm, 

pétences sur les programmes présentés, leur a ME cjèr 

malgré la pression de la noblesse et du clergé, pOlSut f 

leur voix sur les candidats qui devaient trans{ormü@yn'a; 

régime, Mais s'est-on tant préoccupé de la candlBtér 
d'appréciotion des électeurs quand, pendant ŒuiBpou 

ans, on leur a fait choisir des députés sur des PB p 
grammes comportant des questions aussi techniql Me) 
que celles des monopoles, de la fiscalité directe ou&«,,, 
directe, de la déflation, des dettes de guérre Ou; 
réparations ? Considérait-on ces points de pr'ogranl tion 
électoraux comme des clauses de style sans LIN} CES 
tance ? Ils furent cependant les plus controverséSÆtous 
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et les plus dangereux pour les ministères au cours 
Ldes diverses législatures. Est-ce seulement parce que 
maintenant, les problèmes économiques et financiers 
sont les Seuls, oui, les seuls qui préoccupent vraiment 
les Français, qu'il ne convient plus de consulter le 
corps électoral sur les moyens de les résoudre, non 
sans l'avoir préalablement éclairé quelque peu sur 
certains faits qu'il ignore ou que la grande presse 
lui présente absolument déformés? L'ignorance ou 
l'erreur n'ont jamais constitué üne atmosphère favo- 
-rable à la réalisation de grandes choses. Et si vrai- 
ment on devait considérer que l'électeur ne peut pas 
être valablement consulté sur les questions qui tou- 
Chent au plus près de ses intérêts, alors le suffrage 
universel serait une duperie, une institution néfaste 
bbonne à supprimer au plus tôt. 

| Mais cette consultation du pays, par quel moyen la 
faire ? Par une pure dissolution ? Imagine-t-on ce que 
pseraient ces six semaines de campagne électorale ? Ar- 
2rêt brutal des affaires, panique boursière, thésaurisa- 
tion farouche, et, sans aucun doute, ruée des spécula- 
œurs internationaux contre le franc. Et tout cela pour 
après six semaines de bagarres et de violences voir 
se reformer au second tour, dans la plupart des cir- 
CouSCriptions, les rouges contre les hlances. Oui, par 
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la lorce des choses, il se reconstituerail ce bloc de 
eauche allant des communistes à Certains radicaux 
\ : , é . . . n 
LMmOdérés — oh ! pas des militants, bien sûr! — fon- 
Ecièrama g | - 
D GAL eme) conservateurs gli] point de vue economique 


pet Enancier et qui votent rouge seulement parce qu'ils 
>! aiment pas les curés. bloc à qui sa composition hé- 
L'éroclite enlève, s’il obtient la majorité, toute force 0 
Pour l'action gouvernementale. F 
| Des élections nouvelles au scrutin d’arrondisse- | 
puent quel qu'en soit le résultat, c’est une Impuissance 
D'iéCeGant À une autre impuissance. C'est pour le 
Days une nouvelle et cette fois insupportable Aécep- l 
tion. Songeons à cela, citovens, de toutes les for- | 
“es de notre pensée, ‘ar Cette dissolution, malgré 
lous ses inconvénients, elle peut dans quelqués 
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jours être un pis-aller auquel on soit conti; 


de recourir. : Ve 
Alors, que faire ? Aller à Versailles comme 14 
mande M. Doumergue ? ÉC 












La plupart d'entre nous sont hostiles à ce vol; 
car ils redoutent ses conséquences de tout ordréi, 
Hélas, j'ai bien peur que sur ce point, 15, 
n’ayons plus notre liberté d'appréciation. Que‘: 
le voulions ou non, nous discutons en face d'En: 
bpinion publique sur pied de guerre. et 
Aller à Versailles, nous y semmes pour ainsiMiB 
contraints (Protestations et bruit. di 
Vous pouvez rire! Profitez-en ! Vous ne paix 
peut-être plus tenir l’an prochain de congrès coke, 
celui-ci ! (Bruits.) So 
Alors, ie parlement se rendra-f-il là bas ex 
lieu de la suspicion qui l'entoure et qui lent 
aux coups de force ? Risquer de se faire cassii 
figure, nous, Parlementaires, devons y être ne 
Encôre faut-il que la cause en vaille la pif 


Pour risquer Versailles, il faudrait que 6 
püt attendre de ce Voyage un véritable changéliss; 
de l'état d'esprit public. Où 


Cela, ni le projet Doumergue, ni même té lle 
Cornu ne peuvent lé produire. pu 

J'avais pensé, et je pense toujours, qu'un rétiii 
à une procédure exceptionnelle, houseulant lesith 
zes en Cours, était 'de nature à produire très vitéeur 
effet salutaire sur l'esprit public. Cette proctls. 
vous Ia connaissez, c'est l'élection. d’une Cole: 
tuante, Dé 

J'aurais voulu que nous disions au Présiith 
Doumergue : « Nous ne voulons pas voter des 101 
formes inefficaces, mal équilibrées. Nous neieh 
lonS pas donner au pays la fausse satisfitltæ 
d'une parodie de réforme de l'Etat. Nous vob’ é 
HONS attaquér à IA racine du iual dont soullisa 
nrésqle sans Exception (tous Ceux qui hoOlis ont 0 ré 
Nous voulons que Île pays dise lui-même ce qu'il de, 
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rèt à faire, à endurer pour guérir ce mal. Nous | 
MNoulons que, par une élection sur un mode spécial | 
caractère de referendum sur des programmes | 


Kconomiques et politiques précis, une Assemblée soit 
Mésigniée pour décider les réformes nécessaires. 
Nous voulons une Constituante. (Cette 


Assemblée 
Mura un délai de 6, 8, 10 mois pour accomplir sa | 
Müche, Et, pendant ce temps, la Chambre et le Sé- 
Hat continueront d'assumer la législation courante | 
&t le contrôle de l'Exécutif. » | 
© J'estime qu'il h'y aurait pas là dessaisissement | 
au Parlement, car nous n'avons pas été élus pour | 
wccomplir la tâche dont je parlais tout à l'heure. | 
At si dessaisissement il y a, il vaut mieux que ce | 
Soit entre les mains du pays qu'entre les mains | 
d'un homme, fût-il aussi éminent que M. Doumer- | 
Neue. (Bruit.) | 
D J'ai été — et je Pai dit bien avant le 6 février — | 
ADénétré de la nécessité d'un accord par-dessus les | 
Mimites de la Majorité de mai 1932 mais d'un ac- | 
tord pour une action audacieuse. novatrice, agreés- 
IVe Même contre certaines forteresses de routine : 


qu de réaction, pas pour un regroupement autour | 
qe formules illusoires, pas-pour une coalition d’im- 
PUISSaNCes, pas pour un recours à de pauvres 
mioyens bons tout au plus à étayer une poutre flé- 
Mhissante alors qu'on entend les craquements d’un 
auvers qui s'effondre. 

Laisser subsister un tel étal de 


pb ! choses, dans l’at- 
“ente d'une sorté de 


pe miracle qui ramènerait tout à 
état normal, c'est, pour notre orand Parti, encou- 
ir une. terrible responsabilité. c’est nous GXPOSCT, 
p°rsque les yeux se dessilleront, à d'aimers repro- 
pures des véritables démocrates. Mais i sera trop 
pret pour agir! J'avais pensé que linitiative de 
L élection d'une Constituante prise par la Chambre 
Ptrait de nature à rasséréner, au moins momenta- 
: tément, opinion publique, à la réconcilier avec 
Les députés qu'une campagne acharnée de dénigrèe- 
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ments. à rendus impopulaires, sinon individuel 
ment — un peu partout, en France, on estime qi 
si la masse des députés ne vaut rien, celuï de Ilat8 
conscription est supportable — du moins dans I 
ensemble. Le pays se dirait qu'enfin on se décidé 
tenter quelque chose de nouveau, à sortir du tré 
tionnel et du ronronnement des discours. Son m0 
s'améliorerait, les fauteurs de trouble pe it 
pied et les élections, débarrassées des ue Lartese 
valités de personnes habituées à se combattre, s 
raient dans une atmosphère de ins. au  IM0k 


la Commission de réforme de l'Etat. Un débat. 
thétique s'est engagé sur cette motion. Je me 
résigné à la retirer parce que j'ai reconnu à 
l'heure où nous sommes, tout ce qui peut avoir DM 
d'une diversion doit être écarté de nos débat | 
projet gouvernemental, Cornu répond par un pri 
inspiré des mêmes soucis de stabilité ministéris 
et de restauration de l'autorité, mais qui resp 
tous les principes que nous croyons intangibls 
Nous devons tous faire bloc autour de ses prof 
tions que la Commission a adoptées. 


relatii 
J'avais déposé une motion sur la Constit Re 
°| 


Mais je vous le déclare, citoyens, cela ne sufl 
pas, Cette idée de Constituante qui heurte aujü 
d'hui tant d'entre vous, il faut vous y ES 
vous efforcer d'en comprendre la signification 
faut y intéresser votre entourage, Car bientôt, ® 
trés peu de temps, la Constituante sera le # 
moyen de salut de ia République. Elle se fera & 
Nous, partis démocratiques, ou contre nous. DM 
un autre parti, dont les membres, ne l’oublions M 
ont rompu leurs amitiés et parfois compromis le 
situation politique pour soutenir nos ministres, 
mis La Constituante dans leur programme, | 





J'adjure nos chefs, j'adjure les militants de h 
monter toutes les préventions qu ils péuvent as 
çontre la Constituante. Elle sera peut-être bientôlé 
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| 
| 
| seule idée-force que le Parlement ait encore à son | 
el. | : 
4 service. (Applaudissements.) | 
1 
a { *. | | 
lé | 
|def ° - | 
E M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Valabregue. | 
l'as | 
LUS M. VALABRÈGUE (Bases-Alpes). - Après le rapport | 
a si précis de M. Cornu, je serai extrêmement bref. | 
CS Si une discussion sur la réforme électorale a etê | 
S04 inscrite à l’ordre du jour de notre Congres, ce n est | 


no pas, vous l'entendez bien, par simple référence aca- 
» démique à des congrès antérieurs. C’est que les cir- 
nt constances matérielles, d'une part, le sentiment que 
nous Avons tous, à quelque HUariCe politique que 
® nous nous rattachions, des défaillances et de l'im- 
qé puissance allant jusqu'à la carence du Gouverne 
Je ment et du Parlement, d'autre part, ont mis Ce pro- 
: D - blème à l'ordre du jour de nos préoccupations quo- 
se tidiennes. 
vil Une seconde raison également pressante est que 
» depuis deux jours le Gouvernement, ou du moins, je 


TL 


Ë 
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di l'espère, son chef et quelques-uns de ses ministres, 

sn veulent faire aboutir un projet de revision constitu- 
| tionnelle. 

u fil Placés en face de ce problème, au moment où nous 


jo Sommes tenus de prendre des décisions engageant 
Hi l'avenir et l'existence même de la République, j'ai 
ON le droit de vous demander de dégager devant vous 





a les éléments essentiels, les facteurs substantiels de 
æ Celte carence de l'Etat. D'où vient-elle ? 
at . Nous apercevons, nous autres militants, qu'elle 
Dé Vient d’une part de la complexité du jeu parlemen- 
; D aire, des difficultés que rencontre le Parlement 
.j® dans l'existence de groupes trop nombreux, de la 
d surenchère des partis, d'aucuns disent même — 


É: | simple militant. le n'ai pas d'avis sur ce point — 
des discordes des chefs, En tous Cas, le heurt des di- 
vers groupes et la surenchère des partis aboutissent 
à Créer l'impuissance, Voilà le premier facteur, 
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Il en est un second, également grave, dont nouë 
apercevons aussi l'existence menaçante, c'est que le 
Gouvernement et le Parlement, quels que soient leut 
bonne volonté et leur désir d'agir et de réaliser, se 
heurtent à des forces plus puissantes qui leur dié 


tent leurs volontés. (Applaudissements.) 

ll me suffit de vous rappeler les événements dé 
326, le chantage sur le franc dont M. le Président 
Herriot se souvient bien, l'exploitation éhontée dt 
scandale Stavisky, et cette campagne d'excitation 4 
l'émeute qui a précédé le 6 février, pour que vous 
compreniez la réalité menacante de ces forces. 

Jels sont les deux facteurs du problème. Ë 

Envisageons maintenant, pour tenter d'en dégager 
une solution constructive, le remède qui nous est4 
proposé par M. Doumergue. | 

Ce remède a un tort essentiel, c'est qu'il ne s’ap- 
plique qu'à un seul des facteurs du mal. T1 ne s’ap- 
plique ‘qu à l'impuissance parlementaire. Il ne tend'# 
qu'à corriger le mal qui vient de là. Quant à Ia" 
pression (es congrégations économiques, à la pres 
sion des grandes puissances féodales, motus ! | 

Nous avons donc le droit de redouter que le roÆ 
mède de M. Doumergue renforce encore ces puis 
sances, ‘au détriment de la démocratie, Nous pou- 
vons craindre qu'il donne davantage de pouvoir non 
pas à des hommes libres au service de cette démo: 
cratie, mais à des hommes qui, malgré leur bonne 
volonté et leur désir de servir le peuple, se font les 
complices ou sont les esclaves du gouverneinent, 
bien qu’ils soient de bonne foi, ce qui est le cas pour 
la plupart d’entre eux, ce qui est certainement le 
Cas pour tous nos chefs, car je suis certain, je l’af- 
firme, qu'ils sont prisonniers de ces forces malgré 
GUX, 

Voilà pourquoi nous nous opposons au renforce 
ment du pouvoir de l'exécutif, puisqu'il est prison- 
nicr de ces forces ét que, par ailleurs, il ne peut pas 
recevoir des ordres d’une majorité populaire dont 
après tout il ne devrait être que l'outil. 
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Dans'ces conditions, je vous le dis, et le rapport 
Cornu s’est longuement étendu sur ce point, il y a 
péril mortel pour la République à donner, à l'heure 
actuelle, au chef du Gouvernement de tels pou- 
VOIrs. 

Et maintenant, ayant examiné d'un point de vue 
général le remède qu'on nous propose, je veux d'un 
point de vue particulier, au rom de queiques amis 
que, d'un terme dont je ne sais s'il est pour nous 
malveillant ou bienveillant, on a qualifiés « les 
jeunes Turcs », et qui ne sont que de jeunes hommes 
désirant ardemment se joindre à l'unanimité du 
Parti, je veux, dis-je, vous apporter Îles solutions 
réalistes qu'ils proposent et qu'ils espèrent voir un 
jour adopter par vous tous. 

Ils viennent vous dire : Ce n’est pas par simple 
conservatisme, par simple horreur du neuf, ce nest 
pas parce qu'il est plus facile de critiquer les réfor- 
Mmateurs que d'agir soi-même, que nous nous dres- 
sons contre les projets de M. Doumergue. 

Nous estimons qu'il ne faut pas opérer un malade 
quand il a 40 degrés de fièvre. Nous pensons qu'il 
faut d’abord lui mettre de la glace sur le ventre et 
que ce n'est pas le moment où la République est 
contestée dans nombre d'esprits qu'il faut vouloir 
Porter atteinte à ses institutions, parce qu'on S 6X- 
pose à faire un saut dans l'inconnu, 

Cepéndant, si certains de vous pensent, el quel- 
ques-uns d’entre nous aussi, que le mal ira en s ag- 
gravant si l'on n’y porte pas remède, alors, nous 
disons : Réforme de l'Etat, oui: mais réforme com- 
plète: réforme du pouvoir exécutif, oui! mais pour 
qu'il soit l'outii qui servira la maiorité républicaine 
ei nôn pas qui asservira cette majorité. 

Nous disons: Il faut porter le fer à la fois dans 
l’'ahcès parlementaire si les parlementaires ne peu- 
Vent pas se réformer eux-mêmes et dans l’abcès des 
COligrégations économiques, Ces deux opérations 
Sont nécessairement liées dans le temps, elles doi- 
vént être faites simultanément, au besoin par une 
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intervention brutale de l'Etat contre ces congrécaw | 
tions. E # 
Je réponds tout de suite à un argument çu'on 
pourra nous opposer. On nous dira : il faut poussé | 
jusqu'au bout la logique de votre systéme. Si vou | 
abattez définitivement les congrégations écononi® ! 
ques, C'est le communisme. b : 


On nous dira encore : Voyez à quels résultats on 
abouti les lois d'économie dirigée, les lois sur less 


blés, les lois.sur les vins ! Élles ont abouti au chaoël 
Vous êtes oligés de tout réformer, ou de ne r'ielll 


faire. 
Nous répondons que c’est au point de vue politiquél | 
d'abord que nous nous dressons contre les puissant 
ces économiques. Nous répondons que c’est au n ON 
de la Hberté-que Robespierre envoyait à l'échafautk 
les liberticides. Nous répondons que c’est au nonil | 
de la liberté que nous vous demandons de prendree 
tout de suite quelques mesures, qu'on peut prendre. . 
sans aller à Versailles. | | 
Ne peut-on pas immédiatement dissoudre, non pass , 
en droit, nous savons qu'elles se reconstitueraient | | 
lendemain juridiquement, mais en fait. en les dé-4 
Sarmant par simple mesure gouvernementale, ces lie . 


gues fascistes sous la menace desquelles délibère 16 
’arlement, et qui permettaient au rapporteur (des ; 
dire : il n'y a plus de Parlement ? (Apnlaudisse 
ments.) | 
Nous vous demandons de prendre tout de suite 
au nom (de la liberté des mesures de contrainte con 
tre la presse liberticide. (Applaudissements.) Voust 
avez tous présents à la mémoire les méfaits de li 
presse. Vous savez que tous les grands journaux api 
partiennent aux marchands de canons et aux co 
grégatiors économiques. Vous savez que ce sont ‘les 
Journaux qui ont anpelé Paris à l'émeute le 6 té 
| vrier, Serait-il si difficile de les museler ? . 
Permettez-moi de vous montrer que nous ne sors 
mes pas des abstracteurs de quiñtessence dent l’ef 
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prit voyage dans la quatrième dimension. Ce sont 


| des choses réalisables que nous demandons. | 
Serait-1l difficile première mesure, dont Je ne | 
2 méconnaisse pas d'ailleurs que le résultat serait 

b précaire de modifier la loi sur la presse de TSS, | 
> et au lieu que cette loi ait uniquement en vue la | 
| sauvegarde de l'honneur et de Ia considération des | 
| individus, de décréter que [a presse doit avoir pour | 
» objectif la vérité et qu'il doit v avoir une définition | 
D de la presse tendant à réprimer: la publication des | 
fausses nouvelles ? Serait-il impossible d’imposer-aux 

» Journaux de se vendre tous à un prix minimum qui 
correspondraiïit aux dépenses de rédaction, de papier 

» et d'impression ? 

| Croyez-vous qu'il serait plus difficile, et ce serait 

» plus efficace, de créer une agence d'Etat qui ne 

» Supprimerait pas pour cela les Messageries Hachette 

p ou l'Agence Havas — agence d'information qui se- 

» lait chargée de ne fournir aux journaux que des nou- 

» velles véridiques (Mouvements. 

| Croyez-vous enfin mesure plus particulièrement 

' objective — qu'il serait difficile de créer, aux frais 

du budget, un grand journal, qu'on appelleraiït Le 

>» Nalionqal par exemple, dans lequel tous les partis 
Organisés, toutes les orandes tendances de ce pays | 
| auraient gratuitement, sous leur seule responsabilité, 

>» une certaine place à leur disposition, dans leauel on 

» VCrrait voisiner les articles de Léon Blum, dé Tar- 

dieu, du président Caillaux, de Millerand ? f: 
SL ces trois mesures étaient prises, Croyez-vous | 
» QUOn n'aurait pas évité dans une certaine mesure Îa 
> Pression terrible que la presse fait peser sur la li- | 
à berté ? k 


- 


Jen ai terminé, je me résume. 

N y a deux facteurs essentiels de la crise de l'Etat, 
un facteur purement politique et um facteur écono- 
mique, 

I Y à Îa pression des puissances d'argent sur Île 
Parlement. sur le Gouvernement, sur l'opinion publi- 
que elle-même, 
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l’œuvre entreprise. 


Enfin, il est inadmissible qu'on veuille renfortti 
les pouvoirs d’un homme pour lui donner plus 18 
force contre la liberté et la démocratie. Pour not 


nous nous y refusons, (Applaudissements.) 


ge 
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M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Dubois. 


M. Dugois (Somme). — Le rapport Cornu me dons 


entière satisfaction. Tout au plus serais-je en dési 
cord avec lui sur un seul point, je veux dire su“ 


nement. Je dis qu'il ne faut actuellement accord 
aucun pouvoir spécial au Gouvernement. Les Gi 
vernements doivent délibérer sous le contrôle dé 
Chambres. J'en ai terminé. (Très bien! Très bien 


puté du Nord, 


= 
+ + 


M. ALFRED LACOURT (Nord), — Mesdames, citoyetil tr. 


mon intervention sera précise. Elle s'adresse plul 


a nos ministres, auxquels je voudrais me perrmetls 


d'apporter quelques raproches; oh ! très affectuel 
et très mesurés, Je n'ai pour le moment que cell 
tribune à ma disposition pour le leur dire, 


J'ai écouté, non sans attention, les prudentes fl 


amour du pays, la France inquiète et son langual 
réservé découle du bon sens et de la raison. 

Après les paroles de reconnaissance du Préside 
Chautemps, après les applaudissements qui ont 4 







l'on ne veut pas porter remède à l’ensemble# 
ces, facteurs, à la totalité du mal, on échouera das 
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M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Lacourt, & d 
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riot ; j'y applaudis parce qu'il semble vouloir obsth 
ver en dé livrer sa pensée: il sent, dans SR: 
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tuelli notre ami le Président Daladier, après l’expo- 
sé de notre camarade Cornu qui est le résultat de la u 
borieux travaux, ce dont je le félicite affectueu- = 
sement, après les explications d'Henri Clerc et 

des délégués des 3asses-Alpes et de Ja somme, je 

Viens vous dire à mon tour que Ja tâche à ac- 

Complir est ardue et difficile. Elle consiste à ren- 

dre à notre pays son activité en desarroi sa 

sécurité dans la paix, dans la laïcité, dans la léga- 

lité. Elle consiste à panser les plaies douloureuses 

‘ont souffre notre génération. 

La plus grave, la plus dangereuse de ces plaies, 
celle qui nous inquiète le plus, c'est celle du chô- 
nage, et © est — vous l’avez déjà compris — du Nord 
> Que je vous en apporte les échos les plus sensibles et 
les plus troublants. 

C'est un avertissement, c'est surtout une prière 
Que je viéns renouveler auprès de nos ministres radi- 
aux, afin qu'ils tiennent compte de cette situation 
> lorsqu'ils participent aux conseils du Gouvernement 
d'où sont, hélas, écartés depuis plusieurs lustres tes 
Parlementaires du Nord et de l'Est. Et cependant 
110$ régions ne sont point oubliées lorsqu'il s'agit de 
payer, 

Actuellement, dans le seul département du Nord, 

60.009 chômeurs complets grondent et demandent du 
travail ou du pain, Leur marche sur Eille est un 
Avertissement qu'il serait imprudent de négliger, 
>parce qu'à côté d'eux il y à quélque 500.000 mécon- 
| tents qui pourraient bien avec eux se préparer aussi 
t Manifester. 

Jusqu'ici, nos populations ont fait préuve de sa- | 
SESse. Mais, quand Ja détresse augmente dans de | 
telles proportions, on peut redouter le pire et, pour | 
éviter, il faut agir autrement que par des discours, | 
Il faut agir par des actes, | 
Les classes laborieuses du Nord, comme tous les 
JanÇais, du reste, aiment le travail pour ce qu'il | 
Pl'oCure et aussi pour lui-1nème, ce travail si rude à | 
CUS Mains, ce travail si souvent dangereux et quel- 
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quefois meurtrier, mais qui, tout de même, appôtl 
à ceux qui œuvrent de leurs bras ou de leur cel 
veau, laisance et la liberté. 

Hélas ! les industries, les entreprises péricliteil 
elles cherchent du travail à donner, elles n’en tro 
vent point. Le plan dit Marquet n'a asbolument ris 
donné au Nord. 

Les travailleurs cherchent du travail, ils n’en troll 
vent pas davantage. IIS voient grandir de jour #8 
jour devant eux le monstre chômage. 

Ce qu'on leur donne ? Des secours, qu'ils sont da 
l'obligation de mendier ou des discours. radiodiftuss 
qu'ils apprécieraient s'ils leur amnonçaient du travail 

Rien de toutes ces espérances ne vient leur réchak 
fer le Cœur. Ils se tournent alors vers l'appui nai 
rel de leurs représentants qui s’emploient auprès dl 
Gouvernement, mais qui n'obtiennent, comme e@h 
couragements, que des promesses à échéance déco 
rageante. | 

M. le président du Conseil ne les entretient, au pré 
mier chef, que de la réforrüue de l'Etat, sous la ni 
hace de la dissolution. 

Mais croyez-vous, messieurs les Ministres, que 18 
nouvelles élections se feraient en toute sérénité ?! 
ne le Crois pas. Elles troubleraient la tranquillité # 
l’ordre public, si, toutefois, elles ne se faisaient pi 
dans le sang. 

Est-ce que vous avez observé les élections canton 
les dans le Nord? Est-ce que vous avez remardi 
l äpreté de la lutte électorale, les injures, les gro 
sièretés adressées-aux candidats de l’ordre et du bis 
sens, la boue remuée par le front socialo-commil 
niste contre les radicaux ? . 

Avez-vous constaté lés résultats qui apportent quêk 
que dix sièges de plus au front rouge ? È 

Ne laissez pas commettre cette erreur à M. le plis 
sident du Conseil de demander la dissolution de) 
Chambre avant d'avoir procuré du travail aux m# 
ses travailleuses de ce pays. 
Il ne manqüue pas de travail, et de rémunératel 
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éricore : adductions d’eau, canalisations de gaz, ameé- 
lioration de notre réseau routier, plus particulière- 
ment celui de nos frontières, amélioration du maté- 
riel des chemins de fer, construction des habitations 
à bon marché, constructions scolaires, travaux de 
navigation — canal du Nord, aménagement du 
Rhône — tous travaux rentables. 

D'autre part, le plan d'équipement national et so- 
cial du Gouvernement Daladier d'octobre 1955 n existe- 
t-il pas toujours ? Ne peut-on s’en inspirer ? 

J'invite ceux qui ne l'ont point lu à le consulter. à 
prendre connaissance de la carte du chômage qu'il 
contient, Ils comprendront mieux mon intervention 
et ils s'apercevront que, parmi les membres du Gou- 
verneënt, très peu représentent des régions éprou- 
vées plus douloureusement que le Nord par le 
chômage. 

De là à penser que l'indifférence des pouvoirs pu- 
blics provient de cet état de choses, 1] n'y à qu'un 
pas. Je ne le franchis pas. | 

Au contraire, je prie, je supplie nos Min'stres, M. le 
président Herriot en particulier, qui connaît chez lu 
le chômage, d'intervenir énergiquement afin que soit 
modifiée cette politique de protection qui ne profite 
qu'aux congrégations de toute sorte et qui ruine 
. l'Etat, que soit modifiée cette politique de contingen- 
tement désordonnée qui ruine le commerce et l’imdus- 
trie de nos provinces laborieuses et qui engendre la 
misère, 

Il faut qu'enfin soit entreprise une politique coura- 
geuse et loyale qui combatte l'usure par la réduction 
du loyer de l'argent et des sanctions, qui organise Le 
repos des vieux en procurant de l'occupation aux 
Jeunes, 

Ceux qui chôment et qui souffrent attendent du 
travail pour pouvoir nourrir leur famille. 

En donnant du travail, le Gouvernement soulagera 
la misère du peuple, ramènera la prospérité dans ce 
PayS. Vous verrez alors reculer le spectre de l’émeute 
et de la révolution où les régimes s engloutissent sans 
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qu'il en reste rien de bien, rien de beau, rien d’utile. 

Le travail ainsi réorganisé, la prospérité s’annon- 
cant, lentement peut-être, mais surement, le Gouver- 
nement pourrait réunir és Chambres à Versailles 
avec là certitude d'un préjugé favorable, pour le 
maintien de la trêve, d'abord, pour la réalisation, en 
accord avec les Chambres, de ses projets de réforme 
dé l'Etat. 

S il agit autrement, qu'il prenne sés responsabili- 
tés, mais je vois poindre, qu'il le veuille ou non, une 
révolution peut-être sanglante. 

Je souhäite de tout cœur qu'il ne nous conduisé 
point à cette horrible catastrophe et, pour l'éviter!. 
qu'il médite l'avertissement que je lui adresse, qu'il 
en tienne compte et il pourra espérer tous les 
concours. (Aphlaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Gaston-Mar- 
tin, député du Lot-et-Garonne. 


F. 


+ + 


NT. GASTON-MARTIN (Lot-et-Garonne). — Mesdaines 
Citoyens, j'imagine que si vous montrez quelque ne r- 
vosité, c'est parce que le discours de notre ami Cornu 
VOUS paraissait représenter l'essentiel de ee que vous 
vouliez entendre. 

Il resté cependant aux parlementaires, ui sen- 
tent parfaitement que, dans un Congrès comme çe- 
lui-ci, ils $ont, et à juste titre, des accusés devant 
les mili{ tañts qué vous ètes, à venir vous cire, COTYIITIE 
Valabrègue le demandait il ÿY a un instant, les déf- 
ciences qu'eux-mêmes constatent dans leur Systeme 
de travail et dans l’organisation même de la vie par- 
lementaire. Ils ont. en revañche, le droit d’être écou- 
tés en silence pour qu'ensuité vous formuliéz votre 
verdict et que vous leur disiez quelle est votre pensée, 
qui est la seule chose qui compte, pour qu'ils en 
soient ensuite les interprètes, résolus à aller jus- 
qu'au bout à votre service. 
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Si la réforme de l'Etat prend aujourd'hui une si 
orande place dans notre Congrès, c'est parce que 


vous sentez, comme nous-mêmes, que notre grand 
parti à été fléchissant depuis deux années, qu'une vic- 
toire remportée en commun s'est transformée en 
défaite, en quelque chose dé plus humiliant peut-être, 
en capitulation, que nous né pouvions pas éviter 
devant l’émeute. 

Dans ces conditions, quéis sônt les coupabies et 
quelles sont les fautes ? 

Les coupables ? Les parlementaires d’abord, appor- 
tant, devant des problèmes nouveaux, des habitudes 
peut-être surannées, n'allant pas au fond des pro- | 
blèmes, parce que ligottés dans tout un système de | 
Commissions, de discuss:on qui leur faisait parfois 
Ontendre dix fois la même chose et les faisait pieti- 
ner sur place sans pouvoir en sortir. 

Nous avons ratiociné au lieu d'agir et nous avons 
trébuché sur les obstacles faute d'avoir le courage 
de les franchir, (Applaudissements. 

Nous sommes les premiers à savoir qu'il faut nous 
réformer. La question qui se posé est de savoir Si, à 
l'heure actuelle, il y a, dans ce pays et dans notre 
parti même une confiance suffisante encore, non mas 
dans l'institution parlementaire, qui est la raison 
l'être de la démocratie, mais dans Îles parléementai- 
res en place pour que cette opération puisse se faire 
avec une chance de succès, 

Si vous pensez que ce est oui, vous répondrez que 
Vous n'acceptez pas qu'on aille à Versailles pour 
modifier une constitution qui vous paraît suffisante. 
Si vous pensez que c'est non, vous le direz de 1a 
inême manière. 

Mais, reprenant la pensée d'Henri Clerc, si vous 
EStmez qu'il faut aller à Versailles, ce n'est pas 
ous qui pourrons y aller, Car, par votre verdict 
Môme vous aurez indiqué que vous n'avez plus, en 
CEUX Que vous avez choisis, une confiance suffisante 
ot qu'il faut de nouveaux menbres pour aller faire 
Cette opération, | 
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Je Suis de ceux qui demanderont alors, à ct 
moment-là, que, dans l'assemblée nouvelle, il ne soit 
pas permis à un parlementaire, ancien ou actuel 
de siéger, je ne crois pas qu'il soit possible de don 
ner à un exécutif qui a eu entre les mains des 
moyens d'action tels que, depuis six mois, le temps 
que nous n'avons pas passé en vacances, nous 
l'avons passé à entériner ses décisions, des droits 
supérieurs à ceux qu'il possède, 

Que veut-on que nous allions faire à Versailles? 
Que demande le, président Doumergue qui ne repré: 
sente cependant ni un coHège électoral, qui ne fait 
partie d'aucune assemlée délibérante, qui n'a été mis 
en place que par l’émeute parisienne ? (Applaudisse: 
ments.) 

Il demande aux sénateurs d'abandonner leurs deux 
prérogatives essentielles; d’abord celle de contrôler 
les imprudences de la Chambre, de rogner sur les 
dépenses. budgétaires que nous aurions pu voter. 
Pour ce faire, il demande le droit de reconduire pat 
décret, le budget, même si c'est le Gouvernement (jui 
a fait traïner les délibérations ou si, par un jeu qué 
nous connaissons trop, ses amis montant à la tri 
bune, on atteint le 31 décembre sans avoir pu voter 
‘de textes constitutionnels. 

[Il demande ensuite au Sénat d'abandonner entre 
ses mains le droit de dissolution, dont la haute as 
semblée n’a jamais usé qu'avec une circonspection 
extréme, pour ne pas dire pas du tout. 

Allez-vous dire qu'il faut lui acorder ce qu'il de: 
mande ? Il y a un intérêt majeur à ce que ce Congrés 
ne sè sépare pas sans, qu'unanime, il ail sionifié 44 
Ceux qui, à côté de nos amis, représentent encore Ja 
orme gouvernementale, qu'il est des capitulations4 
que vous n êtes pas disposés à leur laisser faire. | 

M. le Président du Conseil, dans une de ces homé- 
lies radiophôoniques dont il a le secret, déclare que 
rien, n'est plus insupportable que de renverser un 
ministère pour un oui où pour un non et il donne ent 
exemple la constitution britannique. 









CRE a ES D D RS SC 


.# 














Il faudrait, cependant ne pas confondre les cons: 
titutions ni les pays. Si un Gouvernement pose la 


| question de confiance pour un oui ou pour un non, 
| qui est responsable ? Les parlementaires qui le ren- 
| versent Où Celui qui dl engagé Sd vie Sur UTILE question 
qu'il estimait n’en pas valoir la péme? | | 
| S'il s'agit d’un grand problème qui, vraiment, met 


eh cause la majorité ou son renversement, est-ce trop 
| demander que d'exiger le maintièn de ce droit aux 
deux Assemblées également représentatives de la | 


| volonté nationale ? | 
Si vous acceptiez que nous donnions, même sous ( 
la menace de la rue, ce droit de dissolution unilaté- | 
ral, en moins de deux ou trois ans, le Farlement fran- | 
| sais ne compterait plus un seul représentant démocrate. | 
| Chaque élection, quoi qu'on le veuille, représente une Î 
| dépense de 25.000 à 30.060 francs et, en pénalisant ceux | 
| qu défendent la liberté de pensée devant un Gouver- | 
nement d'autorité, ce sont les petits et les humb'es | 
| qu on empêchera de se présenter. ( 
Est-ce qu’on veut ? C'est probable ! Mais qu'on ait | 
| alors le courage de le dire. (l 
Donc pas de droit de dissolution unilatéral. | 
| Sur ce point je vous supplie que votre texte F 
| soit si pressant et si ferme que pas un dé ceux qui ont I 
| lhonneur de nous représenter dans les Conseils du h 
| Gouvernement puisse douter de notre pensée, car | 


nous connaissons trop leur loyalisme et leur grand 
Cœur pour ne pas être sûrs qu'ils suivront vos dé- 
SIrs, parce que ce sont. CEUX de notre parti tout entier 
(Applaudissements.) 

Je sais bien que le refus d'aller à Versailles en pos- 
ture d'humiliés n'ira pas sans difficultés et sans dan 
sers, Je sais bien que, chaque jour, une presse soldee 
HOus fait savoir que les mêmes émeutiers du 6 février 
Sont prêts à revenir dans la rue et à nous faire faire. 


SOUS I& ménace, ce que nous ne ferions pas par ral- 
SON. 
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Ceux-là, en vérité, seraient singulièrement indignes 
de représenter le grand parti que vous êtes qui, pour 
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leur sécurité personnelle, trembleraient devant des“ 
menaces personnelles pour hésiter à faire prévaloir 
votre décision. (Applaudissements.) 

J'entends bien que, dans les Conseils même dx 
Gouvernement, des excellences toutes neuves porteut, 
sur le suffrage universel et sur le droit des assem:- 
blés, des opinions qui valent que nous méd:itions un 
instant sur elles. 

Le garde des sceaux — qui ne compte que quelques 
semaines de pouvoir et autour duquel s'élèvent tant 
de rumeurs suspectes — pour défendre les sociétés 
anonymes qui lui tiennent tant au cœur, déclare que 
le Parlement vient de montrer qu'il y a de sérieuses” 
réserves à faire sur l'aptitude éminente à légiférer 
qui lui est communément reconnue. 

On nous demande ainsi de me continuer à délibé:- 
rer que dans la mesure où nous aurons consenti à 
nous agenouiller devant les puissances d'argent. 

Le problème est posé avec une netteté sans armba: 
ges. On nous dit : la dissolution ou l'émeute et 1Ia 
guerre civile. 

Si lon avait écouté ce que vous demandez et que 
nous demandions à Clermont-Ferrand (apnlaudisse 
ments), Si le Gouvérnément avait, non pas détruit, 
mais au moins désarmé les ligues fascistes, cette 
menace aurait cessé de peser sur 1a République. 

Maïs, depuis six inois, qu'a-t-on fait ? On a vu 5€ 
dresser des gens qui proclamaient, sur tous les murs 
que leur désir était de préparer des mobilisations 
plus larges. A propos d’affaires de police, sur les- 
quelles la vérité n’est pas faite et qui, peut-être, 
éclaboussera un jour ceux mêmes qui ont voulu écJa- 
bousser, on les à vus essaver d'entraîner dés braves 
gens pour les conduire à l’émeute, alors que les chefs 
réstaient derrière. 

On a vu des membres du Gouvernement, où nous 


comptons des amis, réserver tous leurs sourires à cé 
émeutiers et j'ai encore dans l'oreille ce mot, si dou 


laureux à nos consciences, que ceux qui essavaienl 
d'enlever le Palais-Bourbon le soir du 6 février, 
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étaient, au dire de M. le Président du Conseil actuel, 
lés bons citoyens exaspérés. (A pnmlaudisseents.) 

Demain, sans doute, on reprendra la proposition 
que le Journal officieux de la République, Gringoire, 
publiait vendredi dernier et l’on nous demandera de 
faire des pensions aux veuves et aux orphelins des 
victimes du 6 février. 

Nous aurons ainsi atteint ce degré où, suivant la 
morale évangélique, frappés sur une joue, nous ten- 
drons l’autre. 

Non ! Vous direz donc avec la même netteté que 
vous répudiez toute dissolution unilatérale, que la 
trêve que vous voulez, que l'apaisement que nôus 
voulons tous, ne peut exister que si le Gouvernement. 
d'abord, donne des preuves de son loyalisme à la 
lation et que si les ligues désarmées rentrent vrai- 

Inent dans le devoir et dans la saine doctrine répu- 
blicaine. 

Et ces paroles que je vous demande de prononcer 
Sans véhémence ni colère, avec la ferme gravité d’un 
parti qui sait qu'il est le soutien de la République, 

Ce Sont n0$S amis, nos cheîs, nos ministres qui, de- 
Main, les feront entendre dans les Conseils du Gou- 
Yernement. Nous n'avons pas à dire ce qui arriverait | 
Si On he les écoutait pas. Ils savent mieux que nous | 
leur devoir et ils nous ont donné les preuves qu'ils 
sauront Île faire. 

Voilà les quelques mots que je voulais vous faire 
entendre. 


À Fi 4 : , : ; £ Ë 
Parlemenfaire, je sais que nous avons les premiers 


torts et je vous demande, dans un ordre du jour de 
Militants, de nous dire si vous nous faites encore | 
Confiance, Nous suivrons votre verdict. Mais, vous l 
retournant ensuite vers un Gouvernement qui, ayant 


tous les pouvoirs, ne s’en est servi que pour opprimer 
les classés prolétariéennes ét faire triompher les inté- 
FétS économiques, je vous demande de lui refuser 
toute aggravation de pouvoirs qui ne serait plus 
bientôt qu'une tyrannie. 

16 vous demande de dire que la trêve n'est possi. 
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ble que si elle est loyale pour tout le monde et que 
le désarmement des ligues en est la condition sine 
qua non. (Vifs applaudissements.) | 

























M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. André Voir 
rin, délégue du 1% arrondissement de Paris, ancien 
candidat du parti. 


M. André VOIRIN (Seine). — Citoyen, je désire seu. 
lement, sur deux points, vous donner quelques aper 
çus et dégager quelques conséquences des intentions 
de M. Doumergue, si elles étaient mises-à exécution 

Nous sommes dans une situation véritablemente 
sérieuse. À la veille du Congrès radical, en efféti 
M. Gaston Doumergue a déclaré qu'il remettait à pluse 
tard son projet. | 

Dans ces conditions, nous ne pouvons nous demann 
der qu’une chose : ou M. Doumergue s’est souvent 
qu'il était un ancien radical, qu il avait assisté à n08 
Congrès et 1l désire attendre nos délibérations ot 
bien — et cette hypothèse me semble beaucoup ‘plus 
vraisemblable — ïil veut nous mettre en présencé 
d'un fait accompli. 

Dernièrement, un Journal en donnait une preuvêé 
par un symbole : à des obsèques récentes, le présr 
dent Doumergue avait déjà pu se détacher de ses com 
lègues du ministère en les laissant à six, pas derrièrél 
JU] 

Nous pensons donc que le fait accompli doit êtrt 
envisagé. Or, nous re voulons pas être devant um failli 
aCCOMPI. 

Je dois vous indiquer les appréhensions de l’arrotr 
dissement que je représente, qui a connu dans Ses 
rues les émeutes tragiques du 6 février. Il pense qu 
les conséquences du droit de dissolution, s'il 6talbk 
accordé à un seul homme, seraient beaucoup plus 
grave que ne l'estime M. Gaston-Martin, | 
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| Vous savez combien les chutes successives de minis- 
D tères ont mis à l'épreuve les nerfs du pays. Que se 
passerait-il sous un Gouvernement ayant la ferme 
> volonté de créer dans le pays de ces inquiétudes 
grace auxquelles une dictature peut surgir et mettre 


> Ja main sur toutes nos lihertés ? En accordant à un 
> seul homme le droit de dissolution, vous préparerlez, 
- de dissolution en dissolution, et en appelant plusieurs | 


fois le pays à voter, une Chambre de députés de 
droite. De plus, grâce au trouble qui serait de nou- 
veau dans lés esprits, vous ouvririez la voie au dic- 
tateur de demain qui, profitant de tous ces écœure- 
ménts et réunissant autour de lui tous ceux qui 
souffrent d'une situation économique infiniment 
grave, imposerait sa lO1. | 

Sur un second point, j'ai reçu les confidences et les | 
Inquiétudes de certains petits commerçants du pre- 
Mier arrondissement qui ont écouté le discours de 
M. Gaston Doumergue où celui-ci traitait des ques- 
tions économiques. 

Je crois, en effet, qu'il est dans les intentions du 
président du Conseil d'inclure dans son projet de ré- 
forme de la Constitution une disposition relative au 
Conseil national économique. 

Or, M. Doumergue a déclaré : je nommerai moi- 
même, dans chaque corporation, des délégués qui me 
donneront des conseils. 

Eh bien! citoyens, un tel langage présente une 
Curieuse analogie avec lès actes de M. Hitler qui a 
HOME les présidents des syndicats ouvriers en Alle- 
Magne, (Mouvements divers.) 

Je m'adresse à des citoyens suffisamment avertis 
Dour qu'ils ne puissent pas se tromper sur le sens et 
Sur là portée de mes paroles. 

Je vous assure que les commerçants qui ont entendu 
Un tel discours ont été inquiets et qu'ils se sont dit 
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test une dictature. camouflée. | 
C'est là quelque chose d’extrêèmement dangereux. | 
J'ai terminé. Les dernières élections cantonales ont | 


Montré que, malgré toutes les insultes que nous avons 
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pu recevoir, malgré les ignominies les- plus invns 
semblables dont nos chefs ont été couverts, le pays 
répondu présent au parti radical. (Applaudissement 

Ce n'est pas le moment de suivre celui qui, 
disant pour ie bién du pays, veut nous entrañil 
par des chemins détournés, peut-être involontains 
sur le chemin de la dictature. 

C'est pourquoi, sur ce point, j'ai estimé qu'il & 
de mon devoir de vous indiquer quelles pouvaient êls 
les appréhensiôns de l’arrondissement que je rep 
sente ici comme délégué. | 

Je vous demande de réfléchir et de dire que nous 
pouvons pas demander à nos chefs de suivre less 
tentions de M. Gaston Doumergue, car, ce faisais 
nous serions les ouvriers involontaires de la mortis 
Parti radi£al et de la République. (Applaudisi 
ments.) 
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M. LE PRÉSIDENT, — LA parole est à M. Bigot, sets 


taire général de la Fédération des Deux-Sèvres, | 

] 

LE je Ï 

be 

M. BiGor (Deux-Sèvres), — M, le Président du Gt F1 
seil est un homme qui, en matière de radiophols 

a patïfaitément «choisi son heure, Je represels 7 

une fédération dont on peut dire qu’elle 8 « 

presquê complètement rurale. C'est donc un molle ( 

où les bouleversements politiques parisiens n'arrM0N : 


que par la voie de la presse ou que par cette commis 
renonimée que des propagandistes soldés peuventlh 
apporter, (Applaudissements.) EI 
M. le Président du Conseil parle, en général, à Ms 
heuré où le monde repose, à celle du repas du SOS « 
Ses paroles n'en ont, auprès du Français moyôh 
que davantage de poids malheureusement, CS 
lorsqu'on les écoute, c’est à une heure où lol 
tendance à réfléchir, | 
Lorsque | ai écouté le dernier discours de M, Gaall 


En ss Où —ù ko. 
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Doumergue au cours duquel il nous a conseillé de 
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donner le pouvoir de dissoudre la Chambre à un seul 
homme, j'ai fait en moi-même un retour sur le passé 
et je me suis dit : comment ? après une expérience 
Comme celle que vous venez de tenter, le cas qui nous 
intéresse est donc si désespéré ? vous avez donc tout 
tenté ? vous n'avez donc rien réussi pour venir nous 
proposer le soir, au moment où nous dinons, ce pal- 
lHatif illusoire contre lequel je me révolte. (Applau- 
dissements.) 

Je parle en homme de trente ans, c’est-à-dire en 
homme d'une génération qui, aujourd'hui, alimente 
les soupes populaires de la région parisienne Je parle 
au nom d'une fédération qui délibère devant le spectre 
de l'émeute et le fantôme menacant de la faim. Je 
parle en même temps en homme ayant un enfant à 
élever ét qui à le droit de savoir où, demain, on va 
lo rhener. 

M. le Président du Conseil était partisan et avec lui 
tous les hommes qui l’ont suivi, de tenter une expé- 
rence : celle de la confiance. Lorsque le Gouver- 
lement Doumergue a pris le pouvoir, je me disais, 
avec un scepticisme profond : nous allons voir revenir 
là Confiance avec tous ses effets. 

Lés exemples de la vie courante valent mieux que 
H'IMPOrte quoi. J'ai un ami qui joue à Ia Bourse et 
Chaque jour davantage ses valeurs se sont effondrées. 
Chaque jour davantage, lé nombre des chômeurs a 
augmenté, 

Ce qui compte dans la vie — et je tiens cette logi- 

JUe mathématique dé mon propre percepteur — c'est 
la logique des chiffres. 
En 1980, le nombre des chômeurs, en France, était, 
G apres la revue internationale du travail de 13.859. 
Aujourd’hui, il est de 350.428. Si vous multiphiez par 
trois ou quatre le nombre des chômeurs, vous arri- 
YEZ à avoir dans une nation une diminution telle du 
DOUVOIr d'achat, que c’est là qu'il faut porter le re- 
Mède, (Applaudissements.) 
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Je me tourne vers M. le Président du Conseil et 
lui dis : Monsieur le Président, autrefois, on m'a 4 
pris, à l'école laïque, qu'il y avait eu dans le mon 


des crises de disette, on mouräit parce qu’on n'’avalh 
pas de blé, on mourait parce qu’on n'avait pas“h 


pain. 


Aujourd'hui, suivant l'expression du chansons 


Colline, on meurt à côté des stocks. (Applaudissi 
ments.) 

Et alors, 1l faut tout de même conclure que sil 
confiance n’est pas revenue dans ce pays, si, le cl 
mage ne se résorbe pas malgré lés grands traval 
que M. Marquet entreprend et qui né donneront pà 
de résultats, parce que l'expérience l'a proul 


\applaudissements), ils ne peuvent pas en donné 


c'est que, contrairement à ce que vous disiez, ml 


sieur le rapporteur, je vous le fais respectueusemellh 


remarquer, le problème du chômage dépasse le cadi 
de Îla nation, c'est un problème international 
(Applæudissements), 


Monsieur le président Herriot, vous venez de fais 


avec M, André Tardieu, un rapport sur la vie chètl 


Vous avez émis des hypothèses, vous avez fait ds 
constatations, Elles sont douloureuses, pour la plis 


part. Mais, dans la pratique, que faites-vous pour qül 


demain, la vie diminue ? Rien. (Applaudisemenle 
Ht vous ne faites rien parce que vous ne pouvez rlôl 


faire, (Applaudissements.) 


Nous vivons — et je parle, non seulement, coms 
Henri Clerc, mais encore comme Jacques Duboin, @ 


sont peut-être des références même pour ceux qui 


discutent — nous vivons, dis-je, en un moment dB 
notre siècle où les gens n'ont pas de pouvoir d’achalls 
IIS n'ont rien. Le machinisme s'est tellement dé Lq 


loppé que — pour ne vous citer qu'un exemple 


un seul homme fait 9.000 ampoules électriques als 


qu’en-1838 il n’en pouvait faire qu’une par jour. 





Voici — et c’est encore un exemple de la vie plis 
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tique — Une IAarTqUE d'automobiles qu] vient de st ré 


tir récemment une voiture à traction avant. On vols 
fera la démonstration magistrale qu'en 57 minute 
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On change les cylindrés de la voiture alors qu'il fal- 
lait à un ouvrier spécialisé. exactement cinq jours 
avant celle innovation pour effectuer le même tra- 
Re. | 

Que fera, pendant le reste du temps, en. enlevant 
ces 57 minutes, l’ouvrier qui n’aura pas de moteur à 
r'eviser ? 

Voilà le problème, tel qu'il se pose. 

Un referendum populaire ? Jamais ! Tant que vous 
n'aurez pas pris des précautions telles que la presse, 
qui sera au mains du Gouvernement, ne pourra pas 
influencer le scrutin, vous ne pourrez que très diff- 
cilement V recourir, n’en déplaise à Valabrègue, dont 
l'innovation est pourtant caractéristique. 

Ce que je voudrais savoir, ce qui m'inquiète, c’est 
là réponse que feront les ministres qui nous repré- 
sentent dans lé Gouvernement de trêve a cette ques- 
tion. Devant le problème du chômage qui enlève au 
Monde 90 millions d'acheteurs, qu'est-ce que le parti 
radical, dans le cadre de la nation, vient nous pro- 
poser ? 


Nous vivons dans le paradoxe. 


Je n admets pas, 
lorsqu'une administr 


ation est en déficit, que ce soit 
Eat qui subventionne et que, lorsqu'il y a des 
bénéfices, ce soient les actionnaires qui touchent 

Applaudissements ) 

Je He l’admets Das, non en vertu d’un sentiment 
CoMectiviste queiconque, mais tout simplement au 
non du bon sens et de la logique. 

Une société ‘en déficit demande le concours de 
l'Etat: le suis d'accord pour que l'Etat la subven- 
Ltionne MAIS si ses administrateurs sont incapables, 
que l'Etat prenne l'affaire en main ! 

Que vous Je vouliez ou non, C'est vers des solu- 
tons économiques Internationales qu'il faut aller. 
Le reste, n’est que 1a littérature, pas autre chose. 
£ _Le problème est donc de savoir Comiment nous 
b'éuSsirons à vivre, alors que nous avons trop à 
Manger Top à consommer de toutes parts, 
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4 C'est à cela que je voudrais que Îles hommes 
non parti qui font partie du rninistèrc de trêve 
pondigsetit, Je suis de ceux qui croient que Je ti 
faligme. sous &a formé äctuelle, est désormais is 
rimé. Si le radicalisme n'est pas à la base des Silk 
tons noüvelles, cé sera sa fn. ; 

Mais j'o8e espérer que nous serons deinain à l’afil 
du progrès et que, dans des solutions {ui SO TTL 
le monde de la crise, le parti radical aüra lhohnt 
d'être le premier. (Vifs applaudissements.) | 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. ousstE | 
(Morbihan). É: 
E < 

£ 


NI. KRouUssEu (Morbihan), — Perinettez à un vie 
radical de vous donner son avis au sujet des pris 
sitions de notre rapporteur, M. Cornu. 

J'approuve entièrément ce qu'il appelle les l'ésie 
tions adoptées par la Commission. 

Je fais quelques réserves sur ses suggestions DE 
sonnelles. Connaissant l'esprit méthodique de 208 Y 
cher président, je suis persuadé qu'il mettra Si 
réméent äux voix les fésolutions proprément 0 


Fe: . Er 

et qu'il nous demañdéra simplemeht de prendre & 
h F # ; di 4 
considération Îlés suggestions de M. Cornu, qui p 
> d 


vront être étudiées ultérieurement. 

Ce matin, à la Fédération de l'Ouest, j'exprimabs,, 
désir de prier les patlemenaires de s'opposer M 
lument à la revision de la Constitution, surtout q 
l'octroi au Président du Conseil, duel qu'il sois 
droit de dissoudre la Chambre dés députés, lois ! 
la majorité ne serait pas de som avis. 

Ce sérait la négation complète du régime dé 
cratique, L'unañimité doit se faire sur ce poiñk ide 

Nous ne somines pas partisans d'une Constitut de 
dans les eiréonstances acluelles, bien que Îles PE 
Hé économiques HOUS préoccupent beaucoup. M Sn 
quelle que soit sa composition, urié Constituante, 
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> jäit en Opposition probablement avec la majorité 
» des élus : sénateurs. députés, conseillers généraux 
at Municipaux [U] représentent tout de même l'ar- 
Mature légale dela France. 

En ce qui concerne les améliorations sociales, le 
parti radical, il y a très longtemps, en a délihéré 
et a trouvé des formules qu il pourrait peut-être com- 
pléter. Mais, à certains points de vue, il n’est pas en 
retard. 

Ce sont des militants radicaux qui, il y a très long- 
temps, ont recommandé les coopératives de produc- 
tion. Ce sont des radicaux modérés, comme Waldeék- 
Rousseau. qui ont préconisé les Coopératives de con- 
sommation. [} Y en a, en France, qui sont très lortes 
et très bien adiinistrées, Mais beatitoup dé Fran- 
Çais les ignorent. 
| En un Mot, par la Coopération et 
le crédit Municipal. 
des améliorations. 


| Association, par | 
sans violence, on petüt réaliser 


Mais c'est sur Île plan international que la trans: | 
| formation oConomiIque doit S opérer. Il faut Y (ra: | 


» Vailler. 
Le libéralisme 
certes, amené ] 


de 


économique 4 fait son temps, il à 
e progrès, l'émulation, mais il pase | 
SIands problèmes, il a favorisé la spéculation et | 
permis un trop grand développement du machinisnie | 
AN détriment des bras dé l’homme, | 
| Le programme -du parti radical doit Comprendre | 
| l'élaboration progressive du statut économique de | 
la démocratie. par l’assoeiation, toujours plus étroite, 
dañs toutes les branches de ]la production, des pro- 
ducteuis el des consominateurs, des individus et de 
l'Etat, de l'agriculture et de l’industrie, par le dé- | 
Veloppement du crédit, | 
Si nous admett | 
de | | 
de 


SE 


des assurances. 
Ons la diminution de la durée légale 
® SeMaine de travail dans l'industrie, je dis tout 
Suite que ce n'est pas possible dans l’agriculture. | 
Mer qu il ait résisté aux calmonies êt AUX ren- 
Ni 1e Parti radical] est encüre très attaqué, à 

"ne et à droite. pär 168 oligaïchies financières. 
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Mais si nous collaborons avec les élus, si ceuxtk 
agissent, notre parti sera le parti de révolution qs 
obtiendra les meilleurs résultats dans le sens de lE 
solidarité et de la vraie fraternité. (A pplaudiss 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Cherboiy 
neau, 


M. CHERBONNEAU (Deux-Sèvres). — J'ai été ému tou 
à l'heure, lorsque notre rapporteur à parlé dés a 
ciens combattants. | 

Je ne suis pas, au fond, tellement étonné qui 
ait quelques doutes, tout à fait normaux €! toute 
fait admissibles, sur le républicanisme de certalse 
d'entre eux | 

Le malheur a voulu qu'à 19 ans, je sois devenu 
de ceux qu'on appelle les glorieux mutilés. C'est dl 
que, depuis quinze ans, je connais le sentiment VélR 
table et intime des anciens combattants el j'ag 
devoir de faire connaître ici ce sentiment. 

Très souvent, les anciens combattants ont peut-bl 
déconcerté les républicains. | 

En 1919, nous avons eu la Chambre du Bloc Nat 
nal qui n’a pas fait grand chose el dort le pis 
radical à recueilli la lourde succession. | 

En 1924, lorsque le président Herriot, comnes 
disait un de mes compatriotes dont je salue 1428 
moire, François Albert, a essayé de faire laps 
lorsque son premier acte fut d'aller en Angletts 
pour réparer certaines fautes du Bloc National, ME 
qu'il a fait, à la Société des Nations la confil 
qu'elle mérite, nous avons vu la majorité des aneli 
combattants défendre l'organisme de Genève. 

En 1925, nous avons vu s amorcer cette campdih 
contre le parlementarisme qui a l'air, aujourd 
de porter ses fruits, Je dois dire que certaines man 
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x d'anciens combattants étaient déjà atteintes. J'ap- 


qi partiens moi-même à une association que Je ne veux 
ei pas nommer, parce que Je ne veux pas la mettre en 
iS$4) Cause. On a essayé de nous embrigader dans cette 


capagne anli-parlementaire, Nous avons résisté et 
servi la République. 


bol En 1926, au moment où le mur d'argent se dres- 


Sait, nous avons également défendu le franc contre 
ces patriotes qui portaient vaillamment leurs devises 
à l'étranger et combattaient ainsi la monnaie natio- 
nale. 

Plus tard, en 1927, nous avons fondé la confédéra- 
tion nationale et CE, envers et Contre ceux qui sont 
descendus dans la rue à côté dés masses 


factieuses 
uWB du 6 février. 


La Confédération Nationale n’a peut-être pas fait 
grand chose, Je ne veux pas dire qu'elle a sauvé la 
République, mais elle a permis de constater que la 
ul Majorité des anciens combattants est loin d'être 

| anti-républicaine et anti-parlementaire, elle est sur- 
vel tout républicaine. 

Très souvent, on nous a parlé de certains hommes, 
CoMMe du capitaine André Tardieu qui a l'air de 
{él bPéÉrSOnnifier les hommes politiques, tout au moins 

ES politiciens anciens combattants, Mais, s'agissant 
al (ES hommes au pouvoir qui ont fait la guerre, il s’est 
pal trouvé aussi des anciens combattants nour rappeler 

qu'il Y avait un homme qui s'appelle Daladier, et 
Qui, lui AUSSI, était un ancien combattant. (A pplau- 
dissements ) 

il Quand, en 1932, la majorité républicaine qu pays a 
etel SNVOyé à la Chambre une majorité républicaine que 
h& les difficultés non pas épargnée, nous avons vu. | 
fall avec une certaine aïertume. qu'on pensait à deman- | 

+ der Certains sacrifices aux anciens combattants. 

Les anciens combattants, quels qu'ils soient, sonit 
pasl TS _Datriotes et ils auraient consenti le Sacrifice. 
ré Te JPUr où Daladier a appelé notre ami Cassin et 

Maures — ce Cassin qu'Herriot a fait déléguer à la 






CE — 2 en | em . ; 
à nt cam em mn ” ; " : : 
" pe C] um er dre À ns mm ee = _ 
; a AE + ES = RE SR em 









on cherche la solution dans la Réforme de l'Etat. 

Toutefois, ce n’est pas ainsi que le Gouvernement 
a posé la question de la réforme de l'Etat. Pour lui, 
la réforme de l'Etat consiste dans une revision de 
Constitution. 

Ce matin, les délégués des Fédérations des ein 
départements bretons se sont réunis, ont discuté de 
la constitution et ont voté un ordre du jour dont, à 
la fin de mes explications, je vous -donnerai lecture, 

Si nous sommes bien informés des projets de M. I64 
Frésident du Conseil, que veut-il ? 

Il veut d’abord organiser la présidence du Conseil | 

Que sera cette Présidence, d’après les projets de: 
M. Doumergue ? 

Tout d’abord, il y aurait un premier minisiréà 
nommé en tant que premier ministre et il aurait àb 
côté de lui un représentant de chaque ministere. | 

Ah! s’il s'agissait simplement d'organes d’infor-& 
mation, permettant au premier ministre d’avoir près 
de lui un représentant des divers ministères charsÿ 
de le documenter sur le travail accompli dans chaques 
département et sur les projets de chaque ministres 
nous n'aurions rien à dire, car il est évident que le 
président du Conseil doit être informé, | 

Mais vous apercevez que ce fonctionnaire, ce hailà 
fonctionnaire, ce super-fonctionnaire envoyé pres due 
président du Conseil et siégeant près de lui en pers 
nence, deviendra en réalité par la force des chosèp 
le personnage le plus considérable de son admin 
tration, il Sera le véritable ministre. Et Je me dé: 
mande ce que deviendront à ce moment les minisirés 
en titre, qu'on aura peut-être soin probablement de 
choisir parmi les hommes de second plan. 

Ainsi j'aperçois un premier ministre, un présidelià 
du Conseil, qui concentre entre ses mains la directions 
de tous les ministères. Son autorité est déjà considée 
rable Et comme on propose en même temps de lu 
saccorder le droit de dissolution, et aussi de lui don 
ner s'il ne veut pas aller jusqu'à la dissolution, 
possibilité de mettre le Parlemerit en sommeil en ds 
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cidant la reconduction du budget, je me demande 
quelles prérogatives on pourrait bien encore ajouter 
à tant de pouvoir. 

Si j'ajoute qu'on veut mettre aussi auprès de lui 
et dépendant de lui le Conseil national économique, 
qui en réalité aura la haute main sur l’économie di- 
rigée, j'ai le droit de dire que M. le Président du 
Conseil concentrera entre ses Mains la totalité des 
pouvoirs. 

C'est la dictature instaurée par la loi. L'occupant 
de cette place n'aura pas besoin d'employer la force 
pour conquérir la dictature, Il la possédera par Îla 
seule force des textes qu'on demande de voter à Ver- 
Sailles, (Applaudissements.) 

Si l’on veut vraiment organiser la présidence du 
Conseil, y a-t-i] besoin de réformer la Constitution ? 
La présidence du Conseil s'est déjà organisée : elle 
Continue à se développer sous nos yeux. Car il faut 
le léemarquer : à côté des constitutions ÉCrIÉES A y 
a les constitutions telles qu'on les vit, il se fera une 
Jurisprudence Constitutionnelle, laquelle est parfois 
plus forte et plus impérative que la lettre même de 
la loi. 

C'est si vrai, qu'aucun texte n'ayant prévu le poste 
de Président du Conseil, nous avons vu quand même 
4 présidence du Conseil naître, prendre une autorité 
Cerltaine et accrue sur les autres ministres, Dès au- 


JOurd’hui le Président du Conseil est le véritable chef 


du POUVOIr, Qu'on laisse donc la coutume faire son 
Euvre, et achever l’organisation de cette institution, 

[ n y a donc pas lieu, à mon sens, pour créer un 
résident du Conseil, d'aller à Versailles. Il se fait 
lui-même : il est fait par les événements : il se crée 
Par les diverses circonstances de Ja vie politique. 
Cette institution peut se dévelonner ie le rénète, sans 
qu'il soit besoin de l'intervention du pouvoir cons- 
ütuant. | 

D'autre Part, le droit de dissolution existe déjà 
ans la Constitution. J'entends bien que pour l'exer- 
CEr il faut préalablement demander l'avis du Sénat. 
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Mais quand donc cet avis ayant été demandé, le SEM 
nat a-t-il refusé de donner confiance à la démande 

du Gouvernement ? (A pplaudissements:) 

_ On ne In a jamais demandé rien de pareil. POouIm 
lécitimer la prétention de M, le Président du Conseil 
d'exiger le droit de dissoudre tout seul la Chambre, 

sans avoir besoin de consulter le Sénat, il faudrais 
qu'il pût prétexter, être sûr par avance de ne Jamais 

avoir l’assentiment de la Haute Assemblée. Or, je Le 
demande, comme vous l'avez demandé vous-même :4 
Quand le Sénat le lui a-t-il refuse ? 

Si ! le Gouvernement a demandé une fois au Sénat 
de dissoudre la Chambre, et le Sénat a répondu äf 
firmativement Malheureusement, ce fut l’expériente 
du 16 mai ! Et cette expérience est devenue tellement 
impopulaire, elle constituait tellement un coup de 
force, qu'aucun gouvernement n'a voulu depuis pre 
courir à eette mésure, Mais celle-ci n'en est pas 
moins inscrite dans la Constitution et à mon sensé 
elle est parfaitement suffisante, (Applaudissements.) 

Par conséquent, je n'aperçois pas du tout l'utilité 
d'aller à Versailles. même si l’on veut apporter quélsk 
ques modifications à la Constitution. 

J'aperçcois par contre le danger d'un pareil voyage. 
Ce danger a été proclamé nar M. Poincaré lui-même 
qui, après avoir provoqué la réunion de l’Assemblée 
Nationale, a déclaré qu'il n’était pas disposé à recois 
mencer une pareille expérience, et cependant la dis 
cussion ne s'était instaurée que sûr un point limiës 
d'avance. | 

Comment ! Vous allez réunir dans une seule asseñr 
blée et dans une seule et même salle la Chambre el 
le Sénat, c’est-à-dire en chiffre rond un millier de 
personnes qui vont être agitées par toutes les pa 
sions politiques de l'heure, et.vous vous imaginez AU 
vous allez gouverner cette assemblée avec facilité el 
précision, aue vous lui tracerez des limites déterml 
néés au delà desquelles elle ne partera pas son Æx# 
men ? Mais elle ge congidérera comme possédant un 
compétence absolue, cote une assemblée souv# 
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raine, Je ne sais pas d'ailleurs jusqu'à quel point 
Vous auriez juridiquémetit le droit de limiter le pro- 
gramme de ses discussions. 

En vérité, nous aAalloïs vers la plus grande aven- 
ture que la République puisse courir. (Applaudisse- 
ments.) 

En réalité, ce qu'on veut, c'ést diminuer le Par- 
lement. 

Lé Patlément, actuellement, est mis en sommeil. 
Le Parlement ne fait plus les ministres, nous l'avons 
Vu {6 6 févriér, Non séulement il ne fait plus les mi- 
nistres mais, plusieurs mois après le 6 février, ce 
n'est même pas lüi qui les démissionne. pu'squ'on à 
Vu disparaître des ministres qui conservaient, paraît- 
il, avec la confiance du Parlement celle même du 
Président du Conseil ef qui cependant ont été ren- 
VOyéSs parce qu'on a dressé contre eux. en conseil des 
tnistres, le spectre de l'émeute. C'est en agitant 
Cet épouvantail que certains de leurs collègues ont 
exigé leur départ. C’est la rue qui Commande. (Ayp- 
plaudissements.) 


On veut ravaler lo arlement, Aussi vous compre- 
n6Z bien pourquoi 16 Sénat, gardien des institutions 
républicaines, a voulu ces jours dérniers, par l'of- 
sane de ses membres les plus éminents, dresser un 
barrage en déclarant au Gouvernement qu'il n'avait 
Pas à Compter sur lui pour accomplir la besogne pro- 
Jetée, (Applaudissements. 

Cela à été uno consolation, un réconfort pour tout 
lé monde républicain. 

Si l’on veut se basser du Parlement, si l’on estime 
JUE la République parlementaire a fait son temps, 
qu'on le dise. Ou bien que le Parlement soit chassé 
Par la force, si la force est aujourd'hui supérieure 
a la loi. Mais que le Parlement signe lui-même son 
abdication, c’est trop lui demander. Il n'y consen- 
t'a pas, Il ne voudra pas s’en aller dans le mépris 
el SOUs la risée publics, (Applaudissements.) 
| .Etôyens, l'Union des Fédérations de l'Ouest a fait 
SIénnes lés thèses que j'ai eu l'honneur de vous ex: 
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poser, Cependant, il peut se faire que nous soyons, 
par la carence souvernementale, dans une telle SR 
tuation révolutionnaire que les événements com 
mandent une prudence extrême. Sur ce palll", nous 
espérons que notre éminent Président, M. le mis 
nistre Herriot, voudra bien nous éclairer dans la 
suite. C’est pourquoi, avant de décider d'une fa- | 
con définitive de s opposer absolument au voyag® 
à Versailles, l'Union des Départements de l'Ouest 
veut entendre les explications de M: le président 
Herriot. Car nous avons le souci de la paix Civile. 
et de la paix extérieure, nous avons la prétcentionMp 
d'être un Parti de Gouvernement. | 
Voilà pourquoi l'Union fédérale de nos cinq dépar 
terments dit dans son ordre du jour que tout en ré 
servant son avis sur le voyage à Versailles et la re 
vision de la Constitution jusqu'au moment où ‘eIl@R 
aura entendu les explications que M. le président 
Herriot foumira au Congrès, elle est en tout cas des 
maintenant d'avis que l’on ne procède à aucune 16 
forme de la Constitution qui soit susceptible de col 
duire au pouvoir personnel. ( Applaudissements.) 
Notre Union fédérale a également demandé que 
soient dissoutes et désarmées les ligues, qui const 
tuent un péril pour la paix publique, pour le régime 


et pour les institutions libres. (Applaudissements.) 

M. LE Présipextr. — La liste des orateurs inscrite. 
est épuisée. La"#discussion générale est donc close. | 

Le Bureau a été saisi d'un certain nombre d'ordre, 
du jour. En vertu du nouveau règlement du Cor 
grès, ces divers ordres du jour sont renvoyés à la 
Commission de 25 membres désignée par le Congrès 
lui-même ce matin pour étudier la question de la8 
réforme de l'Etat. Ils ne peuvent être ni discutés, nl 
votés maintenant. 


Voir nombreuses. — Heérriot 


ns em pen nm 


M. LE PRÉSIDENT. — La Commission n à pas achevt ; 
ses travaux, ses membres ayant dû assister à 1a pré 
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sente séance publique, M. Herriot devant se présentef 
d’abord devant elle, il me semble qu'il ne pourra 
dévelapper ses explications devant le Congrès que 
lorsque la Commission aura terminé ses travaux. 
C'est-à-dire sans doute samedi à l'ouverture du 
débat de politique générale. 


INTERVENTION DE M. LE PRÉSIDENT HERPR1OT 


M. EDOUARD HERRIOT. — Je demande la parole. 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le président 
Herriot. 
M. EDouARD HERRIOT. — Je croyais, Citoyens, avoir 


D fait au début de: cette réunion une déclaration don- 
D ant satisfaction par avance au désir qui vient 
à d'être exprimé. Je répète et je confirme ce que j'ai dit. 
| Je déclare tout d'abord que je n'ai ce d'erntra- 
D ver ici la liberté de pe rsonne, d'aucun groupement 
en particulier. Profondément républi icain que je suis, 
J'entends respecter la souveraineté du Congrès et son 


D absolue liberté. Je n'exercerai donc de pression sur 
| bérsonne. 


0 Mais j'ai demandé et je demande que les débats se 
Passent avec ordre. 
sÈ J'ai dit que je me présenterai demain matin de- 


vant la Commission de Ja réforme de l'Etat. Elle 
sb Ma fait l'honneur de me convoquer, et je répondrai 
l bien ente ndu à sa convocation. 


aB Je ré] pondrai de même à toutes autres convocations 
sp (e £Toupements. Je ne me prêterai à aucun procédé 
ab ui puisse apparaitre comme dilatoire, ce n'est pas 
ii | on cenre. 
Et puis, quand cette procédure réglementaire aura 
été oh ISCrVvée, nb en séance publique, quand 1l 
S'agira pour vous de voter sur les textes, sur des 
1 ordres du iour décisifs. après qué nous aurons tous 
ien travaillé et bien réfléchi, je viendrai à cette tri- 
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bune prendre mes responsabilités, Je les prendnl 
toutes. 

Mais vous trouveréz naturel, et mêhie hnécessairñs 
étant donné la gravité des circonstances, que Ji 
veuille obsérver toutes les règles, et n'intérvenir 0} 
d'une facon qui sera forcément importante, quus 
me conformant au réglement même de nos Congres 
(Applaudissements.) 

M. LE PRÉSIDENT. — Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi décide, | 

J'informe le Congrès que la Séance dé demain if 
tin aura lieu à 9 h. 30. ; 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à 17 h. 
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VENDREDI 26 OCTOBRE 1934 


(Matinée) 


A mn 


Présidence de M. Jean HERARD 


de M. PAR HÉRARD, député de Maine-et-Loire, ancien 
minis assisté de MIN. Jean Bosc, sénateur ‘lu 
Gard E8 IGUET, député de l'Eure; LEpbuc (Aisne) £&f 
Bourrierré (Hautes- Alpes}, comme vice-présidents, 
ét de MM. DRcRazë, sénateur de l'Oise: LIAUTEY, dé- 
PUF de la Haute-Saûne : GUIEU (Basses-Alnes) ; Gas- 
T0Y RIOu (Ardèche): André JOSEPH (Ardennes); Doy- 
{ET (Seine); BAUZIN (Seine) : RAaPH4aËL (Calvados) et 
ANQUETIN, (Seine). COMME PANNES 


L. La sance est ouverte à 3 h. 42, sous la présidence 
: 
$ 
! 


, AL LE PRÉSIDENT. — Mes chers ais laissez-moi yôus 
ration q un discours superflu. La meilleure déMmons- 
j l'E 


ION Que nous puissions donner de notre vitalité est | 
d'aborder immédiatement des débats que je sou- | Enr 
ait dVeC Vous voir marquer d'un caractère d'or- 
dré, de sérieux, de clarté et de discipline 

Je donne ane tout de suite la parole à M. damthy 

Schmidt, secrétaire général du groupe parleren- 

airè, M, Jamhhyÿ Séhinidt 68 thareé de deux rap: 
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ports: l’un sur la propagande, l'autre sur l’activité 
du groupe parlementaire. 


Nous commencons par la propagande 


LA PROPAGANDE GENERALE 
Rapport de M. Jammy-Schmidt 
député, ancien ministre 


Le rapport que je vous présente devrait traiten 
de la Tactique et de la propagande du Parti. Il aïk 
rait donc d’abord un caractère de politique génék 
rale mais j’aborderais alors un sujet que doit déve 
lopper notre éminent ami Georges Bonnet, rappobh 
teur de la Commission de la politique générale. h 

La tâche est différente. Les membres de la Cons 
mission l’ont- tout au moins compris ainsi. Si 
Congrès doit délibérer sur nos alliances et sur nottéh 
attitude devant les problèmes du jour, il est évidents 
que nos services de propagande ont, eux, à suivés 
avec SOIN, pour : y faire correspondre leurs 
efforts, les mouvements de position du Parti cols 
mandés par les décisions de ces Congrès, les res 
ponsabilités prises au cours de l'évolution des és 
nemeénts par nos chefs et nos groupes parlementäbs 
res et même nos Fédérations. Nos (Commissions 
permanentes «ont encore une obligation qui s'inh 
pose particulièrement à celle de Tactique et ds 
Propagande : c'est de veiller, dans l'action, Al 
maintien du respect de notre doctrine fondamelbs 
tale. Nos propagandistes, ceux que recrute 
encourage la Commission, sous le patronage du BE 
reau du Parti, seraient fort empèchés de faire us 
œuvre utile et féconde si, dans leurs conférence 
ils étaient amenés à se trouver en contradiction ave 
dés collègues défendant des thèses qui ne son! 
absolument point celles du Parti et de ses Congré 

Pour la propagande, dont l'organisation et HS 
tensification relèvent de Ia Commission, no 
avons surtout à traiter de questions it tér'eures, # 















s'il convient ici de donner à nos. militants jes inde 





cations générales et ‘même wertaines. précisi0l 
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| 
auxquelles ils ont droit, de leur soumettre des 
plans et de leur demander des suggestions, 1l 
n'échappera à personne qu'une certaine discrétion 
simpose en €ce qui concerne l'administration du 
>_ Parti qui s'exerce sous l'autorité du Président et 


du Bureau. 

| Aussi bien avons-nous pensé qu'il fallait surtout 

>_ insister dans ce rapport sur ce qui à trait à la 
propagande, et à présenter les Hropositions tendant 
à Mieux mettre en œuvre les moyens dont notre 
parti d'spose ou à rénover, selon les progrès mo- 
dernes, nos efforts de publicité légitime. 

H a en effet paru à tous les membres de la Com- 
Mission que la vieille organisation pelitique, — la 
plus vicille de France puisqu'elle s’est formée en 
1901 et que le parti S.F.I.O. n'a pris sa forme uni- 
taire, rompue depuis, qu'en 190% — demandait des 
transformations et des perfectionnements. 

Il serait injuste, je le dis immédiatement, 
avant d'examiner les réformes et les créations qui 
seront demandées dans ce Congrès, — de ne point 
reconnaître la valeur des rouages qui ont permis à 
notre Parti, de traverser tant d’époques difficiles 
en progressant constamment. Notre organisation 

É doit, certes, se pénétrer des idées modernes en ma- 
> üère de formations de Partis. Mais il faut procia- 
> Mer que la maison, pour vieille qu'elle soit, est 
Encore Solide, et que gräce à des hommes dévoués 
dônt tous les noms sont sur vos lèvres, elle a gardé 
de fortes et saines traditions, de simples et souples 
aMérnagements qu'il faut apprécier avec sagesse et 
ne modifier qu'avec discernement, et seulement 
Quand on s'apercoit qu'ils sont un obstacle au futur 
développement du Parti 

L'examen attentif auquel s'est livré la Commis- 
Sion de Propagande que préside SI judicieusement 
nôtre arni Robert-Louis, vice-président du Parti, a 
souvent relevé que dans les propositions nouvelles 
faites par les bons réformateurs dont je vais arfia- 
lyser le travail, on demandait la création de ser- 
YICe8 existant déjà et une action qui pour ne pas 
tre toujours sensible à ceux qui n'y prenaient 
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point part se traduisait en résultats tahgibles SotE 
Vent irop méconnus. 

A ce moment de la vie politique, et pour la clafté 
du Rapport, une brève vie rétrospective s'impose 
également des travaux accomplis depuis le début 
de cette législature. | 









Les militants de ce Congrès doivent d’abord su 


rappeler le rapport présenté par lé Président de I 


+ + 


Commission de Propagande üäu Parti, notre ani 
obert-Louis, en 1931 au Congrès de Paris. Il 68h 


au point de départ des premières réalisations de 14 
reoTganmisation qui se poursuit sans cesse Ce 16 
marquable rapport ne saurait être otiblié. 

Pour la Tactique, le rapporteur en r'ä ppelall 


simplement les principes pour les chefs, les élus : 
les militants : respect de la doctrine intégrale dun 


Parti, et pratique traditionnelle de l'Union dés Gat 


ches pour la défense des réformes acquises et la sat 


vegarde des progrès démocratiques futurs. 


Pour :àa Propagande, notre ami insistait sur lM 
nécessité d'une modernisation avisée des méthodes 


Jusqu'à présent enyployées, Il en régumait lés TÉM 


sultats importants et cependant insuffisants, coma 


res à Ceux de partis plus hardis au plus riches 
' montrait ce qui avait été fait par la parole, Ie 
tract, l'affiche, les jou Faux, lé son et l'image, 
Le bilan n'apparaissait point vide et il s'en faut 
mais tes déficiences nombreuses étaient notées, n0: 


tamment au sujet de l’utilisation du phono, de li 


LT. S. F et du cinéma. 


Déjà, QT] Sy préogceupait des leunesges dont 14 


dynamisme est encore si inconniètement utilisé dans 
le Parti Mais on y signalait les formations inté 
ressantes des Jeunesses Radicales, des Cadets du R& 
dicalisme. 

Robert-Louis, en bon journaliste, qui fait ses preu 


ves dans la France Radicale et Eve Nauvelle, s'at 


tachäit à meîtra en évhliarice le rôle joué en pr 
Vince par ia bDUISSANTS bDbresse rAdibale et ü Pari 
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dans des feuilles courageuses au tirage malheurôt- 
sement souvent trop restreint. 

11 indiquait ce que pourrait présenter d'avantages 
la création d'une Maison du Parti et d’un Office ra- 
dical d'archives et de documentation 

Il montrait la nécessité d'unifier la direction de ia 
propagande et cette idée a depuis fait un éhemin 
que nous espérons décisif. Il serait intéressant de 
joindre maintenant les efforts de la Commission de 
Propagande à ceux de la Politique générale, et de 
laisser au Comité central de Propagande le’ soin de 
la technique et de l’action. 

Mais Robert-Louis restait président de la Com- 
Mission de Propagande du Parti et, en 1932, il était 
Chargé à nouveau du rapport général au Congrès 
de Toulouse. 

Les temps étaient changés. De l'opposition aux Mi- 
histères d'Union nationale où ils figuraient en 1931. 

| leS radicaux constituant à la Chambre un groupe 

b lort de 160 députés, étaient entrés au Gouvernément 

D et leur chef, APS Herriot était devenu Président 
du Conseil. 

Tous les espoirs étaient permis. Rôbert-Louis. mas- 
Sant en revue les résultats obtenus et les efforts qui 
les avaient amenés se montrait plein d'optimisme 

et 11 définissait 1a tâche à accomplir en signalant le 
rapport Hoaoue de notre collègue Guy Aroud, dont 
ëS projets si étudiés sont maintenant à la base de 
toute 14 léorgahisation de la propagande: 
. L'année suivante, à V LChy, notre collègue M. Jean 
Laffav présentait un rapbort où il signalail l'amé- 
lidration apportée par Albe " Milhaud en installant 
Le Parti dans l'immeuble de la place Valois, — l’ac- 
tivité des Jeunesses Radicales, la création d'un Office 
Municipal dont le rôle se développera sans doute 
Pour les élections de 1935, — les œuvres sociales réa- 
lisées et il récommandait à nouveäu, comme nous le 
aisOns à notre tour, l4 mise éh pratique du plan 
Si détaillé et si complet de Guy Aroud. 

Depuis, au Congrés de Clermont-Ferrand, sur la 
Présentation d’un projet résumant te plan, il a été 
décidé qu un Bureau Central de Propagande, tra- 
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Vaillant sous le contrôle direct du Comité exécutil h 
serait, conformément aux décisions formelles due : 
Congrès de Vichy, désigné pour l'appliquer. Voie he 
Composition du nouvel organisme E 
d 

Président : le Président du Parti ou son délécuu 


1 


le Secrétaire général, M. Raoul Aubaud LP 


Délégués élus : le 


be 
Bureau du Parli : MM. Perney (Seine), Alfred D® > 
minique (B.-du-R.), Vice-Président sortant et Marcel 
Bloch (Isère), démissionnaire. (Deux sièges à poutba 
voir, ceux de MM. Dominique et Marcel Bloch.) D 1 
Conférence des Présidents et Secrétaires qénér aug ©! 
des Fédérations : MM. Chaligne (Seine), Chalamoth 
(S.-et-M.), Riou (Ardèche j: | 


Commission de politique générale de Tactique tb d 
de Propagande : MM. Henry Lévy (Seine), Guy Le 
Aroud (Rhône) et Michel (Nord). y 


Commission des Anciens Combattants el Victimes dl 
lä Guerre : MM. Emile Coreil (Seine-et-Oise), FOIE 
teny (S.-et-0.), le Général Sauvage (Aube). I 

an LE L de LL 

Groupe Parlementaire de la Chambre : MM. Gas lo 
ton Martin (Lot-et-Garonne), Jean Zay (Loiret), Cha 
vin (Eure). L 

Groupe Parlementaire du Sénat : MM. Delthi le 
(Tarn-et-Garonne), Mounié (Seine) et Bender (Rh.}. k 

Jeunesses Radicales el Radicales-Socialistes : MMB 
Sableau, président (Ariège); Roland Manescau, secrès 
taire général (Ariège); Lichtenberg, trésorier (Seine) 

Secrétaire général : M. Robert-Louis, vice-présr DE: 
dent du Parti. a 

Délégués de Droit : MM. le Secrétaire général CB B 
Parti, le Trésorier général, le Secrétaire général ab é& 
Joint, les présidents des grandes commissions et MM 
les délégués généraux à la Propagande. le 

Ce Bureau central possède, à l'heure actuelle, ul fa 
plan complet, détaillé dont je vous ai parlé plus 
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haut et qui, fourni par notre collègue Guy-Aroud, 
ne comporte pas de publicité particulière devant Je 
congrès. | 
Réuni sous la présidence de Raoul Aubaud ïl a 
donné lieu à d'intéressantes études et déjà quelques- 
unes des résolutions adoptées ont été mises en ap- 
phcation. 
Sur son initiative, le Comité exécutif a commence 
la publication d'une série de Tracts Verts, dont cinq 
sont déjà parus. 


N° 1. —_ Edouard Herriol, député, ancien président 
da Conseil, présiden! d'u parti républicain radical et 
Lradical-sosialiste : Les négociations de mai-juin 1952 
entre socialistes et radicaux, 0 fr. oÙ. 

Comité exécutit : 1, place de Valois, Paris (1°). 

N° 2, — Georges Bonnet, député, ancien mainisire 
des Finances : Le redressement financier réalisé par 
- les gouvernements radicaux-socialistes (juin 1932-fé- 
vrier 1934). Comité exécutif, 1, place de Valois, Paris 

- arrondissement), 0 fr. 50. 

N9 3, — Alexis Jaubert, député, ancien ministre è 
C programme des grands travaux et les collectivités 
locales, 2 francs. 


> N° 4 —- Chichery, député : Les problèmes agrico- 
Lies et le parti républicain radical et radical-socia- 
liste, 1 Ir. 0; 


N° 5. — Rigollet: La radiodiffusion, 0 fr. 90. 

D’autres sont en préparation. 

Signalons encore l'excellente brochure intitulée : 

Evolution de la Situation financière de la France, 
Qui reproduit le disæœurs prononcé par Georges 
Bonnet, le 2 janvier 1934 à Périgueux, alors qu’il 
L était ministre des Finances. | 
Deux conférences du Président Herriot ont éga- 
lement été édictées en tracts. | 
- Les deux Sous-Commissions de la Radio et des Af- 
 füres Municipales qui dépendent de la Commission de 
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Tactique et de Propagande, oht fonctionné avec 4 
vité. D'importantes communications v ont été fil - 
pour la Radio, par MM. Rigollet, Michel et Vareif q 
pour les Affaires municipales, par lé Dr Rosenthal 
Des travaux s'élaborent qu'il faudra classer dans 
cadre de Guÿ-Aroud, et nos conférenciers et rnosi8 D 
dacteurs trouvent dans les deux livres : Les grade 0 
thèses radicales et 1dées et I mages radicales, pre 
cées par Herriot, des documents historiques et d 
matériaux, mis très souvent en œuvre dans le sen8® à 
l'Actualité par la France Radicale. dont chaque ne v 
metro touche plus de 10.000 de nos militants. Ë 
En feuilletant le livre des Procès-vérbaux de 19. { 
Commission, on aperçoit Mieux l'activité de nos an 


ES “D 1 
Douze séances ont été tenues et toutes ont presente. C 


meilleur intérêt, lé Président Robert-Louis ayants 
obtenir pour la plupart d'entre elles le concours ñ 
personnalités qualifiées du Parti. | 
Cette indieation de l’action passée nous conduits d 
ces Conclusions très simples résumant les vœux 
Cueillis par la Commission permañente : 
| Î 
1° Pjendre pour basé de la réorganisation du Par 
les résblutions votées dans les précédents Congres 


<° Donner à la formation des jeunesses ré public 
nes radicales et radicales-sociälisles uné atiention 1} 
un soin que Ll'agilatlion fascisté des « Camelots d' 
Roi h, des « J. P. et. de L« « Solidarité ÿ 1 base fe 
recrutement étranger, et des autres formations dis D 
toriales, commande impérieusement : (l 


k FRER | D «€ 
3° Se préoccuper de la diffusion de là Pressé et S 


besoin de la création d'un organe parisien quotidit 
à grand tirage ; 
4° Pénélrer dans toutes les vrganisations socidll 
; = ; : ‘ . : TT 
les pour y maintenir l'esprit républicain el Le r'e spi 
du régime démocratique; 


5° fusionner la Commission de Politique q érubribt Ti 
avec L« Commission de Propagande et de T'actiqié ( 
suivant la proposiion commune des Présidents deu 
Commissions : | 
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69 Veiller à ce que la foi dans l'idéal républicain 
qui arme les militants soit à la base de toute l'action 
et donne à nos Comilés cantonaux l'élément essentiel 
de notre. propagande, La flamme d'un prasélytlisme 
qui doit se manifester, non seulement en temps de 
véfiodes électorales, -mais en tous temps et en taute 
OCCASION. 


S il est un vœu plus pressant encore qui n'est pas 
inscrit dans ces conclusions imprimées, c'est celui de 
Doir Les ressources du Parti augmenter. 


Pour faire de bonne propagande, il y a deux fac- 
teurs essentiels : un frésor de querre sans cesse all: 
menté davantage par des organisations sachant re- 
cueillir les fonds de propagañde dont le Parti à be: 
soin, ét aussi, Ce que rien ne peut remplacer, Un 
nouvel élan de foi républicaine et une activite que, 
Seules, peuvent donner des convictions profondément 
démocratiques et sociales. (Apnlaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — J’ouvre la discussion sur ce rap- 
port, 


La parole est à M. Rousseau (Morbihan). 


M. RoussEat (Morbihan). — On ne fait pas assez de 
Propagande sur lés résultats obtenus par’le Parti ra- 
‘ical-socialiste dans certains journaux, notamment 
dans les journaux de province dont les colonnes nous 
sont: ouvertes. 


Le grand public qui ne lit qu'un seul journal est 
très mal renseigné, 


Un peut même dire que les citoyens de ce pays qui 
veulent Savoir ce qui a été dit ici ne sont pas eficore 
Jen renseignés, même s'ils lisent dix ou quinze Jaur- 
Maux, car chacun des journalistes qui assistent à.Cce 
-0ngrès se place à son point de vue et nè rend pas 
tlalitée dés débats avoe ne exactitude et hrre 1npars 
dialité nbsotues, 
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Il ne peut d’ailleurs en être autrement, étant domi 
l2 manière dont la presse est organisée en France 

Ce n’est point que je veuille de NOUVEAUX JOUrrnaur 
Il y en a assez. De grands journaux radicaux ont #8 
créés ces temps derniers. Ce qu il faut, c'est ah 
tout ce qui peut nous intéresser particulièrement sil 
communiqué à la presse qui consent à recueillir 
informations. IE faut pour cela un service de présk 
permanent. 

On à raison de faire de la propagande en touté 
occasions et en tous temps. C’est dans toutes les core 
munes, dans toutes les réunions, c'est même dans 
conversations particulières qu'on doit faire le nécé 
salre. | 

Le’ Parti radical est méconnu. Si] ‘on veut examinés 
tout le bien qu'il a fait depuis longtemps, on se ré 
dra compte que c'est un grand Parti qui s'est signal 
par nombre de réalisations heureuses. Le Parti #8 
Claliste unifié, je l’'admets, a eu également d'exce 
lents projets, procédant souvent, il est vrai, d'un 
térêt opportuniste ;: mais nous ne pouvons pas 0h 
blier qu'ils émanent de partisans du communisii . 
Intégral et du collectivisme dont nous sommes IE 
adversaires. Le Parti radical est un parti de réal 
tion, 

J'insiste pour que les tracts d'ordre économidii 
soient plus nombreux. qu'ils soient bien rédigés 
qu'on les envoie dans tous les comités. Sans douté 
on n'y trouvera pas de solution définitive aux mat 
dont nous souffrons : il n'y a d'ailleurs pas qu'up 
solution de la question sociale. Mais ‘ils feront Coup 
prendre au moins que le grand mal du monde actuel 
c'est que le bénéfice des entreprises ne profite qu 
quelques individus coalisés, tandis qu'une sociéee 
bien organisée doit poursuivre la recherche d'un DR 
néfice normal dans lequel travailleurs, employés 
contremaitres ou simples ouvriers, et même agriclk 
teurs, doivent avoir leur part légitime qui récok 
pense leurs efforts et leur assure de meilleures COM 
ditions d'existence, | 


Cette transformation graduelle de la société, sai 
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révolution violente, le Parti radical doit s'attacher à 
la faire comprendre à tous. C’est ainsi qu'il sera suivi 
par des millions de Français. (Très bien! très bien !) 


% 
# 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Archimbaud, 
député de la Drôme. 


NE ARCHIMBAUD (Drôme). — Je rappelle que nous 
avons entendu, à Paris, au Congrès de Wagram, et à 
Toulouse, deux remarquables rapports de M. Robert- 
Louis. Ces rapports parlaient surtout de l’organisa- 
ion et de la force de la presse pour la pronagande 
radicale, Je demande que le Bureau Central de pro- 
Pagande qui existe maintenant au sein du Parti 
veuille bien essayer de réaliser quelques-unes des 
conceptions du rapporteur. 

Je suis persuadé, comme M. Rousseau, que la 
presse est une grande force, Nous avons à Paris des 
Journaux quotidiens qui défendent notre doctrine et 
nos idées, Sous avons la République et l'Ere Nouvelle, 
(eux journaux qui sont admirablement bien faits et 
un périodique, La France radicale. En province, nous 
Aavons dans presque tous les arrondissements de pe- 
Ets journaux de propagande et d’information. 

Pour coordonner tous ces efforts, nous avons de- 
Mandé depuis longtemps déjà qu'il soit créé au sein 
Au Parti un Bureau de la presse radicale. I1 serait 
nécessaire que cette conception, approuvée aux con- 
sres de Wagram et de Toulouse et confirmée au Con- 
8res de Vichy, fût enfin réalisée. 

Ce bureau aurait pour mission de donner des di- 
rectives à notre presse départementale ou d'arron- 
dissement, mais il aurait aussi à s'occuper d’une au- 
tre question fort importante, car nos petits journaux 
de département ou d'arrondissement ne peuvent pas 
"ivre s ils n'ont pas des ressources suffisante. Le jour 
JU aura été organisé, place de Valois, le Bureau de la 
presse radicale, le voudrais qu'il s'occupat non pas 
Uniquement d'envoyer à nos journaux des articles ou 
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des informations de doctrine, mais aussi de la pullg 
cité. - 

Nous-avons en France près de 159 journaux q | 
sont néttement radicaux-socialistes. IlS ont les ne : 


grandes difficultés à vivre. Si on les réunissait gr : 

à un organisme central, on pourrait leur donner ass 4 

de public ité pour qu ils puisse nt vivre. ; 
C'est tout ce que j'avais à dire. (Applaudissemenl 

= : à li 

Fu lc 

bc 

M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Bigot, ar 

M. Brcot (Deux-Sèvres). —— La question de là DN à 

pagande est une de celles qui me tiennent persotlbe ;, 

letnent le plus à cœur, C'est que j'ai rencontrét p 


cours de campagnes électorales et de multiples til 
férences contradictoires des orateurs metveilléii p 
ment organisés , Quoi qu'en pensent cértains de a 


amis, M. de Kerillis, par éxémple. : 
J'ai une excellente habitude : je ne ris jamais dt 
Initiatives dé mes adversaires, surtout quand ele " 
peuvent profiter d ma thèse. J estime, alors, Que a 
dois les suivre avec intérêt. VI 
I] nous Manque au Parti radical deux choses. M 
D'abord une organisation d'archives LH 


Une réunion contradictoire, cela se faisait ass a 
cilement autrefois. Il suffisait de monter sur nee m 
trade et de sortir quelques périodes ronflantes Dill 
entrainer le corps électoral, qi 

La. politique, c'est maintenant un dossier qui r'i 
plaide, avec une jurisprudence, Vous Re venir av”. d 
des faits et des dates. On se hat avec le Journal 0h la 
ciel en mains. 

Je demande au Parti-radical de nous donner à BB 0 
ris un Organisme, qu'il faudra décentraliser en crées à 
des organismes régionaux de propagande, et je ti 
pourquoi tout à l'heure, un organisme central 0 » 
préparera une documentat tion non pas en opusculéR d 
comme ceux qu'on nous distribue, mais sous for 
de fiches. 
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Je n'ai personnellement pas le temps, dans une réur- 
Hion publique, au moment où je dois suivre un de mes 
Contradicteurs, de dépouiller un ouvrage relié. Je de- 
mande des fiches. Je m'excuse de ces observations, 
qui vous paraitront peut-être un peu simples et pro- 
Saiques, mais je les crois nécessaires (Très bien | 
très bien !) 

Il serait bon que ces fiches soient tenues à jour par 
L'organisme central de Paris, qui les enverrait à tous 
les centres de propagaände iñstallés en province. Des 
Ccnférenciers ne petivent pas toujoufs vénir dé Paris. 
Ün voyage de Paris cofité cher: Mais. entre quatre où 
Ging départements, on peut trouver, comme on dit 
chez Moi, un certain nombre de « gars dévoués » qui, 
moyennant le prix dü voyage, iront pofter la bonre 
parole, 

Il faut donc décentraliser la propagande, Entre 
> Paris et la ville où j'habite, il y a 370 kilomètfes. J'äi 
> le temps de rencontrer bien des contradicteurs avant 
» (jue vous arriviez de Paris ! 
| Il faut organiser la région de propagande, dans la- 
» quelle vous enverrez un système de docuñentation. 
| qui nous permettra de rencontrer ütiléthert noûs aû= 
Yérsares e6 de savoir quoi leur répondre. 
| L'autre jour, ün ofrateur de grand taleñht, Philippe 
| Henriot, est venu près de chez moi. Que vouliez-vous 
> (ue je lui réponde ! Il ie faut de la documeñtation 
» pour céla, 
| À l'issue du Congrès de Clermont-Ferrand, sur une 
» AUeStion que je lui Hvais posée, M. le président Heér- 
Hot M à promis de faire imprimer des opuscüles ; il 
“ ‘tenu 8b parole ét je lui en suis reconnaissant. Mais 
| la documentation par fiches est encore préférable. 
> Ce qui manque ensuite au Parti radical, c’est üné 
| JISanisation de presse. J'ai sur ce point encore uñe 

lée personnelle. 

Le cultivateur — je ne veux pas faire de peine à 
Ines Collègues dé la presse parisienne qui impriment 
ES Quotidiens —.le cultivateur adore son hébdoma- 

daire. Le Cultivateur est un homme qui met de côté 

‘*S Journaux l’été pour les lire l'hiver, Vous n’y pou- 
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vez rien, L'affaire Nozière, ou le compte rendu‘ 
théâtres, ne l’intéressent pas. C’est l'hiver, alors qu'E 
n'y a rien à faire dehors, qu'il lit ses journauxt 
retard, k 
Je suis de ceux qui pensent que si Francois Ch 
avait eu l'idée de créer non pas l'Ami du Peu 
Mais l’Ami des Campagnes, il aurait fait une bo 
affaire. | 
Le cultivateur reçoit les hebdomaires le samedi ma 
tin. Il les met, de côté, car il a de l'ouvrage à fai 
Mais le dimanche matin, pendant que sa femme 
à la Messe, ce qui arrive quelquefois chez d’excelleih 
radicaux, il les lit. C’est alors que se fait le travail | 
propagande, 
Ce qu'il faut surveiller, c'est la presse hehbdomi 
daire. Tout est là. 
Mais, question capitale, comment faire vivre cel 
presse hebdomadaire ? k 
La presse hebdomadaire est faite généralement pis 
un imprimeur qui est radical dans son Journal, mas 
qui est imprimeur avant tout. On arrive ainsi à 
résultat magnifique que, lorsque vous voulez fall 
passer des articles de propagande dans un jour 
local, l’imprimeur y consent, mais il vous fait dell 
réclame à la troisième page, Tous ceux qui font de 1 
politique dans les mêmes conditions que moi tr 
vent des imprimeurs qui veulent bien faire de la pi 
pagande dans leurs journaux, mais qui ne veulenttà 
aucun prix de polémique. | 
Or, en politique, il faut toujours faire un peut 
polémique. (Très bien! très bien! L 
Si vous voulez rendre la presse hebdomadaire 
dicale-socialiste un peu indépendante, il y a deuxf 
cons d'opérer. ‘20 
D'abord, la subvention. Je l’écarte. Je n'ai jam 
entendu dire que le Parti radical avait de l'argenb& 
mettre dans les journaux et, personnellement, je ne 
ai Jamais vu arriver dans les journaux qui paraissoi 
chez moi. 4 
Ensuite, il y a la création d'un bureau de pressé! 
Paris, 
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L'imprimeur qui fait paraître son petit hebdoma- 
daire, savez-vous comment il fait son journal ? II va 
sénéralement trouver un bon radicai qui fait de la 





‘ propagande militante et lui dit : « Faites-moi de pe- 
+ tits articles à l'eau de rose autant que possible, car 
LE Je en VEUX pas mecont enter ma clientèle, » Et, muni 
D. dune paire de ciseaux, il utilise des coupures de 
Journaux différents, si bien que les colonnes de son 
Æ hebdomadaire se contredisent les unes les autres. 

; | Ce qu'il faut pour dégager les imprimeurs, c’est la 


création à Paris d’un organisme de presse qui leur 
np. permette de dire à leur clientèle : « La partie politi- 
ip que de mon journal est rédigée par la Place de Va. 
lois. » 

nl Si Vous nous donnez un bureau de presse, ayez la 
p_ bonté do le faire tout de suite, afin qu'au plus tôt nos 
H Journaux de province disposent de la documentation 
+ qui S IMpPpose., 

JE : Le bureau de presse, je vous demande de le con- 
Cevoir de façon telle que l’imprimeur qui sort un 


Journal dans nos Campagnes vol dégager Sd lesSpoOrTi- 


fl “els 12: f É » : . =. _ 1 + 

mt Sabilité commerciale de la partie journalistique. 

sol Voici donc en résumé ce que je désire : 

} 19 Organisation de la propagande, organisation 


d'un centre à Paris, création de régions de propa- 


0 £ande auxquelles se feront inscrire les gens dévoués 
NE pour la bonne cause. Ce seront généralement ceux qui 
Li WLauront pas peur de se faire « enguirlander », qui 
D ‘uront du temps à consacrer à la cause, et aussi qui 
Î disposeront d'une automobile, car tout compte dans 
pe Ce domaine, Ce qui fait la force de nos adversaires, 
‘æ Cest qu'ils connaissent la capacité du réservoir d'’es- 
[8 sence de leurs amis. Il vous faut des amis qui met- 
tent à votre disposition un potentiel de kilomètres 

F Intéressant, (Applaudissements.) 
1 Et puis, création d’une documentation complète. Ne 
“à TOUS envoyez pas de petits opuscules qu’on reçoit 
en C0MME un catalogue d’une maison de produits de 


beauté. Non ! Donnez-nous des fiches, qu'on numé- 
e 4 me qui ne tiennent pas de place, qu on peut classer, 
IOnt On peut mettre une quantité dans une serviette, 
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et qui permettent de répondre à un contradicteir 
J’ai rencontré une fois dans tine réunion publique 
orateur de la rue Amelot : of parlait de Jules Ferry M 
H m'a dit : « Voilà la liste deg 'adiCaux qui ant voté 
contre Jules Ferry ! 5 (Mouvémant 


Donnez-nous donc des fiches pour nous mettre el 
état de nous défendre. Quand cétte organisation ser 
faite, nous pourrons utiliser dans nos centres r'égio: 4 
naux de propagande les gens dévoués à notre cause, 


<° Installation à Paris d'un bureau de presse du 


Parti radical-socialiste. envoyant un bulletin rédig 
Sous le Contrôle de la Place de Valois, et dégageant 
limprimeur de la part'e Commerciale de son journél 

Voilà les deux points principaux. J'y insiste. Encore 
une fois, mon intervention peut sembler très prosdi 
que, mais il faut se dire qu'en politiqüe comme das 
la vie ce ne sont pas toujours les choses les plus amur: 
santes qui sont les plus intéressartes. 

Quand je fais de 14 politique, je la fais carrément, 
avec toute ma vonsciehce et tout mon cœur. Je suis 

amertumé », pérmettéz-moi ce héologisme, de voit 
que dans les réunions publiques nous ne pouvons pas 
discuter pied à pied, parce que nos Journaux ne peEl- 
vent pas nous soutenir utilement, et que nous maf 
quons de cétte organisation pratique sans. laquelle 
les grands partis, comme les grandes affaires, ne 
peuvent pas se défendre. (Applaudissements.) 


* 
# + 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole ést à M. Vannière. 

M: Henri Vaxwière (Doubs). — J'ai quelques aobser: y 
vations à faire à la suite du rapport général de notre 
ann M, Jammy-Sehmidt. 

Je regrette que la question de tactique soit remise 
à demain après-midi. Mais vous nerimeéttrez au pr 
pangandiste Que je Suis de parler de la propagande. 4 

Depuis deux ans, j'ai créé dans mon département & 
#5 Comités de base et j'ai fait passer les effectifs de 
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a Fédération de 850 à 2.500 membres. (Applaudis- 
sements.) 


| Je veux dire brièvement ce qui pèse sur nos efforts 
EF actuels. Ainsi, la suppression d'écoles laïques nous 
| gène énormément. Cette écolé prithaire, qui reste la 
berre angulaire de la République à reeu üne atteinte 

| lelle que nous passons actuellement pour dés défeh- 
4 seurs quelque peu retardataires. (Anplaudisséements.) 
D'autre part, les retraités, les vieux fonctionnaires 

de l'Etat ont été touchés dans des conditions telles 

4 que le Républicains, qui pensent à eux, avaient eshé- 
| ré que lé Gouvernement de M. Doumergue revien- 


drait sur des mesures un peu trop brutales. On nous 
à laissé entendre qu'elles allaient être réformées. 
Depuis trois mois bientôt, on n'a encore rien- vu 
venir. (Applaudissements.) C'est regrettable. 

La troisième chose que je veux vous signaler est 
beaucoup plus grave. Actuellement, le parti radiéal 
— il faut avoir le courage de le proclamer — vit sur 
Une équivoque. Je suis secrétaire d'une Fédération 
qui a pris position contre le front commun. Mais, ce 
UuI nous tue, c’est que des Fédérations voisines mar- 
ehent avec le front commun. Nos adversaires disent 
alors : où sont les vrais radicaux ? Est-ce vous ou les 
autres ? (Applaudisséements.) 

Je termine en formulant le vœu que, du débat sur 
là politique générale, sorte une solution elaire que 
les Républicains pourront remporter chez eux. (Ap- 
Plaudisséments.) 


M. LE PRÉSIDENT. Personne ne demande plus la 
parole ? 


La parole est à M. Jammy-Schmidt, pour répondre 
AUX divers orateurs. 


| M. Jaumy SCHMIDT, rapporteur. = J'ai indidué tout 
a l'heure qu un organisme nouveau, Le Bureau Cen- 
(ral de Propagande, avait été créé dans le parti et Je 
ME fais un devoir de lui transmettre les vœux qui 
Ont été si éloquemment exprimés par nos camarades 
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et auxquels, pour ma part, je donhé ma COtMipléle 
adhésion. 

En ce qui concerne les fiches dont il a été aquestiot, 
je Rp aux militants qu'à la veille des élections 
de 1932, un jeu complet de jiches a été tourni pa 
le groupe parlementaire du Parti. 

Vous pensez bien que, dans les mois qui viennen 
de s’écouler, à travers des difficultés dont l’histo: 
rique vous fera toucher la réalité profonde, nous 
avons eu des préoccupations qui ne nous ont pañl 
permis de Compléter ce travail qui doit être fail 
dans un certain calme. 


Dès la rentrée, vous pouvez compter que le groupé 
parlementaire aura terminé ce jeu de fiches aus 
complet que possible. Cependant, ne c »mptez pas qui 
PCSI ourrons vous fournir un historique permet 
tant à un orateur qui n'aura pas une culture | générale} 
suffisante de répondre sur des questions relatives 4 
des sujets très anciens. Il nous est nés s io de ! 
relater toute l'histoire. déjà SI longue et si riche du | 
parti avec de détails Fe que, si l’on posait une ques 
ion sur un débat auquel Jules Ferry a été mêlé, vous 
puissiez y trouver tous ces renseignements. 

Le rôle du rapporteur, actuelle mer, es de trans- & 
mettre au Bureau Central de Propagande ui vien 
d'être créé, les vœux qui ont été exprimés. I faudra 
Aussi que vous fassiez un effort, car pour faire vivre 
une organisation aussi délicate, il faut de l'argent 
Sans doute, il serait intéressant de prévoir, mainté 
nant que nous avons des Fédérations réunissant plu 
sieurs départements, des centres de propagande el | 
province, Là encore, la grande difficulté sera de trou 
ver assez d'argent pour les faire vivre, C'est donc 
votre dévouement que nous fa'sons appel pour per: & 
mettre Ja création de ces organismes de demaill 
(Applaudissements.) 


NT. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix les conclusions 
du rapport général de M. Jammy-Schmidt sur h 
propagande, 


(Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité.) 
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M. LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle lé rap- 
bort de M. Jammy-Schmidt sur l'activité du groupe 
parlementaire du parti. Je lui donne la parole. 


L'ACTIVITE DU GROUPE TARLEMERTAIRE 


NV. JAMMY-SCHMIDT, raporteur. — J'aurais scrupule 
d développer un rapport écrit qui est à votre dispo- 
SItion. 


Cependant, Ce rapport n est Das complet. Il com- 
porte un complément très important qui pourra ser- 
vir à la propagande. Votre groupe parlementaire a, 
en effet; relevé toutes les propositions de loi, toutes 
les proposition de résolutions qui ont été présentées 
par les députés et sénateurs pendant cette législa- 
ture, Ce document est ‘| l'impression, 1] parviendra 
aux Fédérations ainsi que celui qui a trait aux in- 
térventions des membres du parti pendant cette 
année qui a été si particulièrement troublée et dif- 
icile à vivre. 

Vous connaissez notre situation à la Chambre. Aux 
dernières élections de 1952, nous. étions 169 députés 
ladicaux, Ce nombre s’est augmenté et a atteint 165 
Œuand sont survenus les événements qui nous ont 
conduits a :C lermont- “errand où nous avons été obli- 
sés de nous sé parer d'hommes dont ia conduite avait 
pu Paraïtre répréhensible 
.Vuelle est, à la Chambre, la situation du Parti? 
NOUS Sommes, ai-je dit, 160. Depuis les derniers évé- 
on S, les groupes de la Chambre sont au nombre 
b de 2 Parmi eux, certains, dont les étiquettes sont 

très colorées comp 1e vous le savez, se rapprochent 
Vraiment de La itique de gauche. Dans les scru- 
ins nous n'avons es toujours trouvé autour de nous 
% CONCOurs que nous attendions. 
Les 160 députés radicaux pouvaient comnter. à la 
oo sur La collaboration fidèle d'une dizaine de 
sur 49 membres, siégeant au groupe de la 
auche radicale, une dizaine de la Gauche indépen- 
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darte sur 15 membres, cinq ou six sur 22 membres 
du groupe des Indépendants de gauche, deux où 
trois sur 29 membres du groupe des Républicains d8 
gauche, un ou deux sur 3 membres du groupe d'Unité" 
ouvrière, vingt membres sur 30 du groupe des Parts & 
socialistes français et républicains-socialistes. ce qui 8 
faisait un total de 210 membres, que certains de n0$s 
amis appellent aujourd'hui, en quelque sorte, le 
tiers Farti. 

Avec les 130 voix socialistes du début, une majt 
rité de gauche de 340 voix pouvait aisément se for: 
mer contre les 250 voix de droite à peu près irréduc 
tibles grossies des 10 voix communistes qui sont tot 
jours dans l'opposition. | 

Mais si les socialistes S.F.I.0. votaient contre és 
propositions radicales, comme cela est arrivé lOfS 
du ministère Herriot, pour le paiement de l'intérêt 
des dettes purement commerciales à l'Amérique, 101 
du premier ministère Daladier, au sujet du mode des 
prélèvements sur les salaires de l'Etat, lors du minis 
tère Paul-Boncour pour le même motif, la stabilitèn 
gouvernementale ne pouvait pas être assurée. f 

Vous savez dans quelles conditions les socialisies 
portent une lourde responsabilité dans cette insla- 
bilité ministérielle. (Applaudissements.) 

Voulez-vous que nous reprenions la vie du Part 
depuis le dernier Congrès de Vichy : | 

Les 160 députés radicaux ont toujours consent 
entre éux cette union cordiale qui les caractérisé 
Si, dans certains votes, il y a eu des divergence 
tantôt à droite, tantôt à gauche, il y a toujours eu p 
entre les députés radicaux une profonde estime € 
une profonde amitié et c’est le seul groupe qui, à 
travers des événements aussi difficiles, est resté 11 
tact, c'est le seul qui ait conserve entre {ous ses me 
bres une solidarité beaucoup plus grande qu'il n8 
semblé à certains moments, | 

Le 23 octore 1933, au lendemain du Congrès de 
Vichy, le ministère Daladier qui était alors au 
pouvoir, demandait aux Chambres de voter un PIY 
jet financier de caractère infiniment démocratiquëp 
dans lequel il envisageait le rachat de monopoles 























































la semaine de 40 heures, le salaire minimum. Il pré- 
voyait une RER des traitements des fonction: 
naires qui n'allait pas au delà de 2 °!. L'amendement 
Lassalle. (pui réduisait le sacrifice demandé aux 
fonctionnaires fut repoussé par les socialistes unis 
aux tiroites et le Gouvernement Daladier tomba sur 
un programme purement democr: itique. 

Ly eut, ce jour-là, 829 voix contre 41 [57 députés 
du groupe sur 160 ayant voté pour le Gouvernement. 

Et voyez combien la démagogie des socialistes qui 
firent tomber le ministère Daladier fut préjudiciahle 
aux fonctionnaires, qui, depuis, ont connu des mré- 
lèvements de 7 à 10 ‘}, qui auraient été évités si 
l'on avait voté le projet du ministère Daladier, (Ap- 
plaudissements.) 

Le Cab: Inet Albert Sarraut qui succédait au minis- 
tère Daladier, obtenait le 3 novembre 1928. lors de sa 
présentation. sur l'ordre du jour Yvon Delbos, 307 
voix contre 34 et 258 abstentions. 

Le 23 novembre SDVANE le Cabinet Albert Sarraut 
est renversé sur un amendement de M. Gounin rela- 
Uf au prélèvement fait sur le traitement des fonc- 
lionnaires. Or, ce prélèvement était léger et vous 
Savez combien il est devenu considérable par la suite. 

Le ministère Camille Ch: iutemps se présentait de- 
Vant lés Chambres le 2 décembre 1933. Il ré USSISSAIT 
à rassembler les forces de œauche et obtenait 395 
VOIx contre 39 et 195 abstentions. Tous les radicaux, 
ous les socialistes votaient pour lui. Sur ses pro- 
Jets financiers, qui étaient conciliateurs, il ne re- 
Cueillait que 280 voix contre 175, 94 socialistes s'étant 
äbstenus. 

Mais voici le scandale S tavisky. Camille Chautemps 
S Oppôse à la proposition Yharnégaray sur la Com- 
Mission d'enquête parlementaire. Il demande une 
Commissi( On Spéciale, qui est d’ailleurs également 
réclamée par = plupart des hommes de droite et qui 
EST Votée à la Chemie par 372 voix contre 209, Il y 
4, dans le scrutin favorab K ë tous les radicaux-s0cia- 
iStes et tous les socialiste 

Lors de la discussion a budget de la Justice, le 
Janvier 1934, Ph. Henriot demande à titre indi- 
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Catif le renvoi à la Commision des Finances du cha: 
pitre premier. Le Gouvernement repousse cette pro 
FD Là encore, 1a majorité républicaine est in: 
tacte. Par 367 voix contre 2 O1, le ministère est maiti- 
tenu. 

Arrive la démission de M. Dalimier suivie bientôlM 
ce celle de VE. Ravnaldy. Et lé ministère Chautemps 
se retire Sans qu'il y ait un vote de la Chambre. 

. Voici le second ministère Daladier. Constitué le 
50 janvier 1934, il se présente devant les Chambres le 
6 février. Pendant la séance et dès cinq heures du 
SOIT, Se développent des manifestations à caractèré# 
d'émeute où dominent les éléments fascistes La 
séance est également agitée par la minorité des 
droites. Deux scrutins ont lieu à la tribune pendant 
que l'émeute se déroule dans la rue. Le dernier scrt- 
tin sur le renvoi des interpellations donne 34 voir 
au Cabinet contre 238. 

Maïs vous savez que, le lendemain, le Cabine 
donne sa démission. 

Le Cabinet Doumergue, dit de trêve. est constitué 
Il se présente devant les Chambres le 15 février, R 
obtient 402 voix contre 125, 71 abstentions et 11 al 
sences par congé. 126 radicaux et radicaux-socialistes 
votent pour, 28 -s'abstiennent et 5 sont en congé. 
9 socialistes S.F.I.0. votent contre ainsi que 2 sOCia- 
listes ce France. Toutes les droites votent pour à 
l'unanimité. La Commission d'enquête parlementaire 
est votée après que la Chambre eût repoussé ul 
amendement de M. Fié donnant à cette Commissio! 
des pouvoirs judiciaires. 

Dans le vote « en bloc » du budget des dépenses le 
Gouvernement obtient 444 voix contre 110, tous les 
députés radicaux votant pour, comme ils en on 
l'habitude. 

Pour les décrets-lois formant l'article 30 bis de 
loi de finances, le ministère eut 368 voix contre 1 
117 radicaux votèrent pour, 13 contre, 24 s’abstinrenl 
et 5 étaient absents par congé, En dix jours, le but 
get fut bouclé. 486 députés le votèrent contre 12 
Fous les radicaux le votèrent. 

Dans les annexes que j'ai publiées à côté de € 
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apport un peu rapide, j'ai indiqué que le groupe 
parlementaire s'était réuni et avait travaillé même 
pendant ces temps de troubles, de difficultés et 
d’'émeute. Jamais, peut-être, il n’a étudié avec autant 
de soin les questions économiques et les questions 
sociales. Ce sera véritablement un instrument de Pro- 
pagande puissant entre vos mains qui vous permettra 
de Le combien, dans la question du blé: dans 
toutes les questions financières nos orateurs ont pris 
une part prépondérante et ont pu réellement obte- 
ir des satisfactions considérables. 

Songez que c’est grâce aux radicaux qu'on a pu 
revenir sur la question des petits retraités: c’est 
grâce aux initiatives, aux démarches réitérées dans 
les ministères, en groupes, en délégations, que nous 
avons pu faire revenir sur certaines dispositions in- 
téressant des gens particulièrement atteints dans 
eurs moyens de vivre dans l’époque difficile que 
NOUS traversons. 

Dans la question du blé, c’est encore en 
radicale qui a empêché un effondrement vertical du 
prix du blé. 

On Peut critiquer et vous discuterez les solutions 
apportées par les radicaux. IH n'en est pas moins 
vrai que si nos amis Jaubert, Dupuis et d’autres 
n avaient pas proposé ce taux minimum c'était le blé 
4 30 francs. Malheureusement, nous n'avons pas été 
SUIVIS quand nous avons demandé qu'on prenne des 
Mesures energiques contre les fraudeurs. 

Jespère que notre action continuera et que nos 
AMIS pourront, à la Chambre, recueillir bientôt le 
fruit de leurs efforts. 

Vous serez frappés par le nombre des interventions 
'adicales, par Ja facon dont elles sont étudiées avec 
véritablement une passion qui était d'autant plus dif- 
Ille à soutenir qu'à chaque instant des incidents 
Politiques venaient troubler ce travail. Toutes les 
JueStions relatives au chômage, aux difficultés de 
-vonoMIe présente ont fait l’objet de nos soins. 
C'est pour quoi je vous demande de rendre hommag 
à l’activité parlementaire des groupes de la ca 
du Sénat et de les engager, dans les circonstances 
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difficiles actuelles à maintenir leur union antérieure 
vraiment cordiale et fraternelle, leur activité dans 
domaine économique et social et leur volonté dedék 
lense résolue des libertés républicaines et ouvrièrés 
(Applaudissements. 


NI. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Picard. 


M. Picarp (Seine), — J'avoue que je ne partage nas ge 
absolument toutes les félicitations qu'adresse Je th 
toyen Jammy-Schmidt au groupe parlementaire, 

NOUS autres, commerçants, sommes profandéme 
navrés de constater qu'on n'a rien fait en notre ft 
veur. Lorsque nous demandons que la patente sûl 
abolie, on nous répond : on vous a donné satisfath 
tion. Or, il n’en est rien. Et s'il y a un impôt contté 
lequel nous protestons, c'est bien contre celui-à@ 
parce que les commércants anciennement établis 
ayant ün lover plus considérable, arrivent à payé 
des impôts moins élevés que ceux qui sont install 
dans des locaux neufs. | 

Nous attendons toujours la revision des baux: 

En ce qui concerne les billets de fonds, vous n'ai 
ne trouvé le moyen de réduire le taux de l’intérét 
C'est d' une grande importance. Si l’on paie se inté- 
rêts de 6 %, au bout de quatre ou cinq ans, cela fa 
90 ‘/, qui iahon s'ajouter au capital, | 

Je vous assure que l’encens que vous prodiguez abg 
groupe parlementaire ne chatouille pas nos narlë 
agréablement. 

Demain l’on traitera des questions économiques: IR 
est peut-être temps qu'on s'en occupe. L 

Vous dites que vous ne pouvez vous entendre ap 
le groupe socialiste. Cependant, il y a des formulèg 
commerciales qui font que, lorsqu'on s'associe AMtbg 
quelqu'un, on prend ses dispositions en conséquent 
Il ne viendra pas à l’idée de quelqu'un de dire à UE 
autre : Nous allons associer nos deux maisons, vol 
en prendrez la direction et C'est moi qui ferai Jp 
place, 
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Nous admettons qu'une telle erreur ait pu se pro- 
duire une fois, mais qu'elle se soit produite deux 





























Du 10iS;, messieurs les parlementaires permettez-moi de 
D. VOUS dire que nous ne sommes pas satisfaits. 
| Et lorsqu'il nous faudra rendre compte du mandat 


Qui nous a été confié, nous serons obligés de dire : 
Pai suivi la formule. pas d’ennemi à gauche. 

Quelle sera cette nouveile formule ? J ai toujours 
dt qu'il était possible de dégager une majorité nou- 
velle Sur le terrain économique. Or, vous voulez l’ob- 
tenir sur le terrain politique. Je me demande jus- 

8 qu où vous allez nous entraîner. Ce n’est déjà pas 
MB conforme au mandat qu'on vous avait donné. Mainte: 
Ball, vous voulez agir à votre tête et nous fairé en: 
i@n Core entériner vos décisions. ; 
L En ce moment, d'une façon détournée vous voulez 
Be obtenir notre adhésion au ministère de trève, Vous 
Bu NOUS dites : Si l’on nous met dans l'obligation d'al- 
‘D ler à Versailles, donnez-nous la faculté d'y aller. 


1, À Nous voudrions savoir quelles en seront les suites. 
: NOUS He voulons Das Que vous veniez nous dire plus 


SD Salon d'aller à Versailles. 


Cest dans les classes moyennes, dans nos milieux 


“MmMerciaux, que vous trouvez votre appui le plus 
BU Croyez-vous que nos pères qui avaient placé 
PR leurs économies dans les rentes d'Etat, si dépréciées 
“D Aujourd'hui, soient contents ? Croyez-vous que lors- 
MB, (ue nous donnons nos quelques économies en échange 

ie Valeurs qui s’écroulent toujours et que vous ne 
POUVEZ rien à dire, nous soyons satisfaits ? 

1 I paraît que c'est le petit commercant qui est la 
F tause de tous les maux. en particulier de la vie chère. 
DR Mais qu’avez-vous fait en sa faveur ? 

Je Vous serais reconnaissant de nous donner quel- 


p (ues explications rassurantes. Quand des membres de 
D otre Parti nous demandent : Que pensez-vous «le la 
M Siluation? Que devons-nous faire? Nous sommes 
6 EMharrassée pour leur répondre. 

: Actuellement. bien des petits commercants connalis- 






Sent là faillite ou l’approchent de très près. Certains 
ne Mangent pas toujours à leur faim, Ils ne sont plus 
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cflrayés du communisme, soyez-en certains. Ils & 
disent : Nos pères travaillaient, car ils pensaient 84 
reposer sur leurs vieux Jours. Maintenant, nous tré 
valllons pour rien, tous les impôts retombent suM 
nous. Le petit fonctionnaire, lui, a sa retraite asst 
rée. (Applaudissements.) 

Il faut que le groupe parlementaire se rende comme 
que, parfois, nous ne parlons plus le même langage 
il y à des moments où nous ne comprenons plus. Les 
classes moyennes se détachent peu à peu de vous 
nous ne pouvons plus les retenir. Les gens se disenb 
Un régime ou un autre, peu nous importe ! nous voi 
lons que nos vieux Jours soient assurés. (A pplaudis 
SenLents.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Raphaël. 


NT. RAPHAËL (Calvados), — J'ai deux questions à 


poser à notre ami Jammy-Schmidt qui parle au n0B 
du groupe parlementaire. L'une a trait à ce que ti 
groupe à fait au sujet de la résolution prise à Cle 
imont-Ferrand sur la moralisation de la pohtique. 
Vous vous souvenez qu'à Clermont-Ferrand le COIN 
grès a indiqué une série de mesures très précises 
inesures qui étaient complétées par l'indication sul 
vante : il invitait le groupe parlementaire à refus 
sa confiance au gouvernement qui ne prendrait Pa 
ces mesures pour base. Quelque temps après, au CM 
mité exécutif Albert Bayet demandait au groups 
parlementaire-ce qu'il avait fait au sujet de cette IE 
solution. 
Jammy-Schmidt indiquait que cette résolution aval 
fait l'objet d'une proposition de résolution dépose 
Dar Le groupe parlementaire et, par conséquent, SOU: 
mise au Gouvernement. | 
Je demande alors 4 NOS amis de nous dire ce (qu esl 
devenue cette proposition de résolution, d'autal | 
plus que plus de trois mois se sont écoulés depus 
cette décision de notre Congrès de Clermont-Ferrand 
Le second point a été esquissé hier. Il s'agit 0 
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désarmement des ligues. Le Congrès de Clermont- 
Ferrand avait également émis un vœu à ce sujet, 
Plus tard, en juin, sur ma proposition, le Comité 
D exécutif a indiqué que ce désarmement des ligues, 
: réclamé à Clermont-Ferrand, sans limite de temps, 
devait avoir lieu d'urgence. Cela a été inséré dans un 
dre du jour, les ministres radicaux étant présents. 


| Je démande donc à notre ami Jammy-Schmidt de 
vouloir bien nous indiquer ce que le groupe parle- 
Mentaire a fait au sujet du désarmement des ligues, 
quelles mesures il compte prendre au cas où ces ré- 
Solutions de Clermont-Ferrand et du Comité exécutif 
n'auraient pas été suivies d'effet. 
Evidemment, ces deux questions ont une répercus- 
Sion sur la situation gouvernementale, mais je crois 
qu'il est bon au moment de la discussion du rapport 
sur l'activité parlementaire, qu elles soient posées, 
Applaudissements.) 
| M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jamimy- 


» Schmidt, rapporteur. 


M. JAMMY-SCHMIDT, rapporteur. — Je réponds 
L d'abord à M Picard. 
J'ai dit tout à l'heure dans quelles difficultés le 
STOUpe parlementaire s'était débattu pendant cette 
[ égislature, Il ne faut pas oublier qu'il ne compte 
‘He ue 160 Membres, c'est-à-dire même pas le tiers de la 
| Chambre : par Conséquent, pour faire aboutir tous 
és projets qui lui sont SOUMIS, que nous discutons et 
JUE nous étudions il faut être assuré de trouver une 
p Majorité, Ce serait donc une véritable injustice que 
| UC reprocher 4 l'unique groupe radical de n'avoir pas 
lait aboutir tous les projets qui peuvent vous inté- 
resser. 
Al a fait son possible, il a été l'animateur de la 
| Chambre dans bien des cas où ses thèses ont pu 
 HoMpher, mais encore a-t-il fallu qu'il déplace, dans 
S Partis voisins, un certain nombre de voix pour 
por la majorité. 
Je n'entre pas dans le détail de la discussion qui à 
1 ‘VI, elle se rapporte plus diréctement au débat qui 
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s'ouvrira demain. Mais je tiens à répondre d'une 
con plus précise aux deux questions fort importante 
de notre Re Raphaël. 

Conformément au vœu émis à Clermont-Ferrand 
œroune a déposé comme je le disais tout à l heure él 
comme je l'annoncais au citoyen Albert Bayet, M 
projet sur les incompatibilités parlementaires et si 
la moralisation des milieux parlementaires, Ce pi 
jet est soumis à la Commission. Pour qu'il soit dé 
cuté à la Chambre, il faudra probablement que nous 
déposions une proposition de résolution suivie de ci 
quante signatures — ce qui sera fait à la rentréé= 
ou une demande d'interpellation. 

Là encore, ce sont les décisions mêmes du C jongrés 
qui pourront hâter notre action, car il faudra, pou 
obtenir satisfaction, que d’autres groupes vienne 
GTOSSIT n08 rangs. 

La se posera alors tout le problème politique. Ak 
lons-nous mettre le mien en demeuré, d'une 
facon précise, de faire voter le projet sur les inConm- 
patibilités parlementaires? Posera-t-il la question cle 
confiance ? Nous aurons à en délibérer. 

Pour désarmer les ligues fascistes, il faut que Vs 
tre Congrès se prononce. L 





































Voix nombreuses. — Il s’est prononcé. 


M, JAMMY-SCHMIDT, rapporteur. — Vous aurez de 
main à en discuter. 


Voir nombreuses. — Nous l'avons demandé. 
M. JAMMY-SCHMIDT, rapporteur, — Cela ne suffit pas 


Nous avons demandé ce désarmement des ligues 188 
cistes. Nous avons fait des démarches, comme vou 
avez pu le lire dans les journaux. Le groupe toubtelli} 
tier a été trouver nos ministres qui font partie du 
Gouvernement, p 
Je ne pensais pas que les travaux du groupe Pas 
lementaire pouvaient faire peser sur lui des respolp 
sahilités qu'il n'a pas prises, F 
_ Nous attendons vos délibérations potr exercer uni 
nétiorn plus difécté, Vous eñ dééidétér, Vous ave 
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aussi vos responsabilités nous avons les nôtres de- 
vant les électeurs. Nous ne pourrons prendre de déci- 
sion qu'au moment où le Congrès aura indiqué d'une 
façon très nette la ligne p litique qu il entend suivre 
dès la rentrée de la Chambre. (Mouvements divers.) 

M, LE PRÉSIDENT. — Vous aurez l'occasion de faire 
valoir toutes vos critiques lors du débat sur la politi- 
que générale. NOS discutons en ce moment le rap- 
port sur-l'activité du groupe parlementaire. Si nous 
voulons de |l' SDebre dans les débats, il faut nous limi- 
ter à l’objet précis de la discussion. 

J'a; recu, comme conclusion de ce débat, deux or- 
dres du jour de M. Robert Bigot, de la Fédération des 
Deux-Sèvres, Conformément aux Statuts, 11S seront 
lemis à la Commission des vœux qui les apportera et 
fera connaître son opinion à leur sujet. 


Jr 
« ia 


La “arole est à M C 





averie, du Lot-et-Garonne. 


M, CLAVERIE (Lot-et-Garonne). — On s'est étonné 
avec Juste raison ee nos candidats radicaux n'aient 
pas été élus dans toutes leurs cireconse riptions, Cela 
Sest produit parce que le Parti Radical n’a peut-être 
Pas lait tout ce qu'il devait faire. 

Par contre il x v a beaucoup de choses qu'il ne fau- 
drait pas € ru'il fit. Ainsi, après les inondations de 1930 
‘ans Ja OS d'Agen, la Chambre a voté des fonds 
de secours s’élev: ant à la somme de un milliard. Ces 
fonds ont été distribués par des gens qui n'étaient 
Pas tous radicaux-socialistes. c’est dire qu'ils les ont 
dlttribués : à QUI bon leur se ml: \it. 


Par exemple, le propriétaire de Ja « Maison du Sol- 
dat », qui n’est pas de nos amis, a touché 90000 fr. 
pour Un immeuble qui en valait tout juste 20.900. 
ilâCe à la libéralité de notre ami Albert Sarraut. 
Mitistre de l’époque, M. l'abbé X... qui n est pas un 
'épublicain radici il, ais qui est un ami personnel de 
ML. Sarraut, 4 tahé 90,006 fr, pour un immeuble 
ühe v: aleur de 9.000 fr. alors que des inondés n'ont 
Pas touché l'indemnité à laquelle ils avaient droit, 
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Ce n'est pas ainsi qu'on fait de la propagande pou 
le Parti radical-socialiste, 

Je veux citer un autre exemple. Il y a eu une mo: 
mination de juge à Beyrouth. Savez-vous qui a été 
nommé L'estrle chet dec lounoscos Patriotés CS 
Camelots du Roi, un avoué à Agen. 

Les militants se demandent tous où 1ls vont. 

I] me semble que la Chambre avait voté ce qu'on 
a appelé le « carnet de coupons » pour les porteurs 
de valeurs mobilières. Cette mesure devait étre ap 
pliquée à partir de juillet. Or, on n’en a plus park 

Le résultat est que certains possesseurs de grosses 
fortunes ne paient pas un sou d'impôts sur le reve 
à l'encontre des petits fonctionnaires ou petits re 
traités qui touchent 10.000 francs et auxquels on 
retient 10 °/. 

Je voudrais qu'enfin nos dirigeants prissent des 
mesures pour que de tels scandales ne Se renouvelk 
lent plus. 


























…… tv 


LA RADIODIFFUSION 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous arrivons à une CommumiE 
cation sur la radiodiffusion. 

La parole est à M. Michel, Président de la COM 
MISSION. 


M. MicHEr, Président de la Commission. — Je veu 
d'abord présenter les excuses de notre ami Vareni® 
qui devait vous présenter CE rapport, MAIS que SOI 
état de santé a empéché d'être parmi nous. | 

Je veux également, comme Président de Îa Commis 
sion de la radiodiffusion remercier le Comité exeéeuil 


du Parti d'avoir bien voulu porter cette importante 
question D l'ordre du jour de notre Congres, Je re 
grette simplement que l'importance des matières ls | 
permette pas de donner à £ge sujet toute l'ampleul 
qu'il mérite, Peut-être aurons-nous plus tard 1'occé | 
sion- de discuter plus amplement de celte question: 


. “ s ; CT “ ; are 
Dans le domaine de la radiodiffusion, comme dans | 
bien d’autres le Parti radical et radical-socialisièu 
aura été, du point de vue politique, un précurseul: 
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Il y a été aussi, comme dans tous ies autres do- 
Mmaines de la politique sociale, un réalisateur plus 
Soucieux de l'intérêt de la République QUE du sien 
propre, Ce qui est encore le plus sûr moyen d'étendre 
Son influence tutélaire sur une nation dont les quali- 
tés maîtresses sont le bon sens et le goût de la mne- 
| sure, 

Le Président Herriot, avec sa pénétration coutu- 
Mière, son souci constant des intérêts de la démocra- 
tie, synthétisa en l’heureuse et claire formule sui- 
vanie Ce que devait être la doctrine de notre Parti de 
an politique économique et sociale : 
| « La radiodiffusion sera démocratique, affranchie 
de toute vue mercantile, de toute influence financière, 
politique, religieuse ou autre. Elle sera sociale et. à 
ce titre, chose de la Nation ou elle ne sera pas. » 
ds p: aroles de 1925, rappelées avec raison par notre 
ami Raoul Aubaud. lors du Congrès de Grenoble en 


É 1930, au cours de la présentation de son rapport sur 
le statut de la radiodiffusion, sont à rappeler aux 
contempteurs de tie Parti. Elles ont inspiré toute 


l’action du Président Hortiot et de ses collaborateurs 
au Gouvernement, ainsi que l’action parlementaire 
elle-même et orienté l’activité du Comité exécutif et 
de sa Commission de la radiodiffusion et du cinéma. 

Qu'il nous soit permis de rappeler aux militants 
l'action féconde de nos amis Raoul Aubaud, Borrel, 
Mistler, Pierre Robert et Sclafer sans oublier Amat, 
Fribourg et Gaston-Martin. 

D'importantes Créations allaient être faites lorsque 
le Gouvernement Daladier dut se retirer. Nous avons 
Craint le pire, mais la présence d'Herriot et de nos 


amis au Eu du nouveau Gouvernement à permis, 
eldCe aussi à l’action soutenue de votre Commission, 
| de développer l’œuvre si bien commencée dans le sens 
| Même de notre doctrine. 

| 

| Et, si bien des soins sont encore à Y DRE sur- 


tout quant au respect de la laïcité, il nous est RES 
dant agréah le, en cette période de réaction politique 
él sociale, de souligner que, dans le domaine de la 
radio tout au moins l'action radicale-socialiste a pu 
se Manifester en progression au sein du Parti. 





US de ZE Le + RSC RE EE Se Re A SES sn 


= = 


Lt 





— }10 — 

































Mais cette action heureuse n’a pu $e produire qué 
parce que, à l’intérieur du Parti, Raoul Aubaud avait "# 
Su polariser l'activité des militants en leur faisant 
entrevoir que le développement de cette diffusion ra: 
diophonique et radiovisuelle bouleverserait bientôt 
l'ensemble des conditions d'existence des sociétés 
modernes. 

De cette activité de Raoul Aubaud, sont dérivées de 
nombreuses études dont j'ai fait mention dans mof 
rapport au Congrès de Vichy, notamment celles de 
Ricou, Cerf, commandant Ollivier, Rigollet, Veins- 
tein, Mlle Maurice, Mme et M. Varenne. 

Cette année même, le travail de la Commission sé 
trouve en quelque sorte synthétisé dans le remarqua: 
ble rapport eue nté de notre ami Rigollet que les 
mutants liront avec fruit ainsi que dans le rapport 
particulier de Varenne sur la radiodiffusion éduca- 
tive. 

L'impression de ces travaux, par les soins du Bu: M 
reau du Parti et dont nous le remercions, me permet 
de vous présenter, Sans de plus longs développements, | 
les conclusions que voici : 


« Le Parti républicain radical et radical-socialiste, 
réuni en Congrès à Nantes, rappelant La doctrine évu- 
blie par le Président Herriot en 1925, confirmée par 
le Congrès de Grenoble, donne mandat à ses ment: 
bres, Lant au Parlement qu'au Gouvernement : 


« 1° De hater La réalisalion intégrale du réseau 
d'Etat dé la radiodiffusion, en favorisant d'abord les 
régions Les plus défavorisées : 


« 2° D'afjranchir la radiodiffusion de toule ir 
fluence poliligue ou confessionnelle 


& 


« 5° De la dégager de toute influence financière el 
mercantlile par la Suppression, dans les postes d’'E tat 
seulement, des annonces publicitaires qu'il serait pré- 
férable d ‘ai bandonner entièrement aux postes priv és, 
auxquels elle apporterailt indirectement des ressour- 
ces supplémentaires ; 






« 49 De soustraire la radiodiffusion à toute emarist 
ré cuit d'un monopole d'informations: 
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« 5° De défendre l'application intégrale de la for- 
mule d'exploitation artistique des stations d'Etat 
par les associalions triparlites insliluées depuis dix 
ans, conformément à la doctrine du Parli sur l’ini- 
tiative du Président Herriot et M. Pierre Robert, 
sénaleur, ancien ministre des P.T.T. et consacrées 
par les travaux parlementaires à l'occasion de cha- 
que [a budgétaire, ASSOCIAlIONSs visces AU document 
vert n° 5) ; 

« 6° de s'attacher au maintien de l'organisme cen- 
ral, créé par le décret-loi du 28 décembre 1926 pour 
assurer la direclion des services de radiodif}uston, 
la direction effective et La responsabilité générale «de 
l'ensemble des services techniques administratifs, 
financiers et- d'exploitation, telles qu'elles résultent 
de ces textes, afin qu'à l'intérieur aussi bien que vis- 
û-vis de l'étranger, la radiodiffusion française COns- 
titue un ensemble cohérent, puissamment organisé; 


« 7° D'établir et de réaliser un plan de radiodif[u- 
sion éducative, nationale et laïque; 


« 8° De doter toutes Les écoles de France el des Co- 
lonies d'appareils récepteurs de T.S.F. et de projec- 
hons lumineuses; 


« 9° De demander la création à la S. D. N. d'un 
Institut international de la radio éducative el d'une 
station d'émission fonctionnant sous la haute surveil- 


lance de l'Institut de coopération intellectuelle ; 

« 10° D'obenir que la radiodiffusion soit nationa- 
lement et inlernalionalement, mise au service du 
mouvement des auberges de la jeunesse dont l'ac- 
Hion est précieuse pour l'éducation des jeunes ; 

Le Congrès approuve, en OUuire, l'inilialive prise 
par M. Lucien Lamoureux, ministre du Commerce el 
de l'Industrie, instituant une commission chargée 
d'élaborer un statut du cinéma réalisant ainsiun des 
désirs de La Commission, qui souhaile voir Le cinéma, 
Comme La radio, régi par un statut nettement défini 
Dérmettant à cette grande industrie nationale de pren- 
dré un essor nouveau, 

Le Congrès charge enfin bla Commission de radio 
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diffusion et du cinéma de poursuivre, en collabora- 
fhion avec le bureau du parti et sous son contrôle, la 
réalisation des vœux adoptés. (Applaudissements.) 
















M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du jour 
proposé par M. Michel président de la Commission 
de radiodiffusion. 

(L'ordre du jour, mis aux voix, est adopté à l’una- 
nimité.) 


M. LE PRÉSIDENT. — A l’ordre du jour de notre 
séance de ce matin, figurait la discussion des modifi- 
cations aux statuts et règlement. 

La conférence des présidents et secrétaires géné- 
raux de Fédération, qui a abordé h'er matin l'étude 
de cette question, a nommé une Commission qui doit 
se réunir cet après-midi. Ses conclusions vous seront 
soumises à une prochaine séance. 

(La séance est levée à 11 heures et demie.) 
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QUATRIEME SEANCE 


“| 
À 


VENDREDI 26 CCTOBRE 
| (Après-midi) 


———— 


Présidence de M. Paul BASTID 
député du Cantal 
Déc: Te J Le — , , . : 
Président de la Commission des Affaires Etrangères 


de la Chambre des députés 


| La seance est ouverte à 14 h. 45 minutes, sous la 
Présidence de M. Paul BAsTIn député du Cantal, pré- 
sident de la Commission des Affaires extérieures de 
la Chambre, assisté de MIM. CUMINAU, sénateur : 
On MEYER, ancien ministre: COMMARAND (Basses. 
Alpes) ; BOUNETTI (Hautes-Alpes), vice-présidents : 
AURBAT, sénateur du Loiret : CATALAN. député du 
AFS ;  LIEUTIER (Bouches-du-Rhône) : Pancu (Deux- 
JDEVTES) ;  MÉRIGNANT Dordogne) : SIFFERT (Doubs) 
PÉCHEROT (Doubs) : OpE (Gard), etc., etc. 


LA POLITIQUE ÆXTERIEURE 


Rapport général de M. Pierre Cot, député 
ancien ministre 


M. LE PRÉSIDENT. 


Cu] Nesdames, citoyens, nos Dréoc- 


Dons d'ordre intérieur, si graves qu'elles puis. 
btimauté He sauraient nous faire perdre de vue la 
Vivo auté, surtout dans les jours difficiles que nous 

ons, de ja politique étrangere, 
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Ce primat de la paix au surplus, comment pour: 
rions-nous l'oublier dans la cité même d’Aristide 
Briand? (Applaudissements.) 

Jamais la clairvoyance et le sang-froid du Part 
radical n'auront été mis dans ce domaine à Si rudé 
épreuve. 

Vous n'aurez pas seulement à affirmer votre fide: 
lité à vos doctrines traditionnelles, c'est-à-dire à | 
collaboration organisée de tous les peuples en vue de 
la concorde internationale et du progres matériel el 
moral de l'humanité. Cet idéal doit toujours sans 
doute nous servir de guide, même si sa réalisation 
nous apparaît à l'heure actuelle un peu lointaine. 
Mais, dans le désarroi présent, des problèmes pius“h 
concrets et plus précis se posent, Des rapproche 
ments se consolident ou se dessinent avec certaines 
nuissances Il est des amitiés anciennes et ÉPrOUVÉESM 
à maintenir ou à fortifier, Il en est d'autres, inai- & 
tendues parfois, à accueillir et à favoriser lorsqu'elles 4 
se présentent pour concourir à la stabilité de l'Eu« 
rope et du monde. 

Vous aurez sans doute à cœur de dire qu'au mi-” 
lieu de ces agencements diplomatiques malaises. 
l'intérêt du pays et l'intérêt de la paix, que vous ne 
séparez pas, n'est-il pas vrai, l’un de l’autre, cofà 
tituent votre seul élément d'orientation. Notre chef 
respecté, Edouard Herriot, en maintes circonstances, 
nous a enseigné, par l'exemple aussi bien que-par Ia 
parole, que nous ne pouvions avoir d'autre souci. 

D'ailleurs, les rapprochements auxquels la France 
a procédé, ceux auxquels elle pourra procéder encore 
n’excluent personne. Nous ne cherchons à encerClenMe 
aucun peuple. Nous espérons même, parce que nous # 
le désirons ardemment, nous réconcilier avec tous 

Mais, dans cette voie, nous avançons par étapes. 

A l’une de ces étapes, nous venons d être frappés 
par un deuil national particulièrement cruel, DEUXSE 
victimes illustres sont tombées, le roi Alexandre: dè#k 
Yougoslavie et le Président Louis Barthou, que nou 
ne séparons pas dans nos regrets, FT 

Nulle destinée plus häuüte, nulle destinée Pluif 
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belle que la leur. Parce Qu ils: ont suüccombé l’un et 
l’autre dans .les tranchées de ] 


la paix. 

Avant d'ouvrir le débat de politique étrangère et 

le donner la parole à nos deux rapporteurs, je vous 

propose d’ observer, debout, er] honneur de ces deux 
grands morts une minute de silence, 

(Les congressistes se lèvent, se cueillent 


une minule, puis applaudissent Le 
séance.) 


pendant 
président de la 


M: LE PRÉSIDENT, — Le Bureau prie notre ami Fran- 
(ois de Tessan, ancien nee eur des questions de 


polhtique étrangère du Parti, et qui a fait partie des 
Conseils du Gouvernement te prendre place à nos 
cotés, 


(M. Francois de lessan prend place au Bureau.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je donne la parole à M. Pierre 


Cat, député, ancien ministre, rapporteur général des 
Questions de politique extérieure. 


M. Pixrrx Cor. rapporteur général. — Au début 
d'un lAPpOort sur la politique extérieure, le Congrès 
le Mme pardonnerait été e It pas de ne pas m'’as- 
SOCler à l'hommage que vient de rendre notre ami 
Bastid a la mémoire des victimes de l'attentat 
Marseille. 

M. Louis Barthou ministre des Affaires étrangères, 
F: tombé dans l'exercice de ses ionctions. A côté dé 

, le roi de Yougoslavie, qui demeure à nos yeux, 
ui le Souverain de son pays que l'héroïque sol 
dat de la grande guerre, a été assassiné. 


de 


M 


À l'heure même de l'attentat, votre Commission 
de Dolitique générale était par hasard rassemblée 
Pour entendre les conclusions du rapport sur Ia 
Politique extérieure, Nous avons appris la nouvelle 
‘1 Séance, Nous avons immé diatement pris un or- 
ae du jour disant notre Stupeur et notre indigna- 
Üori. | 

C'est le risque des dict: itures, même royales, que 
lengendrer la violence, Mais nous ävons le droit 
EXiger que ce né soit point Sur notre terre de li- 
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berté, accueillante, et qui restera accueillante à 
tous les émigrés politiques” que se règlent des 
comptes auxquels nous ne devons pas participer. 
(Applaudissements.) 

De Louis Barthou, je veux retenir seulement Îla 
dernière orientation de sa politique extérieure. Il 
venait de réaliser ce rapprochement franco-sovié: 
tique, auquel nous sommes fermement attachés. 
C'est de cela que je veux me souvenir afin de pou: 
voir rendre un hommage sans réserve à l’homme 
tombé sous des balles qui ne lui étaient pas desti- 
nées et qu'il n'avait pas méritées. (Applaudisse 
ments.) 

Avant ainsi salué Louis Barthou, pensant comme 
vous tous que l'attentat de Marseille fait, hélas. 
plus honneur à l'habileté des nationalistes croates 
qu'à celle des services de la Sûreté (frès bien !), et ne 
voulant pas laisser dévier le débat, même par volé 
d’incidente, sur le plan de la politique intérieure, 
j'en arrive immédiatement, avant de.laisser la p& 
role à mon ami Ferrand, à ce qui fait l’objet essen 
tiel: de notre réunion. 

D'aucuns pourront penser que ce débat de pol 
tique étrangère ne cadre pas très bien avec les 
préoccupations actuelles de notre Parti, Un grand 
problème nous inquiète tous : celui de la réformé 
de l'Etat et de la défense du régime républicam 
Cependant, citoyens, permettez-moi de vous rendre 
attentifs au fait que la paix, à bien y réfléchir, 68 
pour nous plus encore essentielle que tout le resté 
(Bravo ! bravo !), parce qu'elle conditionne tout le 
reste. (Cris de : «x Vive la paix ! ») 

Oui, c’est pour nous le problème essentiel, et Comme 
on ‘a raison de crier « Vive la paix ! ». Ce cri, jaill 
sans doute de la poitrine d’un combattant, devrail 
commander toute l'orientation dé notre politique, à 
même nos alliances électorales. 


A l'heure actuelle, vous le savez, la paix apparält 
comme plus précaire. 
Nous devons tout d’abord affirmer qu'en présent 
des difficultés de l'heure nous demeurons fidèles & 
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hotre doctrine de politique extérieure : nous devons 

affirmer que le moyen efficace de sauvegarder lÎla 
paix, Ce n'est pas le renforcement des armements, 

mais bien l’organisation propensive de la sociéte 
internationale, (Applaudissements.) 

Cette doctrine s'impose à notre esprit comme une 
conséquence de notre philosophie politique, comme 
une suite nécessaire de cet individualisme philoso- 
phique, qui fut traduit, dans le cadre de la poli- 
tique extérieure par Léon Bourgeois, et qui tend à 
proclamer en politique intérieure. l'égalité, dans 
la dignité et l'indépendance, de tous les individus 

Ce que nous poursuivons, c'est l'organisation 
d'une société des Nations, pourvue des moyens de 
faire respecter ses décisions. Voilà ce sur quoi nous 
devons être d'accord, ce sur quoi, je l'espère, au- 
Cun de vous n’apportera ici de contradictions. 

Mais, jetons un Coup d'œil Sur la situation du 
Monde, Cette situation est grave. Elle est marquée 
par le développement, j'allais dire le débordement, 
des nationalismes et des dictatures, A Vienne c'est 
l'assassinat du chancelier Dollfuss. Sur notre terri- 
toire, c’est l'assassinat de Louis Barthou et du roi 
ce Yougoslavie, En Pologne, en Hongrie, ce sont 
les mêmes manifestations des reprises de force. 
HOUS pouvons constater que tout gain du nationa- 
lisme est une menace pour la paix. 

_ Aussi devons-nous être les champions de la colla- 
boration internationale, même si nous pensons que 
Cette Lhèse à peu de chances de rassembler autour 
d'elle — et vous verrez dans un instant que tel n’est 
Pas Mon sentiment — une majorité. Si notre doctrine 
ne prévaut pas dans le monde, tout s’effondrera ; 
a n0S efforts pour la défense de la République seront 
l Vains, de même qu'auront été vains les sacrifices 
douloureux consentis par Îles anciens combattants, 


L Pendant quatre ans consacrés à la recherche d’une 
| Paix définitive et cette paix serait, à leur endroit, 
une gigantesque escroquerie, puisqu'on nous avait 
e. dit qu'on nous envoyait là-bas non pour faire une 
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guerre de plus, mais pour abolir enfin Ia guerrë. 
(Applaudissements.) 

Je n'ai pas la prétention de passer devant vous 
tous les problèmes de l'heure présente. Je me réserve, 
ainsi qu'il est de tradition, de donner des explica- 
tions à ceux d'entre vous qui désireraiént en avoir 
sur tel ou tel point particulier. Mais je voudrais que 
nous prenions aujourd'hui parti sur les trois poinis 
que voici 

En premier lieu, nous avons un devoir à remplir 
envers nos chefs et envers les ministres radicaux des 
affaires étrangères qui ont été au pouvoir de 1982 
à 1934; c'est d'affirmer qu'ils ont fait du bon travail 
et pour la cause de la paix et pour la cause de la 
France. 

Le président Barthou, vous le savez, aimait à ré 
péter qué rien n'était changé dans la politique de la 
France. Cependant la presse de droite proclamait au 
contraire qu'un changement avait eu lieu. Et il y a 
trois semaines, dans un de ses discours radiodiffu- 
sés, ke président du Conseil, M. Doumergue s'est féli- 
cité de ce qu'il a nommé « l'heureux redressement de 
la politique extérieure française », qui, d’après lui, a 
rendu à la France l'autorité et le prestige qu'elle 
devait avoir. (Mouvement. 

J'ai beaucoup de respect pour la personne de 
M. Doumergue. J'ai beaucoup de respect pour un 
septuagénaire et j'attache à ses paroles l'intérêt 
qu'elles doivent présenter. Si M. Doumergue s’esl 
ainsi exp'imé, c'est évidemment qu'il s'associe aux 
attaques de la presse de droite et qu'il blâme l'action 
intérnationale d'Herriot, de Boncour et de Dala- 
dier., (Très bien!) 

Je vous demande donc la permission de faire enten- 
dré en votre nom une protestation courtoise, mais 
formelle. (Très bien! el apnlaudissements.) 

I] ést un point sur lequel je suis d'accord avec 
M. Doumergue : € est qu'il y a eu, en effet, un fe 
dressement de la politique extérieure, Seulement, JE 
crois qu'il commet une erreur de date. Ce n’est pas 
en 1934, au léndemain du 6 février qu'a eu lieu ce. 
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redressement : c'est en 1932, (Nouveaur applaudisse- 
ments.) 

[| V à, sur cette tribune, des hommes (jui sont 
venus après la victoire électorale des gauches, aux 
conférences internationales, à Lausanne ou à Ge- 
néve Je m'adresse à eux au besoin, je leur demande 
leur témoignage, et je leur dis : quelle était donc 
la situation internationale en France en ces 
| lemps-1à ? 
| La situation, vous le savez, n'était guère brillante 


pour nous, On nous accusait de ne pas compatir suf- 
Hsamment à la détresse économique de l’Europe. On 
L! DOUS accusait quand nous parhons de notre sûreté, 


l de ne poser le problème de Ja sécurité que pour évi- 
ter celui du désarmement, Dans maints votes, nous 
trouvions soit ligués contre nous. soit réfugiés dans 
une abstention dépourvue — je vous l’assure — de 
Ù toute sympathie, et certains grands Etats dont le 
Concours nous était tout de même indispensable, et 
ce groupe de petits Etats démocratiques qui joue 
à Genève un si grand rôle, Si cette Situation se fût 
| prolongée, elle eut abouti à l'isolement de la France. 
Là était le danger. (Applaudissements.) 

Lorsque d’autres nous ont succédé, lorsque le 
Gouvernement de la France n'a plus été aux mains 
des gauches, la situation avait été renversée et ce 
n'est plus la France qui se trouvait menacée d'’iso: 
lement moral. 

| Il y a actuellement un Etat qui connaît les incerti- 
ludes de l'isolement, un Etat qui s’est attaché à dé- 
| iendre de par le monde les théories racistes, un Etat 
| Gui a proscrit de son sol et les Juifs et les démocra- 
tes et les socialistes, un Etat qui a érigé en méthode 
politique» jusqu'à l'assassinat par les mains mêmes 
du chef de l'Etat. (Applaudissements.). À cause de 
tout cela cet Etat a suscité autour de lui une sorte 

l de SUspicion légitime de la part du monde entier. 
| Or, cet Etat, qui en est réduit à battre le rappel 
des peuples amoureux de la force ou de la dictature, 
Ce n'est pas la France. Et c'est notre œuvre que ce 
_lOnvVersérnerit g'agt produit 2t qua 1a France n’est 
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plus menacée d'isolement. (Applaudissements.) 

Qu'avons-nous fait pour cela ? Deux choses. 

La première c’est notre action à Geneve. C'est l'ac- 
t'on non seulement de nos chefs, mais encore d’un 
homme auquel je veux rendre hommage, en présence 
d'ailleurs de ceiui Œui dans notre Parti fut son col- 
laborateur et doit être associé à cet hommage, mon 
am de lessan : j'ai nommé Paul-Boncour. (Applau- 
dissemetils.) 

À Genève en face non pas de l'Allemagne — car 
je Suis de ceux qui jamais ne se dresseront contre 
l'Allemagne, convaincu qu'il ne peut y avoir de paix 
que dans le rapprochement du peuple français et du 
peuple allemand (frès bien, mails en face de ce 
Gui est à l'heure actuelle la doctrine officielle de 
l’Allemagne, en face du racisme, nous avons dressé 
notre théorie traditionnelle, celle de la collabora- 
tion internationale, On s'est alors aperçu que nous 
étions les véritables partisans de l'égalité des 
droits, parce que nous étions en même temps par- 
iisans de l'égalité des devoirs ; on s’est apercu que 
nuos réclamions la sécurité non pas pour nous 
seuls, mais pour l’ensemble de la communauté in- 
ternationale ; on s’est aperçu que nous étions les 
véritables champions du désarmement, parce que, 
le voulant sincère et efficace, nous le voulions con- 
trôlé et garanti. 

C’est ainsi que la situation s’est retournée, qu'au- 
tour de nous nous avons vu peu à peu se grouper 
les sympathies, les concours, les adhésions. Voilà 
pourquoi j'ai le droit de dire, n'en déplaise à 
M. Doumergue, que c’est de 1932 à 1934 grâce à 
notre action internationale, que le redressement 
s’est opérée. (Applaudissements.) 

Mais il est un autre point sur lequel nous avons 
le. droit de revendiquer également le redressement 
de notre politique extérieure : c'est le rapprochement 
franco-soviétique. Ce rapprochement, lui aussi, c’esi 
notre affaire, et c'est notre œuvre, Et si j'avais 
besoin d’en fournir une preuve au Congrès, il me 
suffirait d'évoquer les calomnies dont les artisans. 
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de cette œuvre ont été abreuvés par la presse de 
droite. Le président Herriot a élé de nous tous le 
moins épargné, parce que, de nous Lous, ce jut Le 
Meilleur artisan de ce rapprochement, (Applaudis- 
sements). 

Jamais des Gouverne ments de droite n'auraient osé 
entreprendre cette politique trane -SOoviétique. Je ne 
veux-point, car le débat nunupu pnnu ,.ü(tr. da 
veux point, car ce n est pas le débat, porter un Juge- 
ment Sur les méthodes de politique intérieure du 
communisme ou des Soviets. Ce n'est pas de cela 
que nous avons à discuter, Mais il est bien certain. 
pour tout esprit libre et suffisamment informé. 
que le rapprochement franco-soviétique demeure 
l'élément le plus essentiel de notre sécurité st 
peut-être le facteur le plus important de la polit Ique 
la politique mondiale. (Applaudissements. 

Pourquoi cela ? Tout simplement à cause de la 
[orce immense que représentent les Soviets dans le 
Monde. 


1 


Tandis qu'avant 1952 dans la période où nos adver- 
aires de droite détenaient les leviers de commande, 
Hous pouvions redouter que cette force fût tournée 
Contre la paix et contre la France en cas de conflit. 
Croyez-vous qu’il soit négligeable d’avoir acquis 
l'assurance qu € le est à nos côtés el qu'elle est in- 
tégrée dans le cadre de la Société des Nations ? 

Si j'en voulais une preuve, Je n'aurais qu'à vous 
Citer les Opinions de deux hommes qui n'appartien- 
nent Certes ni à notre Parti, ni à nos tendances poli- 
ques. 





.Je vais en prendre un, C’est un technicien que * 
\avais emmené l’année dernière dans le voyage que 
le fis à Moscou, M Caquot, un très grand savant, 
Spécialisé dans les questions d'organisation indus- 
trielle e! dans les problé mes éc nomiques. 

. Au retour de ce voyage à Moscou, il à donné une 
Hilérview, non pas à un journal communiste, mais 
à l’Echo de Paris. Dans cette interview, M. Caquot 
S'explique sur le potentiel de guerre et sur le poten- 
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tiel industriel de la Russie Soviétique. Quels chiffrés 
donne-t-il ? 

Il dit : d'ores et déjà, le potentiel industriel des 
Soviets représente le double du potentiel de la France 
ou de l'Angleterre : il est égal au potentiel de guerre 
de l'Allemagne. Et, ce qui est plus important, il af 
firme que si le rythme du plan quinquennal actuel 
se poursuit, dans deux ou trois ans Île potentiel in- 
dustriel de la Russie soviétique sera égal à quatre 
fois celui de la France ou de l'Angleterre et au dou- 
ble de celui de l'Allemagne. 

Je vous demande de méditer ces chiffres et de vous 
souvenir aussi que de 1914 à 1918 le potentiel de 
ouerre de la France et de ses alliés était rigoureu- 
sement égal au potentiel de guerre de l'Allemagne el 
de ses alliés. Ce n'est que lorsque les Etats-Unis sont 
venus dans notre camp que l'équilibre a été rompu 
A partir de ce jour la défaite allemande a été iris- 
crite dans le livre de son destin. 

Méditez done ces chiffres. Et dites-vous bien que 
si l'on n'avait pas fait le rapprochement franco-$0- 
viétique, le potentiel de guerre de l'Allemagne s'ajour 
tant au potentiel de guerre des Soviets, c'était |a 
défaite certaine pour nous, c'était l'écrasement cer 
tain, tandis que, si la France et les Soviets Sont 
d'accord pour maintenir la paix, il ny a pas uf 
groupe d'Etats au monde qui puisse équilibrer leur 
potentiel. (Applaudissements.) 

La seconde précision que je veux vous apporter est 
relative à l'aviation soviétique. 

L'an dernier, à mon retour de Moscou. j'ai fait 
un certain nombre de-communications à la Commis 
sion des affaires étrangères, à la Commission de 
l'air, et même, par voie d’interview, à certains JOUE 
aux. 

Ces communications ont été accueillies avec la couts 
toisie que toute la grande presse manifestait aux 
hommes de notre Parti, du moins — pour certains 
journaux à tendance fasciste — jusqu'à la veille du 
6 février, mais avec le scepticisme qu'on accorde 
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vénéralement à un homme de gauche quand ïil es! 
au Pouvoir. 

Or, aujourd’hui, j'ai un répondant, j'ai un garant 
excellent. c’est M. de Kerillis. 

M. de Kerillis est journaliste à l'Echo de Paris. 
Mais il est aussi un ancien aviateur C’est un homme 
lort Compétent en matière aéronautique. Il est allé 
en Russie. Il a observé l'aviation soviétique, et il a 
rapporté dans l'Echo de Paris du 18. octobre — 
veuillez croire que cette réclame n'est pas payée 
Wourires) — des appréciations sur la force de 
l'aviation soviétique qui sont exactement celles que 
javais dites l'an defnier. 

H signale que l'aviation lourde soviétique est en 
avance Sur la nôtre de plusieurs années, qu'elle re- 
présente aujourd'hui, notamment pour l'aviation de 
hombardement, la plus grande force de l'Europe. 
Il ajoute, ce sur quoi je prie de réfléchir lés mem- 
bres de notre commission de défense nationale et tous 
ceux d'entre vous qui ont médité sur ces problèmes, 
que la Russie des Soviets est le seul pays dont les 
cénitres aéronautiques, aussi bien les centres militai- 
Tes que Îles centres de ‘fabrication aéronautique, 
Sülent à l'abri de tout bombardement aérien. Si 
demain la guerre éclatait en Europe, il y aurait 
bien peu d'usines de France, d'Angleterre ‘ou d’Al- 
lemagne qui ne seraient pas susceptibles d'ôtre dé. 
\'uites par un bombardement aérien, tandis que les 
Srandes usines de la Russie soviétique sont situées 
dans un périmètre tel que pas une d'entre elles ne 
liSquerait d’être atteinte efficacement. 

Voilà des renseignements qu'il fallait apporter 
au Congrès pour justifier, s'il en était besoin, par 
Ces Cautions qui ne sont point de notre Parti, l’œuvre 
de rapprocement franco-soviétique, Nous avons le 
droit, le le répète, de revendiquer cette œuvre comme 
Entièrement nôtre : nous avons le droit de déclarer 
qu'elle constitue une des meilleures garanties de 
hotré sécurité. 

(ous avons aussi le droit et le devoir d'ajouter 
qu'elle constitue un des éléments importants de la 
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paix mondiale Vous savez que les Soviets sont en- 
trés à Genève, Ils font partie de la Société des Na- 
tions. Ce n'est pas, là non plus, un des plus minces 
résultats de notre diplomatie et de notre politique. 

Permettez-moi d'évoquer ce qui s’est passé lors du 
conflit sino-japonais. La Société des Nations a con- 
damné le Japon en termes exprès, déclaré que la 
Chine avait été l’objet d’une agression, que le Man- 
chouko n'était en réalité qu'une comédie et qu’une 
facada. Mais après avoir pris cette décision de prin- 
cipe, la Société des Nations a dû laisser faire, sans 
pouvoir empêcher la violation du droit qu'elle avait 
elle-même reconnu,sans pouvoir s'opposer ‘au crime 
international commis par le Japon. 

Croyez-vous que, si la Russie des Soviets avait été 
à Genève le destin n’eût pas été changé ? Nous au 
rions ainsi évité ce qui fut, du moins à mes yeux, une 
des causes principales de l’affaiblissement de l’auto- 
rité morale de la Société des Nations dans la cons- 
cience universelle : la plus haute autorité morale 
reconnaissant que le Japon avait Commis une agres- 
sion, et restant incapable de faire sanctionner sa 
décision ? (Applaudissements.) 

Je conclus en revenant à ma formule première, 
Nous, qui dans l'ordre extérieur, avons apporté ces 
éléments essentiels de sécurité internationale, nous 
qui nous sommes dressés contre les théories de la 
force, nous n'avons pas le droit de laisser dire pat 
M. Doumergue qu'en 1934 s’est opéré un heureux 
redressement de la politique extérieure de la France 
et qu'on a rendu à Ia France son prestige et SO 
autorité. Laissez-moi affirmer, au contraire, sül 
d'être votre interprète, que, pour rendre à la France 
le prestige et l'autorité compromis pas nos adversal 
res, il n’y a pas eu de meilleurs ouvriers qu'Herriot 
et Paul-Boncour, (Vifs applaudissements.) 


D'autre part, nous demanderons au nouveal 
ministre des affaires étrangères (mouvements) de 
s'inspirer dans toute la mesure du possible de cette 
nécessité de permanence, 
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Une DOIT. —- Et sor passé ? 


M. PIERRE COT, rapporteur. — Je n'aime pas Juger 
les £eris quand Ils n'ont pas encore ag1. C'est verse 
les tâches qui attendent M. Pierre Laval que je veux 
me tourner, Fi tenez, il y aura dans les semaines 
qui viennent, pour notre nouveau ministre, ne sorte 
de pierre de touche, C'est l'affaire de la Sarre, 
M. Barthou avait été saisi de certains projets qui 
servaient les intérêts industriels, mais desservaient 
les intérêts de la liberté, Il S y est opposé. Je ne 
veux dire qu'une chose : je souhaite que son succes- 
seur soit aussi ferme dans son Opposition à ces 
grands intérêts industriels, qui ne valent pas les 
intérêts. de la paix. (Applaudissements.) 





L'aff: aire de la Sarre sera réglée par un plébiscite. 
La Sarre n’app artient pas aux Français. Elle n’ap- 
Partient pas aux Allemands Elle a ppartient aux 
Sarrois. (Applaudissements.) Ce sont les Sarrois qui. 
seuls, Ont le dront t de disposer d'’ eux-mêmes. 

Nous avons, dit-on, des droits à défendre. Ceux des 
industriels. je m'en soucie moins que de nos devoirs. 
(Bravo ! bravo !) Nous avons surtout des devoirs. Ces 
devoirs, c'est de veiller à ce que les hommes coura- 
SEUX, socialistes, communistes et catholiques réu- 
his; qui là-bas ont maintenu en face du racisme 
affirmation du droit, la liberté de penser et la li- 
bérté de « conscience, ne soient pas molestés: c'est de 
Veiller également à ce que l'on ne vienne pas ins- 
‘rire sur les listes électorales à la dernière minute 
des bommes dont le vote fausserait les résultats du 
blébiscite sarrois. Je le ré pète, il appartient aux Sar- 
lois de se prononcer librement, Le devoir de Ja France 
St d'assurer au sein de la Société des Natioris. par 
une procédure internationale, la liberté et la dignité 
du blébisecite. et la sauvegarde des hommes (ju ont 
lutté pour cette liberté, C'est à céla que se bornent 
n0$S intérêts (Applaudissements.) 

Et Maintenant. le veux aborder un autre sujet, 
C'est la question que beaucoup d'entre nous se posent, 
elle de savoir si, dans les perspectives d'avenir 
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immédiat se trotfvent des possibilités de guerre Je 
vais vous dire cé que je pense. 

La guerre sous sa forme classique, avec déclar® 
tion et mobilisation, la guerre selon ce que vous me 
permettrez d'äppeler les rites chers aux états-ma]0rs, 
je n'y crois Es tout au moins sur notre territoire 
et dans le fémps actuel. D'abord, en raison de cel 
équilibre fiouveau de forces dont je parlais it ya 
un instañt en vous faisant toucher du doigt les 
avantages du rapprochement franco-soviétique, Æ€!l 
ensuite à cause de la détresse économique et finan: 
cière dans laquelle se trouvent tous les Etats euro 
péens, 

Cepéndant, si je ne crois pas à la guerre classi: 
que, je pense que reste possible l’acte d’un fou, le 
gesté du dictateur aux abois qui veut essayer, ayant 
perdu la partie dans l’ordre intérieur, de trouve 
ufié diversion sur le terrain extérieur. Et Je pensé 
qüué ce qui peut donner à ce fou la possibilité de met 
{ré le monde en face du fait accompli c'est la guerre 
aérienne. 

Voilà le danger de demain. C'est pourquoi je veux 
m'expliquer sur Ce risque effroyable que court noire 
civilisation et notre pays, et vous indiquer quel 
est à mon sens le seul moyen efficace de nous 6b 
libérer, 

Le risque aérien, permettez à un homme qui pen: 
dant plus d'un an s est pe nc hé tous les jours sur cé 
problèmes, de vous dire qu'il est plus effroyable el 
core que vous ne l’imaginez. 

A cet égard, je désire vous donner quelques chiffres. 
Je les emprunterai à l'ouvrage d'un expert anglais, 
le général Growes. | 

Dans un livre récent, le général Growes indiduê 
que, pendant toute la durée de la guerre de 191F# 
1918, il est tombé sur Londres 30 tonnes de bomhes, M 
cui ont fait 1.800 victimes. Il indique encor * qu UNEMY 
flotte aérienne de puissance moyenne, analogue aux 
flottes qu’on trouve sur le continent, pourrait, en une } 
seule nuit et en deux raids, déverser sur Londres | 
600 tonnes de bombes, Faites une simple règle 
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irois et vous en arriverez à cette conclusion effroyaä- 
ble qu'en une nuit, sans avertissements, deux raids 
eliectués sur une grande capitale feraient 37.000 vic- 
times. 

Et encore ce calcul a pour base les résultats de la 
dernière guerre. Pour qu'il soit juste, il faut sup. 
poser que, depuis 1919, aucun progrès n'a été fait 
dans l’ordre de la chimie et dans l’art de tuer. Mais 
Joignez à ces conclusions celles de ce grand savant. 
de ce grand honnête homme, qu'est le professeur 
Langevin, dont les conclusions n’ont jamais été con- 
trédites où infirmées par aucun expert, pas plus en 
France qu’à l'étranger, Joignez-y aussi celles qu'a 
publiées l’œuvre dans un article récent signé du 
Général Pouderoux, l’ancien commandant du corps 
des Sapeurs-pompiers de Paris, qui déclare qu'un 
Seul avion de bombardement peut jeter sur Paris des 
bombes incendiaires en assez grand nombre, pour 
quil Soit impossible de combattre leurs destructions 
66 qu'il n'y aurait plus qu’à chercher le salut dans 
la fuite. Vous vous rendrez compte alors de l'effroya- 
ble danger que la guerre aérienne peut faire courir 
à tous les pays. 

Le bombardement aérien de Paris, de Berlin, de 
Londres ou de Rome, c’est la destruction des centres 
Miaux de notre civilisation, Il n'y a, je le répète, 
une grande ville qui échapperait, parce qu'elle 
St hors d'état d'être atteinte, c'est Moscou. Mais 
loutes les autres capitales sont susceptibles d'être 
détruites. Tous les trésors, artistiques ou culturels, 
toutes les raisons de notre civilisation peuvent être 
auéantis, 

Quant aux moyens de défense contre une pareille 
“älastrophe, il n'y faut pas beaucoup compter. 

Des éxpériences ont été taites. J'ai le devoir de vous 
D parler, car on n'a pas le droit de masquer la 
Vérité, (Applaudissements.) 

Toutes ces expériences, qu'elles aient été faites 
en France, en Angleterre, en Belgique, dans n’'im- 
Porte quel lieu du monde, ont démontré que l’on ne 
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pouvait pas empêcher une flotte de bombardement 
d'atteindre ses objectifs. Peut-être pourra-t-on abat 
tre quelques avions au passage. Mais actuellement 
les vitesses des avions sont telles, leur plafond est a 
élevé, le progrès de la navigation aérienne par temps 
de brume, la nuit ou dans les nuages, sont si grands 
que l’agresseur est Sûr de pouvoir atteindre son but. 
Contre lui, nous ne pouvons rien, sinon ce quo 
appelle d'un mot un peu illusoire « des représailles ». 

Réfléchissez à ce que représentent ces représailles, 
Si Paris est détruit un jour, Berlin sera détruit le 
lendemain, Laissez-moi vous dire que si c'est à cette 
double catastrophe que doit aboutir notre civilisa 
tion, les promesses qu'on a faites aux combattants 
pour les décider à se battre pendant quatre ans, 
étaient singulièrement dérisoires, puisqu'à la guerre 
que nous avons connue, succéderait une guerre 
pire encore, un véritable massacre, une destruction 
générale. (Applaudissements.) 

Quel est donc le remède ? Il n'y en a qu'un : ces 
l'adoption du plan qu'au nom des gouvernements 
radicaux J'ai déposé à Genève, en plein accord avec 
Paul-Boncour et de Tessan, ce plan que vous avig 
par avance adopté dans vos Congrès, car modeste 
ment j'ai pensé qu'un ministre radical arrivant au 
pouvoir ne devait pas avoir d'autre ambition que de 
traduire dans ses actes gouvernementaux la dot 
trine approuvée par les militants. (Applaudissementsi) 

Ce plan, vous le connaissez. Il comporte trois 
points : La création d'une force de police aérienne 
internationale, la suppression des aviations militat: 
res nationales, contrôle international des aviation 
civiles. Ces trois points forment un tout, car il serail 
vain de créer une police internationale si ce n’était 
que pour aboutir à créer une armée de plus. 


Il serait vain également de se dissimuler qu 
l'heure actuelle entre les gros avions de transpoit 
commerciaux et les avions de bomhardement, | 
n'existe pas de différence sensible puisque la me 
leure défense de l'avion est en réalité sa vitesse, el 
que l'avion le plus rapide est à la fois le meuè 
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défendu et le plus adapté aux nécessités commer- 
: Ciales. 

| Ce plan, qu'est-il devenu ? Je voudrais pouvoir le 
| demander aux membres radicaux du trouvérnement 
ù actuel, 

: 


Cependant. Je suis bien obligé de constater que Jja- 
Mais M. Herr Ot n'a été dé ee ué par le Gouverneme HE 
L "de M. one reue à la Société des Nations que ja- 
P Mais aucun des mémbres A Re du Gouvernement 

ne Sest rendu daris les Gonférences internationales. 
: M. Herriot, car il laut tout dire, y est allé un jour 
MP Mas il y est allé comme président de ia Commission 
de Coopération intellectuelle, et non comme membre 


du Gouvernement. 
+ À Alors _ j'ai le droit de poser la question publique- 


=) ent, puisque je n'ai pas pu la poser dans le privé, 
| En tous Cas, ce plan sur la constitution d’ une Tohes 
“Mienne de police internationale et sur l'interna- 


Honalisation de l'aviation civile, nous devons en 


| éXiger le maintien intégral puisque c'est le seul 
5 Moyen qu ‘ont les démoc ratiés de se préserver contre 
CP" LES risques d’une agression, 

! J'ajoute que Ce plan, bien que nous avons fait 
| OUT de lui, avant de Je déposer, [a pl'opagande in- 
eh Spensable, n'a pas été accueilli sans réserve, par 
È l'ensemi le de None publique mondiale, Maïs à 
M l'heure actuelle. c'est là raison pour laquelle il ne 
ut pas l'ab: RL nos idées ont fait du progres. 
; : Opinion britannique ouvre les yeux sur le péril 
Qui la rnenace, Je pourrais encore faire appel, sur ce 


Doint, au livre du général Growes, dont j'ai parlé 
"4 lout à l'heure. Bien des Anglais comprennent que 
* Seul moyen de se libérer des menaces aériennes 
sreide dans l'institution d'une Iorce aérienne inter- 
Nalionale. Le parti travailliste anglais, qui aux 
| D'Ochaines consultations électorales aura probable- 
1 se IMent Ja victoire, l'inscrit dans son brogramme. 
| | Ce ll sf pas au moment Où ce plan va être accepté 
BuUar tous ‘EUX qui prennent conscience du péril In- 
k lérnationa] que rep résente l'agression aérienne, que 
Sp 10US pouvons l'abandonner, nous, radicaux-socialis- 






s 1 





NN ' 
= s = , EL Sd 2 2 OS DRE NE 2 LU US © D D 2 di M = 
'e L ES nn ‘ 
l ne RE 
R ù - = = et 


= 


Li 490 


tes, Nous devons exiger qu'il ne reste pas en sommeil 
dans les cartons de Genève ou dans les dossiers des 
ministères français. 

Citoyens, je vous demanderai tout à l'heure, 
dans l’ordre du jour qui vous sera présenté, d'être 
très nets sur ce point. 

Je vais vous demander également d'être très nelss 
sur une autre question : c’est la nécessité de luitel 
contre les risques de guerre que re présente l’orgariisæ 
tion scandaleuse des fabricants d'armes et de CEUX. 
que l'opinion publique appelle les mai “hards de Ca 
nons. (Vifs applaudissements.) 

Là encore, vous avez oris des résolutions dans vos 
aticiens Congrès. Je vous demande non seulermentM 
de les maintenir, mais de leur donner une force 
nouvelle. 

Voyez-vous, pour les hommes qui ont fait la guerrë 
la question des marchands d'armes, c'est un veux 
compte à régler. Nous nous souvenons que si HOUSE 
calvaire s’est prolongé pendant Si longtemps c'es 
parce que des accords immoraux on! émpêché qu'a 
bombardât Briey. (Applaudissements. 


Nous savons que si le pourcentage de nos m9) 
| 


a été si grand, c’est parce que chaque fois que l'un 
d'eux tombait, il y avait un dividende de plus dam 
la caisse des fabricants d'armes. (Vifs applaudiss 
ments.) | 
Ceux qui, pendant quatre années, nous ont faill} 
tant de mal, ceux que nous détestons plus que lé 
Allemands contre qui nous nous hattions, ceux-là 
vous le savez, rien ne fut fait contre eux. [ls vivent 
chargés d’honneurs. 
Permettez-moi dé vous faire la confidence ŒuM 
modeste député, J'éprouve souvent un sentiment quë 
certainement, tous mes collègues dùu Parlement Ps 
tageront. Il nous arrivé qu’on signale, dans n0$ CIF 
criptions des anciens combattants qui sont 
eandidats à la Légion d'honneur. Pour avoir lp 
croix, on leur demande trois ou quatre titres de. 
guerre. Il faut qu'ils aient versé leur sang, qu'ils 
aient souffert et qu'ils aient été cités parmi leu 
E 
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camarades, Chaque fois que je recois une de ces 
demandes, je me fais une bien triste réfléxion Je E 
Me dis : tout de même ! n'est-il pas scandaleux : 
10 de SOnger que Cet ordre national, c'est celui dans = 
| lèquel figure Sir Basil Zaharoff, métèque et million- 
aire, qui fut le plus grand profiteur de la guerre 
| et reste le plus important des marchands de canons 
1 (Vifs applaudisements re pétés.) 
x Pour ma part, je n’attache pas grande importance 
a. 4 aux Signes extérieurs de la puissance. J'aime mieux 
men prendre à la source de la puissance et m'ef- 
forcer de la combattre. 
Croyez-vous que depuis ja guerre ces marchands 
En dé canons soient restés inactifs ? Croyez-vous qu'ils 
aient rien fait ? Ce n’est pas que là guerre qui en- 
En richit, c'est aussi sa préparation. Dans un rapport 
BP VOé par la Société des Nations en 1921, je trouve 
EE ceci que vous me permettrez de placer sous vos 


SE yeux : 
14 

































©Les sociétés privées qui fabriquent et vendent 
Ames et munitions de guerre ont cherché à soudoyer 
des fonctionnaires, répandu de faux rapports sur les 
I hrogrammes Inmilitaire et naval des différents Days, 
afin de provoquer des augmentattons de dépenses 
armements, organisé de véritables combinaisons 
L_iernationales, grâce auxquelles la course aux arme- 
ue Ments a été précipitée en jouant d'un pays contre 
CNT autre, organisé de véritables trusts internatio- 
à, Naux d'industries de guerre qui ont contribué à 
nee lalgmentation du prix des armements vendus aux 
Miférents gouvernements, » 


ul Vous vous préoccupez de la réforme de l'Etat, vous 
16, À VOUS bpréoccupez de la défense de Îla République de 


ar À ‘d léfense de la paix. Au moment où nous nous éle- 
jr- À nn tous au-dessus des HIESŒUINES cComhinaisons ef 
nf a question de Savoir Si tel gouvernement durera 
a À | He durera nas, Allons IIOUS continuer à tolérer Que, 
de | lans Otre Days, sur noire territoire, ce scandale, 


is MMLest à la fois un scandale d'ordre International et 
set lationa] suEsiste ? 
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Dans l’ordre international, nous avons pris unê 
position. C'était en 194, lors du premier cabinet Her: 
riot. Pour la première fois, Jouhaux fui mandaté 
par nous à (Genève, et pour [a première fois égale: 
ment, notre gouvernement a demandé, sur le plan“ 
international, la suppression des fabrications pri- | 
vées et du commerce privé et le contrôle de toutes 
les armes de guerre. (Applaudissements.) 

Je vous demande, non seulement de rester fidèles 
à ces principes, mais encore d'aller plus loin. Lors: 
que des ministres radicaux-socialistes ou amis des 
radicaux-socialistes — je fais allusion à Paul-Bo 
cour — étaient au Quai d'Orsay, nous avons étudié 
la question de savoir ce qui pouvait être fait Sul 
le plan international, À la Commission de politique 
œénérale notre ami (Georges Bonnet indiquait qué, 
sans mettre en péril les finances de Îla France, fl 
était possible, d'ores et t déj |, par un système de bons 4 
semblables à ceux qui furent délivrés aux sinistrés 
de la guerre, d'aboutir à la nationalisation des ft 
brications d'armes. 

Je ne vais même pas vous demander cela. Je vais 
vous flemander simplement de décider qu {mm 
diatement, sans attendre de décision sur le pla 
international, sera organisé le contrôle des fabrice 
tions privées d'armes et du commerce des arties. 

EH quand 16 parie de contrôle, 1e tiens à pr'écisel 
pour Que VOUS sachiez sur quoi vous allez voter, qui 
je n'entends pas simplement ce contrôle illusoire Ë 
lointain qui pouvait, par exempP le s'exercer ou n0h 
sur telle ou telle caisse de Crédit municipal. Non 
J'entends le mot cont trôle dans son sens industriél el 
commercial, j'entends le pouvoir d'assister aux délr 
bérations des Conseils d'administration, ] ‘entends 
surtoul Le pouvoir de connaitre Le mnmécanisie ‘le tous 4 
les budgets des fabricants d'armes, y compris CE 
budgets de publicité qui ont permis à des me archands 
de mort de prendre des participations dans certaliñ 
JOUTTAaUXx. 

Je suis prêt, demain, à voter tous les crédits d 
défense nationale néc CesS: aires, ni ais je voudrais al 
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ê fut disposé également à prendre toutes les mesures 
D nécessaires pour que le Parlement ne soit pas, un 
Lé jour. entraîné à des votes de crédits qui seraient sus- = 
o. Cités par des campagnes de presse intéressées et qui 
nb Serviraient, non pas à la défense nationale. mais à 
1. l'intérêt de ceux qui, après avoir pendant quatre 
se années augmenté nos souffrances, Se réjouissent de 
| découvrir ou de provoquer dans le monde ces POS- 
ac Sibilités de guerre qui SO)! DOUT eux des sources de 
& dividendes et. de profits. (Applaudissements. 

Fe Ce contrôle es possible sans qu'il en coûte rien 
n- à l'Etat. 1 suffit d appliquer aux fabricants d'armes 
jen Le FCSIME QUE J al pu appliquer à l'aviation com- 
nb Meérciale, c'est-à-dire d'accorder à l'Etat, en échange 


1 de ses commandes des actions d'apport lui permet- 
6. À ant d’être au courant de tout. 





il L'Etat est le client et même le seul client officiel, 
ns Parce que les autres clients re sont jamais que ces 
‘6 Contrebandiers qui, au temps d'Abd el Krim. ont ven- 
&@ du au Maroc des canons labriqués dans des ateliers 
Irançais. L'Etat est le seul client officiel de nos 
is labricants d'armes ; il a le droit, en échange, d’être 
È Miormé, Il a le droit d'exiger que la presse - je 
ail dis la Presse et non ces Journalistes que nous con- 
à. lSSons bien, qui sont des hommes honnêtes et sen- 
Sibles, mais qui souffrent précisément de recevoir 
Fe Certaines instructions iImpératives des crands Da- 
6 Mons qu'on ne connaît pas (Applaudissements il 
be 4 le droit, dis-je, de demander que la presse soil 
of ibérée de toutes ces influences mauvaises, Il à aussi 
)l IL devoir d'exiger que ces influences ne s'exercent 


ee Pas, à l'étranger. La République française doit em- 
se lécher des fabricants et des trafiquants français 
\dS d'aller empoisonner telle ou telle contrée de Chine 


us u de l'Amérique centrale pour y provoquer des 

ces: Conflits. 

ds lelles sont les conclusions de mon rapport. On 
Ç f L s r 

[1 YOUS en donnera lecture dans un moment, Vous me 


Dermettrez d'en faire un bref résumé. 
| D'abord. affirmation que nous sommes fidèles à 
op tre doctrine d'organisation internationale de la 
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paix sur le plan économique et sur le plan politiquem 
ensuite, affirmation que, de 192 à 1934 un heureuk 
redressement de la politiqe -extérieure de la Francs 
a été réalisé grâce à vous, président Herriot, grâce 
Paul-Boncour et grâce à Daladier. (Anplaudissen 
ments.) 

Ce redressement a permis à la France de dresser 
en face du racisme qui soulève Ia conscience de 
peuples, cette théorie de Ja société internationale 
munie de pouvoirs sufiisants pour faire respecter ses 
décisions, qui est la théorie en quelque manière class 
sique du Parti radical-Socialiste. | 

Et puis, affirmation que, conscients du danger que 
fait courir la guerre aérienne non pas seulement À 
noire pays, mais à la civilisation tout entière, nos 
voulons qu'on maintienne le plan déposé par le“ 
pouvernements radicaux et qui tend à l’organisaft"im 
de la force de nalice aérienne internationale :; enfin 
affirmation de notre Parti, en plein accord avec l& 
anciens combattants qui luttaient tout à la fois poum 
les principes républicains et pour la paix, ne veuM 
nas que le scandale des marchands de canons se nr 
longe, Nous ne voulons pas que soient confondus 
comme Je le disais tout à l'heure, dans un même 
ordre de la Légion d'Honneur les Basil Zaharoff et le 
pauvre poilu qui pendant quatre années a risqué 
vie, Nous exigeons sur le plan international la Su 
pression de la fabrication privée des armes : sur 
de moralité auxquelles un. grand Parti comme le 
nôtre doit, en toute occasion, donnér la primauté 
(Vifs applaudissements mrolongés,) | 


M, LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Camille FM 


rand, député, pour une communication. 

M. CAMILLE FFRRaND. Citovens. j'ai l'honnemin 
mais aussi la lourde tâche. dé traiter re nrohlémi 
compleve de l'Enrone centrale cui est hien d'aetui 
lité. Je vais essayer de le faire en utilisant les 0 
servations que j'ai recueillies au cours de voyagé 
répétés dans cette Europe Centrale, | 
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Mais d’autres. 


COnomique. 
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Messieurs, avant 1914, l'Autriche-Hongrie formait 
un Vasle binpire où CXISLAIGNIL Certes, uës dla u- 
ISINes de l'aces, Mais 1l n'en jiormait pas moins un 
(out qui HICSENLAIL Une Certaine Cohérence dans son 
iUNCtidnnement. 

ADTES 1Y13, la chute de cet Empire & créé trois 


Etars : l'Autriche, ja Hongrie, 1a 1CNECOSIOVAQUIE ; 
Quatre Las ont Pal tiCipé à la SUCCession : {a "DerpiIe, 
Qui ESt Uevenue la \OUgOSiavie, ja Hiouimanie, 1& Fo- 
lügne et l'Italie. 

LES peuples palkaniques nouveaux ont été aban- 
donnés à EUX-MEINES LrOP tôt par ceux qui les avaient 
dppeies à l'existence ; 1is avaient besoin, dans les 
Biémieres années, d'une politique pius eiairvoyante 
de leurs vrais interêts. 

Ceite Hurope danupienne s’est donc trouvée boule- 
versee,; les Htats VailiCUS, Commie la Hongrie, ont 
sd4iie une haine protonde aux Etats vainqueurs, ren- 
dant Hhpossiblie, des l’abord, une entente. economique 
CHLUTe ces divers Etats, entente qui, pourtant, était 
Mspensable. Au courant d écuatiges etablis, a suc- 
“eue 16 pius grand désordre. 

Le morcellement de l'Empire austro-hongrois a eu, 
CN effet, pour consequence, la multiplication des 
Hüntières et qui dit irontière dit « droit de douane », 

Ün désir « d’autarchie economique » s'est emparé 
des Etats successeurs, désir ihtense, excusäble chez 
les nations jeunes qui voyaient là un Signe tangible 
ue jeur indépendance. 

Mais « l'autarchie économique » est dangereuse, 
lai dit. C'est l'arret du Commerce international 
él la chute du commerce international est, pour une 
Hotte part, responsable de la crise mondiale qué 
Nous SUDISSONS., 

Pour cette Europe Centrale qui nous intéresse, cer- 
lains Etats comme 14 fchécoslovaquie 
ML pu, à la 'igueur s'aécommoder d'une indépen- 
dance économique et rechercher d'autres depoucheés,. 
Comme l’Autriché, ont été dans l’im- 
S accommMmodaer de cette indépendance 


sUCCesseurs 


Possibilité de 


ÆS lraités de Saint-Germain (article 122) et de 
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Trianon (article 205) avaient bien prévu les difficultes 
économiques ultérieures, puisqu'ils autorisaient 
même les Etats successeurs les plus intéressés (Tché:- 
coslovaquie, Autriche, Hongrie) à se regrouper éCon0- 
miquement dans un régime spécial, mais les  inté 
ressés n'ont pas cherché à profiter de cette possibik 
lité. Les motifs ? 

D'abord volonté, pour certains Etats, dans l'en- 
gouement de la victoire et, il faut le dire de la lE 
berté, d'acquérir une indépendance économique COoMm- 
pläte. 

Jalousie entre les nouveaux Etats qui craignaient 
que l’un d'eux ne visät à une héscémonte. 

Crainte de voir se reformer l'empire détruit. 

Antagonismes des races qui se sont accrues, les 
Pays vaincus comme la Hongrie n acceptent pas IE 
statu quo. Les Pays vainqueurs ne veulent pas enteêlr 
dre parler de revision des traités. 

« Jamais nous ne renoncerons à nos revendications, 
disent les Hongrois. » 

Et ces revendications portent sur plus de trois mil- 
lions de Hongrois qui seraient répartis ainsi : UN 
million en Tchécoslovaquie, deux millions en Ro 
manie et 500.000 en Yougoslavie. 

« Les traités, disent les Hongrois, ont été faits st 
des bases militaires, pour assurer la sécurité des 
Etats vainqueurs. » 

A cela, les Etats bénéficiaires répondent que Ces 
bases militaires assurent, en effet, leur sécurité € 
qu'ils ne peuvent y toucher et ils ajouten que, 
quelles que soient les éventualités, ils n’accepteronl 
jamais une revision des traités, ni la restauration 
des Habsbourg, ni l'union ‘de l'Autriche et de là 
Hongrie. Questions qui se tiennent et se confondent 
pour eux et qui Synthétisent la restauration de l'air 
cien régime avec tous ses privilèges 

Et, à l'appui de leur thèse, les Tchécoslovaques évoz 
quent leur ancien régime d'oppression, régime féodal. 
Les Tchèques, cantonnés en des lieux assignés, VW 
valent E 11 serfs. Les Slovaques, pour profiter de |'éri- 
seionement secondaire, étaient obligés de se may 
riser et mille autres vexations complétées par un 18 
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gime policier abominable. Si bien qu'a l'heure ac- 


P… tuelle, le sentiment populaire en Tchécosovaquie est 
St fort contre l’ancien régime qu'il ne supporterait 
pas une défaïllance chez les dirigeants de la Répu- 





, tchécoslovaque. En 1921, lorsque l'empereur 
Charles a voulu remonter sur le trône, la Tchéco- 
Slovaquie a mobilisé avec enth: sIasmMe. D'ou il re- 

PP sSulte que les relati BE A la Tchécoslovaquie et la 

| Hongrie ne sont pas bon AE 

Ceci dit, mes chers an: , POUur vous montrer c€om- 

t bien la situation dans cet te Europe Centrale est AS 

cate. Qu'on fait. que for: les orandes puissance s: 
Ces grandes puissances, de leur cûté, en proie, “ellés 

"aussi, à des difficultés multiples n'ont pu. apporter 

: que des remèdes partiels. Elles s'épient, se $urveil- 

lent, 

évidemment, la situation est trouble et ne AE se 

Continuer ainsi. Trois Etats se sont alliés, formant 

\ la Petite Entente : la Roumanie, la. Ti hécoslovadquie, 

- la Yougoslavie, sous la présidence actuelle d'un émi: 

np Dent homme d'Etat, Edouard Benès. 

1- Ce bloc de trois puissances s’est constitué PULPESE 

bn Motéger, maïs aussi s’est constitué pour une entente 
| tonomIque. Mais si ce bloc représente une force 

ë Militaire, au point de vue économique, il est nette- 

D mer jusuffsant. 

sh. Ll faudra't arriver à grouper tous ces Etats danu- 

À 1 biens dans une entente économique qui même ne $e- 

3. | l'ail pas es nid sans l'aide des srandés pu:s- 

pe PAnces. 

fl Dour alteindre ce but, il faut d’abord apaiser les 

a eMasonismes, ce qui n’est pas facile, pour les rai- 

HU SONS Que je vous ai données Pour y arriver, il faut 

à Montrer à tous ces Etats que leurs intérêts les plus 
MMmédiats sont solidaires et leur commancent de 

d Sentendre. 

jan, l0blème qui n'est pas facile à résoudre, mais qui 

1: Il esf pas impossible. 

n°1 np nr le. plus névralgique est l'A tri ne  ceire 

à ; l dès anord désemparé (Être livrée A nes 

b- Seules [orces. Aux prises, dès le début, avec des dit 


Sultés économiques sévères et des dissensions inté- 
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rieures. elle ne pouvait manouer d'attirer Îla convoi- 
tise. C'est ainsi aun'est née l’idée de l'Anschhiss. 

Notre nrésident Herrint fut, chez nous. un des Dre: 
miers sinon le nremi'er. à en eomnrendre la oravité 
à une heure où prendre parti n'éfait pas sans co: 
race. Et vous me nermettrez d'indiquer ane ce n'est 
nas la seule fois que les événements donnent raison 
à sa clalrvovance. Je vois ranmelle les naroles one 
natre chef nrononcaït à Toulouse à l'égard de l'Italie. 
Là encore. n’avait-il pas raison ? 

Ft combien d’iniures n'a-t-il pas recueillies 107 
au'il a parlé. le premier, là encore, de rapproghe: 
ment franca-russe. 

C’est le nronre de cet homme de se faire iniurier 
lorstue. nourtant, son seul but est de travailler SAR 
répit. utilement. pour ne pas dire maenifiruement 
nor son NnAaUS et nar là méme pour 14 : Paix humaine. 
(Vifs annlaudissements.) 

Man cher Président. vons avez. nour vons. le nennle 
de France. le vrai meunle, celui œui peine el c'est 
bien là votre plus puissant réconfort. 

Pour en revenir à l'Ansehluss, ce nroiet de raffa 
chement de l'Autriche à l'Allemaone était le premier 
nas vere le vaste nrogramme d'assimilation « Drang 
norh Mittel Europa » aui-n'aurait mas manormé (le 
déchoîner une conflacration générale. Edouard Be- 
nès n'a-t-il nos déclaré textuellement : « l’Anschluss 
c'est la cuerre » ? 

Notre Président, en prenant conragenusement posi: 
Hinn contre ce projet. avait vu juste. L'Italie, pins 
tard. romorenant. elle aussi, les dangers de 
l'Anschluss. n'hésitait pas à prendre position, à 
rapprocher de nous. 

Hi n ‘'avons- nous nas Île droit de MONS réloulir miel 
nement de l'accord intervenu sous l'égide de la Sa- 
cité des Nations. entre l'Ancleterre. l'Italie. la 
France, concernant l'indépendance de l'Autriche ? 

Qr heureux ue soient ces résnitats, 11$8 ne Se auraient 
suffire pour faire disparaître le grave malaise qui 
nlane su HUE Europe Centrale. Le temns presse, 


Gal lirgén l'abhsutir à une enténte économique ayrtl'é | 
} 
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tous ces peuples et, pour cela, je l'ai dit, il faut fairé 
disparaître les antagonismes. 

EL j'en arrive au rôle de la France. 

Ce qui m'a le plus frappé, au cours de mes voyages 
dans ces pays danubiens, c'est cet espoir que l’on 
ner en notre pays pour atténuer, pour conjurer 

Même cette Inisère qui monte, 

Que ce soit dans les Pays de la Petite Entente, 
que Ce Soit en Autriche, que ce soit en Hongrie, 
mêmes espoirs, mêmes pensées : la France peut tout, 
— si elle le veut. 
| C'est évidemment flatteur pour notre Pays, mais 


Pn Cela présente aussi quelques dangers. 
pe  Flatteur, car, SOmme toute, ces Nations sont una- 


Nimes à reconnaitre que l'idéal de la République 
française est de travailler : 
À elles savent que nous ne sommes pas directement 
intéressés a Ce problème de l'Europe Centrale et que, 
Si nous nous er OCCUuNors, C'est par pur idéalisme, 
bar amour de la paix universelle. 
Bt juis, il faut bien le dire, là encore plus qu'ail- 
leurs, on à confiahce dans le génie de notre race. 
he J'ai dit tout à l'heure que cet espoir que l’on met- 
Mit En nous pour résoudre la crise présentait quel- 
MOlES dangers pour notre Pays. 
| En effet, là-bas, la France est le Symbole de l'idéa- 
lisme, elle eg aussi lé symbole de la richesse, j'allais 
dire dé l'opulence : on m'a parle, à maintes répri- 
SES, es lingots d'or entassés dans les caves de la 
.$ Banque de France et je vous prie de penser à l'envie, 
$ Palais dire la Jalousie que cetté image, d'ailleurs 
lausse, de notre richesse peut faire naître. Le Fran 
“AS 1ä-bas, c'ést l'Américain d'après-guerre chez 
Tous, 
Et dé là à conclure que la France pourrait soula- 
| nel, si elle le voulait, tous ces peuples qui souffrent, 
RL NY à qu'un pas vite franchi. | 
pu. On est loin de penser que notre peuple, lui aussi, 
1 est aUX prises avec cette crise qui désole l'univers, 
PL Simagine une France où tout le monde est hou- 
IEUX quad le reste du monde souffre. 
ë& France est riche surtout du travail et des vertus 


à l'entente des peuples : 
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de sSÉS habitants. I] h er est DES Moins vrai que cet 
état d'esprit porte ces pays de l’Europe Centrale à 
nous considérer de ce côté-là « comme des oncles 
d'Amérique » dont il faut chercher à tirer tout ce que 
l'on peut. 

Laissez-moi ouvrir une parenthese qui est utile. 
On m'a demandé souvent pourquoi, dans notre beau 
Pays, on se plaisait à donner de l’envergure à des 
choses qui nous salissent et l’on me citait l’aïfaire 
Nozière, en me montrant les journaux dont les colon: 
nes étaient pleines de ces répugnants récits. On m'a 
parlé de l'affaire Staviskyv et des basses vengeances 
politiques auxquelles elle a donné lieu. Que ceux qui 
se complaisent à cette sale besogne et dont Ia plu 
part se prétendent des superpatriotes aïllent un peu 
à l'ét l'ATSCT SE rendre Compte des ravages aCCOMPIS 
par leur prose. 


Quand donc, dans ce Days, lerons-nous, par- UNE 
meilleure discipline ce l'esprit, Un me'lleur usage de 


cette liberté qui nous est chère ! Ce jour-là, combien 
rayonnera plus radieux notre pays à l'étranger ! 

Un autre travers, qui n'est pas d'ailleurs propre 
a ces seuls pavs de l'Europe Centrale, est celui qui 
consiste à spéculer sur notre idéalisme, notre amour 
de la paix. Petites misères, sans doute, mais miseres 


tout de même. Je répondais à un personnage di 
Hongrie qui reprochait à la France de ne pas insiste 
auprès de la Petite Entente pour la revision des 
traités 

«_ Pensez-vous que s'il vous était rendu quelques 
kilomètres carrés, cela atténuerait G1l quoi que CC 
Soit la crise économique de l’Europe Centrale ? 

Le vrai problème consiste à réconcilier, à grouper 
ces peuples pour la grande lutte, la grande lutte 
contre la misère. | 


j} 


L'œuvre est belle, elle doit S accomplir, le e6$l 


digne de la France. Si elle peut se traduire par A 
conclusion d'un pacte de l'Europe Centrale, ce ser 
là un précieux complément et une des pièces princk 
pales de cette organisation de la paix en Europe 
dont les traités de Locarno, vieux de dix ans, le pacte 
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a, Lie 


| balkanique conclu au début de cette année et le Pacte 
Î 1 
de l'Est que nous espérons voir aboutir prochaine- 


ment, Constitueraient déjà les éléments successifs de 


: celte OrsarilSation. 

Nous devons nous réjouir, en attendant, du rap- 
prochement yougoslave-bulgare, deux pavs qui se 
| sont combattus longtemps, deux pays qui se détes- 
U térent. On se souvient encore des attentats répétés 
5 LE des comitad]is qui opéraient en bandes ou par troiïka 
ci gare de Nich, cercle des officiers de Belgrade) et: qui 

F constituaient un danger sérieux pour la paix. 
à 4 Enfin, messieurs, le rapprochement jitalo-yougo- 
È Siave S ébadicheé. Et laissez-moi évoquer ic1 la mémoire 


1 4 de l'artisan de ce rapprochement, la mémoire de 

Fr. Louis Barthou. 

ï En esprit avisé, il avait vu juste, mais il est tombé 

72 au Champ d'honneur, au moment où un nouveau 
Nuage, qui obscurcissait le ciel de la Paix, disparais- 

10 sait à l'horizon. 

le #4 Au lendemain des morts tragiques de Louis Bar- 

n 4 fhou et du roi Alexandre, la situation se complique ; 
Il faut continuer, compléter l’œuvre ébauchée, mais, 

l'E pour y parvenir, la täche devient plus délicate. Les 


Fe plans préparés par les Chancelleries, acceptés par les 
UP opinions publiques subsistent, mais les hommes qui 
21] étaient prêts à les appliquer ont disparu. En outre, 
le | lé pouvoir central en Yougoslavie ne va-t-il pas être 
2) alfaibli, est-ce que des craquements inquiétants ne 
5 0 vont pas se faire entendre dans l'unité de ce royaume 


Yougoslave ? Est-ce que des nations ne vont pas 
ps Chercher à en tirer parti ? 


ce À Je me plais à ne pas y croire, je me plais à penser 

| que l’œuvre ébauchée sera PoursuiIvie avec succés, 
y Etre bon diplomate, c'est posséder le sens de la me- 
té@_ sure, de l'observation, de la discrétion, de la perspi- 


tacité, de la finesse, le tout complété par de la cul- 
44 lure, Les hommes qui possèdent l’énsemble de ces 


la À Qualités ne doivent pas manquer chez nous. 

l'A 0 Espérons, Messieurs, que dans cette humanité en- 
je liévrée, espérons en particulier que le bon sens et 
pen la raison deviendront la loi, que le bon sens et. la 
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| 
ces pays de l'Europe Centrale donneront à ces paÿsal 
danubiens et à leurs voisins, une meilleure com- 
préhension de leurs véritables intérêts, qui est l'en- 
tente. 

Livrés à eux-mêmes, ces Etats continueront de 
soufirir ; Or, la misère et le désespoir sont mauvais 
conseillers et infiniment dangereux pour la paix. 

Au contraire, groupés dans une entente économi- 
que, la crise s’atténuera pour disparaître sans doute, 
avec.l'aide des grandes puissances. 

C'est ainsi que les pays agricoles comme la Horn: 
grie, la Yougoslavie, la Roumanie, etc. vendrorit 
leurs produits aux pays comme la Tchécoslovaquie. 
la Suisse, l'Autriche, l'Italie, etc. Les pays indus: 
triels, en retour pourront écouler leurs marchaïi 
dises. 

Bt ne serait-ce pas là l'ébauche de cette Fédération 
européentie dont rêvait Briand, Fédération tout au 
moins du point de vue économique, qui est le seul 
remède à cette misère qui monte. 

Car n'oublions pas que les facultés d'absorption de 
l'Europe dépassent ses facultés de production. Cette 
constatation dicte le devoir, le devoir de travailler 
plus que Jamais pour que tous les peuples s unissent 
enfin pour lutter contre la crise qui les étreint. 

La France convie à coopérer à cette œuvre tous les 
peuples de bonne volonté, tous les peuples, même l'AÏ 
lemagne, où la raison, le bon sens pénétreront bien 
un Jour, 

La République française, toujours lovale, doit DOUI: 
suivre son noble destin qui est l 


De construire ! 

Travailler inlassablement pour la Paix! 

En cet instant, il me vient à l'esprit une phrase 
de Bergson 

« Notre corps agrandi attend un supplément 
d'âme ». 

Lette image ne peut-elle pas s'appliquer à l'huma: 
nité ? 

L'humanité attend un supplément d'âme. Eh bien, 
mes chers amis, j'estime, vous estimez, que c'est là 
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République française qui doit le lui donner, (Vifs 
applaudissements.) 


L'ordre du jour 


M. 15 PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus [a 
parole ?... 

Je prié M. le Secrétaire œénéral de donner lecture 
des conclusions du rapport sur la politique extérieure: 

M. AUPAUD, secrélaire général. Voici l’ordre du 
jour picposé au nom de la Commission de politique 
extérieure : 

« Le Parti républicain radical et radical-sacialiste, 

« Constatant La légitime émotion provoquée dans 
l'opinion publique dans tous les paus par les progrès 
de certains nationalismes et par Les attentats qui ont 
menacé La paix du Monde ŒU COUTS des derniers MOLS, 
sancline devant Les victimes de l'odieux attentat de 
Marseille : 

« “idèle à sa doctrine de pair par la collaboration 
intérnalionale, maintes fois affirmée au cours des 
Congrès antérieurs ; 

« L-— Rappelle l'œuvre accomplie par les qouver- 
nements radicaux de 1932 à 1934 ; constale que les ef- 
forts de MM. Herriot, Paul-Boncour et Daladier ont 
Ou pour résulte : : 

« De rendre à la France la sympathie de tous Les 
Peuples sincèrement attachés à la Société des Na: 
ions 


js 


« De réaliser le rapprochement franco-soviétique, 
élément important de la pair mondiale; 
« D'avoir ainsi préparé d'autres rapprochements 
dec tous Les peuples attachés à la paix. 


« II, —— Demande Le maintien de La politique tradi- 
lionnelle du Parti, tendant notamment à réaliser : 
«Une meilleure organisation internationale, en ma- 
fière politique et économique ; 
uw Uni désarmement simultané, contrôlé et garanti 
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par la Création d'une sécurité assurant à (ous Les peu- 
ples l'égalité des droits et des devoirs internationaux 
et par l'organisation d'une justice : internutionale 
aussi large que possible : 

Re création d'une Force de police iérienne inter- 
nationale, se substituant aur aviations nationales 
avec contrôle de l'aviation commerciale. 

MES Réclame, sur le plan international, La S1n- 
pression de la fabrication privée et du Commerce suivi 
des armes de guerre, condition NECPSSATE à tout con- 
(rôle des armements et, sur Le plan national. l’orgu- 
nisalion immédiate d'un contrôle e;[eclif des fabrica- 
lions el du commerce de toutes Les armes el engins de 
QUErTrE. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande Ja parole 
sur l'ordre du jour ?.. Je le Mets AUX voix. 

(L'ordre du Jour, mis aux VOIX, est adonté à l’UnAà- 
nimité.) 


LA DEFENSE NATIONALE 
Communication du Cénéra:! Srissaud-Desmaillet 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au général Bris- 
saud-Desmaillet, pour faire une communication au 
nom de la Commission de Défense nationalé. 

M. BRISSAUD-DESMAILLET. — Citoyens, votre Commis- 
sion de Défense nationale, comme les années précé- 
dentes, a suivi attentivement les travaux de la Com- 
mission du Désarmement, ainsi que ceux des Com- 
missions parlementaires, Sans aller prendre des ins- 
pirations dans les divers Ministères, elle a examine. 
enr toute indépendance, les grands pronlèmes de dé- 
tense nationale actuellement à l’ordre du jour, 

Ses quatre renporteurs et sor rapporteur cériéral 
ont retourné ces problèmes sous toutes leurs faces el 
le rapport copieux qui vous à été distribué ne consti- 
tue qu'une faible partie de leur besogne. 

Nous vous demandons d’avoir la patience de lire ce 
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rapport et, pour vous inciter à le f: ire, } ai été chargé 
d'en mettre en lumière les prince Ipaux points, vous 
laissant le soin de les compléter à l'aide de la docu- 
mentation Mise sous vos yeux. 

La question du désarmement ayant été traitée par 
le citoyen Pierre Cot, je me bornerai à constater 
avec vous qu'elle n'a pas avancé d'un pas durant 
l’année 1933-1954. Les experts délibèrent encore sur la 
Convention d'assistance mutuelle, sur l’internations- 
lisation de l'aviation Civile, sur l'interdiction de la 
fabrication et du commerce des armes par des orga- 
nismes privés, sur la création de cette force aérienne 
mternati onale dont vous parlait Cot et qui deva* 
être mise à la disposition de la Société des Nations 
pour faire exécuter ses sentences contre les as res- 
SOUTS. 

Au lieu de désarmer, on à réarmé et l’on se d'spose 
4 acCentuer le réarmement. Dans certains pays mili- 
tarisés, les chefs d'Etat ont même exalté et glorifié 
b_ l'esprit guerrier. Jamais les chantiers et les usines 
D de guerre n’ont si bien travaillé qu'aujourd'hui, On 
ne parle plus que de la guerre, on la sent venir avec 
son cortège d'horreurs scientifiques. En Allemaene 
Et en Italie, on enseigne que la guerre est moralisa- 
trice. 

Tous lac budgets de défense ll< ationale des différents 
Pavs $e sont enflés et, à l'heure actuelle, leur total 
dépasse 125 milliards de Îlrancs par an. Demain, ce 
Chiffre sera de 159 milliards 

Décidée à se défendre contre toute attaque par 
Surprise, d’où qu'elle vienne, la France n’a pu per- 
Sévérer dans la voie des économies sur ses budgets 
»_ Militaires, Vous s ivez que cette voie a été inaugurée 

par les ministères radicaux. 

À notre avis. la seule laçon de ne pas être entraïi- 
nés à enfler de nouveau ces budgets, est de réaliser 
une organisation nouvelle et, à Ce sujet, il est pro- 
londéme nt regrettable de constater que la loi fonda- 
Mentale d’une nouvelle organisation. la loi sur la 

M NMTation armée » est encore pendante, depu:s sept 
inées, devant le Parlement et n'est pas encore sur 

é point de voir le jour. 
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Cenendant, cette loi constitue la hase de notre dé- 
fense nationale et il serait illogique d'envisager tout 
remaniement de nos lois militaires actuelles avant 
d'être fixés, une fois pour toutes, sur les principes gé- 
néraux d'après lesqu els nous entendons détendre 
notre empire de 100 millions d'habitants, avec 623.000 
kilomètres de communications maritimes et 4.500 Kr= 
lomètres de côtes. 

C'est en particuliér dans cette loi-base que doit 
être définie la direction de la guerre, À ce sujet, VO- 
tre commission à esquissé, dans son rapport, Sa Cor 
ception du haut commandement. Due est heureuse de 
se trouver en parfait accord avec le Président de la 
Commission sénatoriale de l’armée, 1e sénateur radli- 
cal-socialiste Messimy. 

C'est également dans la loi-base que doit être posé 
le principe de la RÉRDR Ur militaire de la el 
préparation qui doit être du ressort exclusif de l'Etat. 

Surice point, votre Commission, hostile tout d'abord 
à Cette préparation. a dû changer d'avis. Devant la 
militarisation à outrance de l'Allemagne et de l'Ita- 
l'e, il serait prudent de soumettre toute notre jeu- 
nésse à un entraînement physique et sportif afin de 
la mieux préparer au service militaire, Mais nous ne 
voulons pas que, dès l’âge de huit ans, comme el 
Italie, les enfants apprennent à tuer leurs semblables. 
(Applaudissements. 

C'est aussi la loi-base qui doit fixer le principe de 
la répartition de notre sacrifice financier annuel en 
vue de la sécurité nationale, entre les trois départé- 
ments intéressés de la guerre, de Ia marine el de 
l'air. 

A ce sujet, nous continuons de croire, comme nous 
le disions en 1932 à Toulouse, én raison de L'impor 
tance croissante de l'armée de l'air, à la néce site 
de grouper sous l'autorité du Ministre de l'Air, tout 
ce qui à trait à la défense aérienne, € "est-à-dire afs 
mée aérienne, défense des populations contre le péril 
aérien et ée qu'on appelle la D. C. A., c'est-à-dire la 
défense contre avions. Cette défense ne sera vraimen 
bien Pure que si elle agit au cont: act bas de 
l’armée de l'air, 
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Jetons maintenant un Coup d'œil sur l’armée de 
terre, ét tout d’abord sur Îla question de la durée du 
service militaire, qui intéresse également les deux au- 
tres armes. Une offensive de grand Style est déjà en- 
sagée contre le service d’un an et en laveur, soit du 
service de deux ans, soit de l’armée de métier. 


































Votre Commission estime qu'il n’est pas démontré 
que le Service d’un an ne permet pas d'assurer notre 
sécurité nationale, même pendant la période critique 
des années creuses. (Applaudissements.) Si l’on avait 
fait jouer plus tôt les prudentes dispositions de la loi 
de recrutement de 1998, rédigées encore par des ra- 
dicaux, en particulier l'échelonnement de l’incorpo- 
lation, demandé depuis deux ans par le député Ber- 
Her — encore un radical — le problème de l'aug- 
mentation de la durée du service ne se serai pas 
posé avec tant d'acuité. 

Votre Commission est d'avis qu 1] convient de s’en 
(érir à la 101 actuelle, solution moyenne entre la mi- 
lite et l’armée de métier et qui permet, en jouant 
des engagements et dés rengagements, d'augmenter 

Be. les effectifs, si c’est nécessaire. 

L Soulignons toutefois la nécessité d’un appat pécu- 
nlaire convenable pour déterminer nos jeunes gens à 
tester plus longtemps sous les dra peaux. 

IL paraît qu'on éprouve de sérieuses difficuités pour 
éCruter le Corps des 15.090 spécialistes de forteresse, 
— dont la création est à l'honneur du Président 
Däladier — faute de léur acordér des avantages 
Süffisants. 


Bééons à la: défense Le frontières. Cette défense 
“St en très bonne voie et il convient ici de louer rs 
Core le Président Daladier d'avoir fait tout le néces- 
‘urC pour compléter le programme primitif et de 

Avoir fait exécuter à un rythme plus accéléré. (Ap- 
Plaudissements.) 

C'est, en effet, le Ministre de la Guerre Daladier 
{U1 à fait décider l'extension de nos défenses uxes de 
ONSW y à la mer, mesure dont votre Commission 
TOUS signalait déjà l'urgence en 1931. 

La convocation, pour la première fois depuis la 
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guerre, d'une grande unité de réserve, doit être éga- 
lement mise à l'actif du Président Daladier. 

L'expérience faite tout récemment a permis de 
constater quil était nécessaire de prendre toutes 
mesures spéciales urgentes pour réduire au m'nimum 
la durée de la période d'inutilisation des div'sions de 
réserve. 

Vous savez qu'on a reproché à l'institution des di- 
visions de réserve.de donner au commencement de la 
mobilisation des grandes unités hors d'état de ren 
dre service réellement, même dans la défensive, pen- 
dant trois ou quatre semaines après le jour de la 
mobilisation. 


L expérience- faite en septembre dernier a révélé, 
dans l'instruction des cadres de réserve, officiers et 
Sous-officiers, des lacunes auxquelles il conviendra 
de remédier. 

En présence du réarmement et de la fabrication 
intensive d’un nouveau matériel de guerre, déjà en 
service dans l’armée allemande, nous allons être 
obligés, à contre-cœur, d'entreprendre la réfection 
du nôtre. Il faut nous résigner à cette triste mais 
inéluctable nécessité, 





En ce qui concerne les troupes coloniales et la dé- 
lense de nos colonies, votre, Commission maintient 
toutes ses propositions de 1931 et 1932 et so range tout 
à fait à l'avis récemment formulé par la Commission 
des Colonies du Comité exécutif au sujet de la dé- 
fense de notre domaine d'outre-mer qui laisse encore 
fortement à désirer à l'heure actuelle. 

Elle vous signale que sa proposition relative au 
renforcement de notre réserve générale métropoli- 
taine en troupes de l'Afrique du Nord a reçu satis- 
faction, Mais qu'il reste encore D ENvVOver dans cette 
dernière région une des deux divisions noires sta: 
tionnées dans la métropole, 

Si le Congrès désire que nous mettions les points 
sur les à pour justifier cette mesure d'extrême ur 
sence, nous sommes prêts à le faire en réunion se- 
crête. IMouvements divers.) Je dis: réunion secrète, 
parce que nous serons obligés de faire allusion à cer- 
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tains événements qui se sont déroulés én Afrique du 
Nord et qui ont été particulièrement inquiétants. 
J'arrive à l’armée de mer. Je vous recommande 
également la lecture de la partie de notre rapport 
consacrée a Cette armée. D r'AISsONS pour lesquelles 
nous allons être obligés de faire de nouveaux efforts 
y Sont précisées. Je répondrai à vos questions, si vous 
jugez nécessaire d'en poser, mais je passe, car je ne 
veux pas abuser de votre patience. 
Quant à l’armée de l'air, il convient de retenir, 
dans le passage consacré à cette question 
1° Qu'elle est en excellentes mains : 
2° Que l’œuvre de Pierre Cot, louée l'an dernier, 4 
: été continuée et perfectionnée par son ancien chef 
| d'état-major général : 
3° Que son organisation est simple et rationnelle, 
que le ministre est bien le chef réel de son -adminis- 
| tration centrale dans laquelle ont été supprin nées les 
| Cloisons étanches. Il serait à souhaiter qu'il en fût 
de même au Ministère de la Guerre et au Ministère 
de la Marine. 
Jamais sua armée. de l'air n’a été aussi active. 
C'est vous, Pierre Cot, qui avez fait la mise en train. 
Cela out incontestablemen! au rajeunissement de 
ses_ cadres et à la valeur professionnelle de son 


chef, 

En ce qui concerne la polit ique industrielle de ce 
département — et j'appelle particulièrement votre at- 
tention sur ce point — il y à lieu de modifier, sous 


La pression de faits HOUVELUX, l'opinion [UE OUS 
avons émise dans notre rapport. 

Nous avons écrit, en effet, que l'Etat devait trai- 
ter, non avec une poussière de sociétés, mais avec 
dés usines puissantes et en mesure, avec la collabo- 
ration des experts du département de ] ‘Air, de cons- 
truire des avions présentant des qualités au moins 
équivalent es à celles des product IOnsS étr: ingères, 

Nous préconisons aujourd'hui la liberté totale de 
Construction. 


M. PIERRE COT. — Je ne suis pas du tout de cet avis, 








re LE —." re PE RE RS fre me PSS NS SSSSSr 








= US 


M. BRissAUD-DESMAILLET. — Je vais donner la Jué: 
tification de notre opinion, 


La récente course Londres-Melbourne vient de notüs 
révéler des appareils inconnus ayant un rayon 
d'action de 4.000 kilomètres et une vitesse de croi- 
sière proche de 300 kilomètres à l'heure alors que 
nos avions de chasse actuels né font que 220 kilome:- 
tres ; prochainement, paraïit-il, ils atteigneront 320 
kilomètres. 

Or, ces avions de la course Londres-Melbourne ont 
été étudiés et vérifiés. Ils peuvent être construits en 
série dès à présent alors que les appareils qui sont 
à l'étude en France sont prévus pour atteindre, dans 
les meilleures conditions ét sans que cela soit vérifié 
par l’expérience, les performAnces qui viennent d'être 
déja réalisées, Donc, nous sommes en retard. L'és- 
prit créieur de nos grandes firmes d'aviation est 
véritablement trop lent et il convient de revenir au 
principe de la Concurrence élargie qui éveille l'esprit 
d'invention. 

Il est vraiment triste de constater que l'aviation 
française n'est plus ni la première, ni Ja deuxième, 
ni même da troisieme du monde. Il faut que eela 
change et que les centaines de millions que nous 
avons dépensés pour notre aviation soient désormais 
mieux utilisés. 

À côté de cette question si importante du matériel, 
votre Commission tient à vous faire constater encore 
une fois l'illogisme de la répartition, entre trois mi- 
histères, de trois organismes étroitement solidaires 
lés uns des autrés. Je rappelle ces trois éléments 
les forces aériennes, le matériel de tir contre avions, 
dépendant du ministère dé la guerre et la protection 
passivé des populations, confiée au département de 
l’intérieur. 

Votré Commission vous présentera à ce sujet un 
vœu tendant à la suppression de cette absurdité. 

Je terminerai cet exposé par un examen rapide de 
la protection passive des populations. Il est regretta- 
ble qu'il n’ait pas été possible d'imprimer et de dis- 
tribuer dans vos fédérations un rapport saisissant 
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présenté sur cette question par le citoyen V..…, pré- 
sident de la sous-Commission de la protection des 
populations. 

Nous n'avons pas encôre de matériel individuel 
efficace nécessaire au personnel technique de ce 
grand service, qui doit être principalement composé 
de volontaires. Le matériel existant actuellement 
dans nos magasins est ridiculement insuffisant, 
j ajoute même criminellement insuffisant. Cependant, 

nous disposons depuis deux ans du tissu imper- 
méable aux gaz, aux poussières et aux liquides pul- 
vérisés, 

Des manœuvres spéciales de protection ont été 
faites récemment sur une grande échelle Elles ont 
montré que sans une puissante aviation de chasse 
toujours prête à l’envol au premier appel, sans un 

| guet permanent et vigilant, sans un matériel de 

: bombardement capable d'exercer aussitôt des repré- 
Sailles chez l’'agresseur, un bombardement massif 
de nos grands centres et de nos points vitaux pour- 
rait s'effectuer impunément par surprise au moment 
le plus favorable. 

J'ai terminé, m'excusant d'avoir été à la fois aussi 
long et aussi bref sur des sujets aussi importants 
que ceux de la sécurité nationale, (Anplaudissements.) 

On prétend que les radicaux se désintéressent des 
Questions de sécurité nationale et qu'ils se rient des 
techniciens qui viennent leur faire des exposés à ce 
Sujet. Vous me permettrez d'affirmer qu'il n'en est 
absolument rien, car vous m'avez accueilli avec 
patience et bienveillance. 

Un dernier mot. Il ne faut pas croire qu'une agres- 
Sion subite de nos frontières réussirait facilement. 
et 11 n'y a pas lieu de s’en affoléer à l'avance. Nos 
frontières sont organisées aujourd'hui en une série 
de champs de bataille dont l'équipement se perfec- 
tionne de mois en mois, et nous devons noter avec 
Satisfaction que lé grand soldat qui préside en ce 
moment à la défense nationale-a la sagesse de conti- 
uer l'œuvre entreprise par des ministres radicaux, 
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en particulier par le Président Daladier (Applaudis- 
sements.) 

Nous reconnaissons les lacunes de notre organisa- 
tion auxquelles il aurait été facile de remédier déjà 
Si le Parlement avait su adopter rapidement le pro- 
jet magistralement rapporté par ün rad'cal. le:ct 
toyen Sénac. I est d'ailleurs partiellement applique, 
ainsi que la fameuse proposition Bernier — encore 
un radical — relative au moyen de parer au déficit 
des années creuses. 

Le vœu qui figure à notre l'apport a été approuvé 
ce matin par la Commission de défense nationale, 
et a été communiqué à M. Pierre Cot. QUI V a trouvé 
d’ailleurs des similitudes, non concertées d'avance, 
avec seS Considérants relatifs à la nécessité de-conti- 
nuer une politique extérieure qui tende à dissiper 
tous les nuages pouvant s'élever entre les nations 
Civilisées. (Applaudissements \ 

M. LE PRÉSIDENT, — Nous serons tous d'accord pour 
donner aëte à M. le général Brissaud-Desmaillet de 
Sa substantielle et. suggestive communication, et pour 
l'en remercier. 

J'ai été saisi de deux vœux : l'un émanant de 
M, Midlarsky, l'autre de la Section d'Indre-et-Loire 
des Jeunesses radicales-socialistes. Conformément au 
reglement du Congrès, ces deux vœux seront trans- 
mis aux Commission compétentes. 

Nous touchons à la fin de ce débat. Il me sera 
Permis d'en saluer la haute tenue. Les orateurs qui 
se sont succédé à [A tribune Nous ont, il-est vrai. 
puissamment aidés à dégager l’union profonde qui 
s'est manifestée parmi nous. 

Gette union dans le domaine de la politique étran- 
gère, je suis heureux de la constater devant nous, en 
présence de notre chef, le président Herriot, qui, au 

£ cours de ces dernières années, a si heureusement 
orienté l’activité diplomat'que de notre DAVS, 

Cette journée signifie Que les grandes causes de la 
paix et de la défense nationale SeTCnt touiours dé- 
tendues avec une fermeté tranquille par le Parti ra- 
dical et radical-socialistl. Nous en prenons acte, 
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M. HEUnIARD (Seine-Inférieure). — Je demande l4 
parole, 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Heuillard, 


qui demande une modification de l’ordre du jour. 


NT. HEUILEARD (Seine-Inférieure). - Je suis, avec 
beaucoup de militants, surpris de l’ordre dn jour qui 
nous est proposé, surtout au lendemain de la ba- 
taille dez élections cantonales qui vient de nous met- 
tre aux prises avec ceux que vous savez. 

J'ai donc constaté avec surprise sur le programme 
de nos débats que l'élection du Bureau du Comité 
du Parti doit avoir lieu demain matin. 

S'il doit en être ainsi, comment voulez-vous que 
NOUS puissions nommer nos délégués à ce Bureau. 
puisque l'élection aura lieu avant la fin du débat de 
politique générale que tous ici nous attendons ? {À p- 
plaudissements sur divers bancs.) 


I faut d’abord que ce débat sur la politique géné- 
rale soit liquidé, que le Président Herriot nous ap- 
porte les apaisements nécessaires. Ensuite, c'est-à- 
dire seulement demain soir. ou dimanche matin, 
Nous pourrons nommer les délégués de notre choix. 


Une voir. Et le réglement ? 


| M. HEuUrLARD (Seine-Inférieure). Le règlement 
bl'opose, mais le Congrès dispose. Tout de même. 
Hous sommes souverains ici. Nous, chez qui l’on se 
bat, nous n'avons pas à recevoir d'ordres. Nous sa- 
vons bien, nous militants ce que cela nous coûte. 
Nous connaissons cette presse ruée à nos trousses. 
Nous connaissons certains prônes du dimanche où 
l’on parle contre nous, Nous connaissons, nous com- 
neérçants, la désertion de nos magasins par la clien- 
| èle réactionnaire. Nous connaissons les angoisses 
des échéances, quand les banques noùs menacent sur 
Hiotre découvert. 
Un félicite le Congrès de son admirable esprit, 
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Mais ce n'est pas seulement aujourd'hui qu'il faut 
discuter comme nous l’avons fait. C’est demain qu'il 
faudra que le Bureau soit composé de gens qui aient 
toute notre confiance, et qui gardent l'empreinte de 
la belle réunion d'aujourd'hui. 

C'est pourquoi je vous demande d’adüpter la modi- 
fication d'ordre du jour que je préconise, afin que 
nous ayons le temps de juger les candidats, et qu'ils 
fassent d’ailleurs acte de candidature, Car, je m'en 
excuse, il y a même dans le Bureau actuel des gens 
ue je ne connais point, ou tout au moins dont 
j'ignore les idées. 

Il faut que chaque Candidat dise s’il est pout, 
où S'il est contre la Continuation de la trêve : il faut 
qu'il disé s'il est pour, ou s’il est contre le voyage à 
Versailles, (Applaudissements.) 

La profession de foi que vous démandez au moins 
aux Candidats dans les élections municipales, nous 
avons le dévoir de la demander aux candidats au Bu:- 
reau du Parti, dans l'intérêt même de la sauvegarde 
de la démocratie qui a fondé ce Parti. (Applaudisse: 
Htents.) 

J'ai terminé, et je vais rejoindre ma place, humble 
et effacé. Je crois que vous avez compris et que l’una- 
nimité doit se faire sur ma proposition. Nous demaii- 
dons de connaître l’opinion des candidats Nous né 
voulons pas leur photographie, nous leur demandons 
un Simple bout de papier. Nous voulons savoir ce 
qu ils Sont, pour pouvoir rentrer chez rous tranquil- 
les, Confiants dans le travail que nous aurons fait 
à Naäñtes. (Applaudissements.) 


NI. EDOUARD HERRIOT, — Je déinande la parole. | 
VI. LE PRÉSIDENT. La parolé est au président Her- M 
riot. | 







M. EPOGARD HERRIOT, — J'ignore quelle est la por- 
ée exacte de l’observation faite par le délégué de la 
Séeine-Inférieure. 





Une voit, — Elle est nette! (Bruils.) 
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M, EDOUARD HERRIOT, — Cela vous paraît de trop, 
ce que je dis? Je ne vois Cependant aucun inconvé- 
ment à ce qu'on s'explique ici. (Très bien! 

Ce délégué a demandé qué le Bureau, par consé- 
quent le président, n'est-ce pas... 


Sur divers bancs. — Non ! 
NT. EDOUARD HERBRIOT. — Mais si! 


NI. HEUILLARD (Seine-Inférieure). — Je ne vous aï 
pas nommé. (£ErClamaltions et bruits.) 


M. EpOUuaArRD HERRIOT. — Eh bien, je vais vous don- 
nér le ren:eignement que voici. 

Nous avons voulu dans ce Congrès procéder en 
toute régularité. 

Vous savez qu'hier matin s’est réunie la Confe- 
rence des présidents et secrétaires généraux de Fédé- 
ations. Nous étions saisis depuis longtemps d'un 
Certain nombre de demandes de modifications aux 
Statuts et règlement, en particulier en ce qui con- 
terne la composition du Comité exécutif. 

Une Commission a été nommée. Elle a déjà tra- 
Valllé. Elle va encore se réunir tout à l'heure et ] iral 
assister à ses débats. 

Voilà une observation dont vous voudrez bien au 
moins reconnaitre la loyauté. 

Une opinion s'est répandue dans le Congrès, à 

Savoir que le Président a été élu par un Congrès 
brécèédent pour deux ans. Ce n’est pas exact. 
. L'année dernière, pour des raisons que vous savez, 
javais le regret de ne pas être présent à votre Con- 
grès de Vichy. C'était la première fois que je ne pre- 
AIS pas part à Vos assises, car nous en sommes 
aujourd'hui à notre 31° Congrès, et, sauf le Congrès 
de l’année dernière, j'ai agsisté à tous. 


Vous m'avez réélu président. Mais je me suis 
aperçu que cette pratique n'était pas du tout con- 
forme au règlement. Ce n’est pas le Congrès qui doit 
réêlire le président, c'est le Bureau. Par conséquent, 
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il faut que vous sachiez bien que, à l'issue du Con- 
grès de Nantes, vous n'avez plus de président, c'est 
moi qui vous le dis. (Marques de dénédatian. 

C'est mon avis, nous en discuterons. Il faut bien 
que vous sachiez que, seion mon avis du moins, selon 
mon interprétation du règlement, à l'issue de ce Con- 
grés vous n'aurez plus de président, et, selon mon 
AVIS toujours, c'est au Comité exécutif et au Bureau 
qu'il appartient de nommer un nouveau président, 

Moi aussi, je tenais à le dire, parce qu'il faudra 
qu'on ne s'étonne pas si, voulant appliquer le règle- 
ment aux autres, mais voulant me l'appliquer 
d'abord à moi-même, le donne l'exemple. Je Consi- 
dère que je suis tenu par la lettre du réglement. 

Par conséquent, je vous d's : ne vous pressez pas! 
Ne vous préoccupez pas! N'’avez pas d'inquiétude |! 
Lorsque la Commission qui est en cé moment nom- 
mée et qui travaille aura statué et qu'elie vous l'ap- 
portera Ses conclusions, vous aurez à décider non 
pas Seulement sur la nomination du Bureau. mais 
sur celle du président. 

Ainsi, toutes les situations sont Intactes, toutes 
libertés sont réservées. la vôtre, bien entendu et la 
mienne aussi (Mouvemenñt.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Heuillard. 


M. HEUILLARD (Seine-Inférieure), — Je ne SAIS DAS 
St j'ai, Ou non, posé la question assez nettement. 

Il] n’a pas été et il n’a jamais été question le 
Congrès tout entier le reconnaîtra — du président 
Herriot. Il est question du Bureau, et il est question 
pour demain des candidats à ce Bureau. 

Je demande que nous ne Soyons pas mis en pré- 
sence du fait acquis, comme cela a été le cas jus- 
QI 1C1. 

On dit du Parti radical qu'il s’y passe des compro- 
mssions et de la petite cuisine. (Applaudissements.) 
C est pour éviter ces faits que je propose que les élec- 
tions du Bureau, dont il importe que nous connais- 
sions dès maintenant les candidats, aient lieu samedi 
soir ou dimanche matin. | 


ET 
























Voilà ce que j'ai dit et ce que je répète. Je ne veux 
et ne tiens à mettre personne en cause. (Applaudisse- 
ments. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Secrétaire 
Général. 


NT RAOUL AUBAUD, Secrétaire Général. — Je m'ex- 
cuse auprès de M. Heuillard de ne pas être d'accord 
avec lui (exclamations}, et j'ajoute que la plupart de 
Ceux qui élévent en ce moment une protestation, 
Sils étaient à ma place gardiens du règlement, se- 
aient obligés de tenir le même langage. (Très bien! 
très bien ! 


Nous avons voté, dans trois assemblées différentes, 
après des débats minutieux dans la Conférence des 
Présidents et Secrétaires généraux de Fédérations, 
au Bureau du Comité Exécutif, et au Comité Exécutif 
lui-même un règlement qui, par certains aspects, est 
tout à fait nouveau pour nos Congrès: et je ne pense 
pas qu'on puisse accuser le secrétaire général qui 
occupe cette place d'avoir « cuisiné » le Congrès. (Trés 
bien ! très bien ! 


La proposition de M, Heuillard.…. 


\T.HEUILLARD (Seine-Inférieure.) — Je demande sim- 
plement qu'on la mette aux voix. 


M. RAOUL AUBAUD, Secrélaire Général. … aura cer- 
Là En y ' = à e : 1 1 : + “km Ése 
talnement son intérêt quand la Conférence des Prési- 
dents et Secrétaires généraux de Fédérations aura 
lapporté son travail, c’est-à-dire demain ou après- 
demain matin au plus. Mais, pour cette année... 
Exrclamations. | 


Voir diverses. — Pourquoi pas cette année ? 


M, RAOUL AUBAUD, Secrétaire. Général. —"Je m'in- 
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Clinerai, bien entendu, devant la décision du Con: 
gres. Mais il Y a des statuts et un règlement qu'il 
HInporte d'observer. Un débat de politique. générale 
s’est toujours institué le samedi après-midi dañs nos 
Congrès. Les élections au Bureau ont toujours eu 
leu le Samedi matin Tant que le reglement n'aura 
pas été modifié, nous ne Pouvons que nous en tem 
a cette pratique. 

Je me permets d’ailleurs d’insister darts ce sens au 
point de vue matériel. Il est très difficile d'organiser 
des élections au Bureau le dimanche matin (Exclaz 
MaAalions.) 

Je n'ignore pas, comme on l'a dit. que le Congrès 
St souverain, Je souligne simplement qu’il s’agit 
d'instituer une nouvelle procédure qui, logiquement, 
ne peut dépendre que des conclusions que présente 
ront demain Les membres de I Conférence des Preé- 
sidents et Secrétaires Généraux de Fédérations. 

Pour ma part, je supplie lé Congrès de ne rien 
Changer pour cette année à Sès méthodes. I] est maïi- 
tre de ses décisions, mais jé le méts en garde contre 
des improvisations qui péuvent être dangereuses, 
(Mouvements divers. Applaudissements. ) 


+ 
M  # 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Secqueville. 


M. SECQUEVILLE (Séitie). — L'ordre du jour de ce 


matin portait que lé Congrès examinerait la réforme 
des Statuts du Partf, On a bien voulu nous faire sa- 
voir que les Présidénts et Secrétaires Généraux de 
Fédérations allaiént se réunir à nouveau pour «(Is- 
cuter de la question, ce Œqui démontre surabhondam- 
ment qu'ils ne sont pas encore arrivés à se retire 
d'accord sur les propositions de modification au ré- 
glement du Parti. 

Devant cette Assemblée se pose,-1il faut le dire, 
une question qui doit être tranchée des cette année, 
que nous ne Poôouvons pas remettre encore au proO- 
chain Congrès, c’est celle des délégués de droit. Il 
S agit de savôir si, une fois par an, les militants au- 
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ont le droit de faire connaître leur pensée sans qu'ils 
se trouvent mis en minorité vis-à-vis des délégués de 
droit, lesquels, comme on le sai n'ayant reçu 
aucune délégation — n'ont aucun compte à rendre 
à leur Comité de base. (Applaudissements.) 

Je SUIS à peu prés persuadé QUE les pri pasitions de 
modifications que nous soumettra la Commission des 
Présidents et Secrétaires Généraux de Fédérations 
né donneront pas satisfaction à un grand nombre 
d'entre. nous. Je crois savoir, d'autre part, qu une 
élections du Bureau et son mode &@e travail. 

Je demande que le Congrès puisse se prononcer 
d'une facon efficace. Après avoir entendu les divers 
rapporteurs sur ces questions, c’est dans sa souve- 
raineté que le Congrès aura à décider s’il entend 
continuer à procéder à l'élection du Bureau suivant 
le mode ancien ou suivant lé mode nouveau. (Ayp- 
blaudissements sur divers bancs.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Avisse. 


M. Avisse (Seine). — Certains de nos collègues 
sont choqués par le mode d'élection qui a été de- 
Mandé tout à l'heure. Il ne faut Cependant pas ou- 
blier que nous traversons des heures graves, et Île 
président Herriot lui-même ne me démeéntirga pas Si 
le-dis que nous avons besoin d'être éclairés sur les 
hommes qui auront demain à tenir le flamheau. 
Nous vouloris avoir tout apäisement sur Île travail 
qu'ils fourniront par la suite. 


INTERVENTION 
DE M. LE PRÉSIDENT HERRIOT 


NT, L& FRÉSIDENT. La parole est à M. le President 
Herriot. - | 

NM. EpouaArp HERRIOTA— Voulez-vous que j'emploie 
Une formule très simple, qui vous donnera tout de 
Suite satisfaction ? Je vous remets mon mandat de 
Président. (Non, non! Mouvement prolongé.) 
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Ecoutez-moi ! 


On vient de dire quelque chose que je trouve tres 
Juste comme républicain, comme radical : c'est qu'en 
effet Vous ne pouvez pas € onfier la direction de votre 
Parti, à un degré quelconque, à un none sans avoir 
reçu de lui des explicätions, Je trouve cela très légi- 
time 


M. HEUILLARD (Seine-Inférieure). — C'est ce que j'ai 
dit. 
M, EDOUARD HERRIOT. — Par conséquent, je ne vous 


Contredis pas. Vous avez en effet soulevé la question. 
Je n'ai aucune intention de M insurger contre une 
demande que je trouve tout à fait républicaine. 

Mais, inversement, le Président et le Bureau qui 
auront, le cas éché: nt, à diriger les affaires du Parti 
dans des circonst: inces et peuvent être extrêmement 
difñciles ont eux-mê mes, disons-le en toute amitié, 
besoin de savoir s'ils sont d'accord avec le Congrès. 


Une voit, — Alors, c'est de tout le Bureau qu'il 
s agit ? 


M. EDOUARD HERRIOT. — C’est pour cela que Je vous 
dis... (Bruil.) 


Etes-vous capables d'écouter deux minutes ? 


C'est pour cela que je vous dis qu'en ce qui me 
concerne Je n'ai aucune hésitation. 


J'ai demandé au Congrès l'autorisation de m'e 'xXpli- 
quer Samedi. Entre temps, j'ai assisté aujourd'hui 
aux délibérations de la Commission de réforme de 
l'Etat. Je crois que nous y avons fait de bon travail 
et Qu'au lieu de venir demain devant vous avec des 
improvisations qui pourraient donner lieu à des 
débats passionnés, nous vous présenterons des textes 
longuement étudiés et müris. 


Demain donc, je M expliquerai. Mais je ne vois 
aucun INCOnvenient, en ce qui me concerne, à ce que 
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la nomination du Bureau et la nomination du Pré- 
Sident soient réservées Jusqu'à ce que j'ai donné mes 
explications. Comme les meilleurs contrats sont les 
Plus loyalement appliqués, j'entends Mm appliquer le 
réglement à moi-même, et je ne veux pas eéluder 1a 
question. C’est vous dire que je trouve légitime l'in- 
lervention qui a eu lieu. En ce qui me Concerne, 
j'accepte parfaitement que la question de la prési- 
dence demeure en suspens jusqu’au moment où je 
VOUS aurai donné mes explications. 


Après, on verra Si cela vous convient, et si cela me 
Convient. (Mouvement. Applatdissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M secqueville, 
M. SECQUEVILLE (Seine). — Je serais désolé, pour 
Mon compte personnel, et je suis persuadé. d'inter- 
préter ici l'opinion du Congrès, que le président Her- 
riot ait pu voir dans une seule de nes paroles une 
atteinte à sa personne. 

Je le dis encore une IOis, monsieur le Président, 
Nous avons trop d'admiration pour ce que vous avez 
fait (uifs applaudissements) et nous avons trop cCotli- 
lance en ce que vous pouvez encore faire dans l'in- 
térêt même du Parti et du pays (nouveaux applau- 
dissements) pour que nous puissions, d'une lacon 
blus ou moins douteuse. essayer de diminuer en GuU0O) 
que ce soit votre autorité. 

Ce que certains de nos amis ont 
COniraire, donner 
Pas el 


voulu, c'est, au 
à Ce Bureau une autorité qu'il n'a 
c'est pourquoi nous demandons... 


Voir dans le Jond de la salle, — C'est du boniment ! 
: ESC du chiqué ! 


M. Epouarp Herkior. 
doniment, du chiaué ! X 


{ 





— J'entends dire que c’est du 
ous osez dire cela ! Eh bien, 
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je demande à ceux qui tiennent ce langage de ne pas 
le dire au fond de la salle. Il faut le dire à la tri 
bune. (Vis applaudissements. Bruit prolongé.) 


k 










(A ce moment, plusieurs délégués prennent & par- 
lie M. André Marie.) 






















M. ANDRÉ MARIE (Seinc-Inférieure), — Est-ce niûi 
qui ai dirigé cette attaque contre M. Herriot ? X 
suis-je pour quelque chose ? Je demande la parole. 










M. SECQUEVILLE (Seine), — Un débat s’est institué 
sur la réforme des statuts du Parti devant 1a reu: 
nion des Présidents et Secrétaires Généraux de Fe- 
dérations, Je demande à cet organisme de haâter 
ses tl'AVaux Pour en terrmirier enjin avec cette question 
et nous saisir de ses propositions. 




























M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Perney. 








M. PERNEY, Président de la Fédéralion de La Seine. 
— 1l à Ssurgi, au début de ce Congrès, un projet de 
révision des statuts, et les Présidents et secrecaires 
sénéraux de Fédérations, pensaient faire œuvre utile, 
en adierdlil à CE ; DlOJEL. J al ete AC CEUX qui OL Ep: 
time que la transformation ininédiate de nos staluts 
sél'alt peut-être préjudiciable aux interéts de tous 168 
Di1ILLATILS QUI nn aValent pas ele préalablement COM 
suités ; Mais je Me suis rangé à l'avis de la niajorite 
de lies COliégues qui disaleut que uotre réglerentb à 
besoin d'être imorlirié, 











Une Commission à été dé SL: ene 6e, 1 S$ agit de savoil L 
Si, sans attendre d'être en présence de dispositions | 
nouvelles qui ne touchent pas d'ailleurs à 1a regie 
mentation du bureau, vous allez decider tout d'u 
coup d'adopter de nouvelles méthodes d'élection, Où 
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Si, vous cConformant aû rèc 
duquel nous Sommes 
demain s1 atutair 


lement sous le couvért 
Aujourd'hui réunis, 


VOUS voterez 
ement pour le Bureau 


Qua n1 à venir Miro Cr il g 


dir H faudrait d’abord attendre 
les déclarations deg candidats pour choisir les mem- 
bres du Buréati, Avéz-vorre la préteñtion de ñe ténir 
aucun Compte des | 


désionations da candidatures fai- 
tes, conformément â réelement qui nous récit, par 
les. Fédérations elles-mêmes ? Allez-vous. SUuIvAaNt ]a 
demandé d'in précédent Orateur, faire comns raitre 
devant vous chacun des candidats porrr entendre &a 
profession de foi ? I faudrait alors décider t 
Cohgrès durera quatre jours de plus! 


Nous avons un règlement Qui, dit que, trois jours 
avant la réunion du Gongrès, les Fédérations doi- 
Vant adresser an Parti les noms a leurs candidats. 
Nous AVONS un rôolement (T1 
Bureau doivent 


it me lne élections du 
avoir liett le <amañ: Et, avant ue 
VOUS avez en QUOÏ que ce soit modifié ce rèclement 
VOUS voulez irréculièrement. 


lés rèc] PS 111 ï 


Contrairement 4 toutes 
à la formation mme da 
noire Parti, introduire da ns ce Concrès des méthorles 
Nouvelles d'élection qui demain ne seront pas recon- 


Aus par la plupart de nos Fédérations ? 


ont N1 ‘âc | ï A 


Nos Fédérations. en éffet. 
Candidats. Ceux qŒu1 Jes ont désionés n'assistent pas 
AUX débats de ce Congrès et ne Dénvent 
dre Jéur VOIX. Ces éandidats doivént être soumis 
démain À l'élection. F1 VOS voulez réduire à néant, 
Par T8 moven d'une Modification suhite Aa notre rè- 
Blement, les décisions prises par nns militants de 
Province en favonr de ieurs candidats 9? Vas ne 
DOnver nas commettre np pi cpratït Jin délit, une 

S BTIX. (Trés bien ! très bien ñ 


nn (étà désion le rs 


faire énten- 


forfa tu ré envor 


T6 Vos domon e dé von a Ponftnrmo Fr Au rôolomen f. 
Via Te min ni 11 TT n 2 So ] q MEET f "1 ] 1 t A rÎ F1 


COX: Mi se 
DréSaritent d evant vous 


Ce snnt des hommes corrects, 
0Yaux, des radicaux-socialistes. des républicains. 


OU n'avez pas le droit de les mettre en suspicion, 


F4 
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Si tel est le fond de votre pensée, dites-le. (Applau- 
dissements.) 






M. LE PRÉSIDENT. La parole est à M. Marie. 






N. ANDRÉ MaARtE (Seine-Inférieure. — Je n'aurais 
certainement pas pris la parole dans ce débat si, 
alors que j'étais à ma place de militant, à côté de 
M. Heuillard, délégué de mon département, qui est 
intervenu tout à l'heure, je n'avais été mis en cause 
par deux ou trois délégués autour de moi. J’ai donc 
le devoir, vis-à-vis du Président Herriot et vis-à-vis 
de vous-mêmes, encore que je n’aie d'autre qualité 
que ma qualité de parlementaire, de venir m'expli- 
quer à cette tribune. 
























Il est parfaitement exact que certains militants de 
la Seine-Inférieure m'ont avisé ce midi de leur dé: 
sir de voir procéder aux élections du Bureau diman- 
che matin. Mais il est non moins exact, et je ferai itl 
appel à l'amitié et au désir de franchise bien connu 
de mon ami Raoul Aubaud, secrétaire général, qu'on 
11e peut Voir dans un pareil désir, qui née I 4 été 
communiqué qu'au début même de cette séance, une 
attaque quelconque, avouée ou déguisée, contre Je 
président Herriot, alors, que vous le savez, il n6€ 
pouvait pas être question du nom du président Her- 
riot demain matin. (Applaudissements sur  diver 
bancs.) 


Par conséquent, je prie le président Herriot, du 
modeste poste parlementaire que j'occupe à ses C0- 
tés, et je crois pouvoir le dire au nom d’un passé par 
lementaire dans lequel il ne pourra trouver à $501 
éscard aucune défection quelle qu'elle soit, je le 
prie, sans abandonner mes amis, ce qui serait 1 
digne de moi, de ne point prendre cette intervelk 
tion comme une attaque oblique, 
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Permettez-moi de vous dire que dans notre Fédé- 
lation, comme en d’autres Fédérations. il est logique, 
Il est loyal que les diverses tendances puissent s'af- 
lirmer. Dans quelle Fédération pourrait-on revendi- 
quer la tradition républicaine si chacun des mili- 

_tants n avait pas le droit strict d'exprimer son idée 
devant les graves problèmes de l'heure présente ? 





S'il faut demain intervenir sur les questions de 
pôlitique générale, nos militants, qu’on le sache bien, 
et peut-être certains élus se feront un devoir de cons, 
Clence de venir à cette tribune dire ce qu'ils croient 

bp Ctre la vérité républicaine, Mais je vous en ie 

> quoi que vous décidiez pour les élections du Bureau, 

| que vous les fixiez à demain matin ou à dimanche 
ne faites pas l’injure aux militants qui viennent 
d'intervenir de voir dans leur démarche une mani- 
festation. une manœuvre louche qui n'est ni dans 
nos goûts, ni dans nos traditions. Applaudissements 
Sur divers bancs.) 


M. LE PRÉSIDENT. — I] Y à une première chose, et 
le crois même qu'il n'y en a qu une, qui ressort 
clairement des explications qui viennent d'être échan- 
gées à cette tribune, c’est que la personnalité du pré- 
Sident Herriot est en dehors et au-dessus du débat. 
Wifs applaudissements.) 


M. Enouarp HERRIOT. — Je demande la parole. 


LT LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le président 
Herriot. 


Pl'ononcer, je ne mets aucune espèce de mécontente- 
ment. J'y mets peut-être — c'est mon droit — une 
Certaine fierté. 


M: Enouarp HERRIOT. — Dans les mots que je vais 


Je ne m'offense jamais d'une question, d’une inter- 
lOgation, même d'une attaque directe et je donne 
acte au citoyen Marie, d’autre part, de la sincérité 
6 ses paroles, à laquelle je crois. 
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Mais je trouve tout à fait légitime la préoccupation 
du .Congrès. Il est préoctupé, moi aussi. Il est an: 
SOISSÉ, ifNoi aussi. ÎI s'interroge sur son devoir: moi 


aussi. 







[ans ces conditiong::: (Sourires sur divers banes, 






[Il t'y à bas de düoi r'r6, jé vous assure |! Non. 
LH Y à Has dé füoi Fire pour l'homme qui envisage 
Ce que peuvent être les batailles futures. (Vifs a 


Le ep) 
















Alors, je vous dis ceci, en toute nmitié: car Je SUIS 
CONVAINCU que mon caractere personnel n'est Das CI 
Cause dans. ce débat, vous l'avez dit ët IG. VOUS él 
donhe acte : il ne serait pas fier de ma part d'actcep- 
ter dans ces conditions, après les obsérvations échäf: 
gées et-eri raison même de leur confusion, urné recofi- 
duction tagite du mandat ave j'ai dû l'année dér- 
nière à votre bienveillance et à un élan de votre gé- 
hHérosite. 










Donc, c'est moi-même qui règle 14 question, QUES- 4 
tion qui d’ailleurs à mon sens et jusqu'à preuve du 
contraire est résoluë par nos statuts. Demain, c'est 
comme l'un d’entre vous seulement que je monterai Æ& 
à Cétte tribune. Je considère personnellement que mon 
Mandat de président est terminé. (Non, non !) 
































J'ai le droit d'en juger ainsi. 





Je parlerai donc demain devant vous. vous me Ju: 
gerez ensuite. 








Pour le reste. vous Organisérez selon Votre volonté 
le Bureau du Parti. (Vifs anplaudissements.) 





M. LE PRÉSIDENT. — Je ne suis saisi d'aucune pro 
position ferme, qui risquerait d'ailléurs d’être ant 
régléréntaire. Jé vous propose donc de vous en teni 
au réglement qui nous récit acttiellémernt. (Oui, 
OU !) 














Je mets aux voix cetté propü£ition. 
(Cette proposition, mise aûx Voix, est adoptée, à unten 
immense majorité.) | 
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M. LE PRÉSIDENT — Le règleme ni 


est donc mairi- 
tenu. (Vis applaudisseme nis. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à 17 heures 35 minutes.) 


(Ene méprise s'étant produite au cours de la dis- 
(uUSsion ci-dessus, lé Communiqué suivant à été remis 


| à la presse à |’ issue de la séance 


Dans sa déclaration au Congrès, le président 

De Herriot, croyant être arrivé à l'e tpiration de son 
be mandat, avait remis celui-ci entire Les mains du Con- 
qrés. Or. aux termes mêmes du règlement. le prési- 
dent Herriot a été élu à Vichy nour de uxz années, 
Comme les autres membres du Bureau, et par con- 


Séquent la question de son élection ne se pose pas 
Cette année. 
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CINQUIÈME SÉANCE 







SAMEDI 27 OCTOBRE 1934 
(Matinée) 





Présidence de M. Marcel PLAISANT 



















La séance est ouverte à 9 heures et demie, sous la 
présidence de M. Marcel PLAISANT, Sénateur du Cher. 
assisté de MM. CHAUVIN, DELLAC et NUZ, comme vice 
présidents, et de MM. Dupuis, député de l'Oise, 
Albert MiLHAUb (Hérault), BELUEL (Haute-Garonné)l, 
CAZALIS (Landes), YvVoNnrAU (Loir-et-Clier) (CHAMBO\ 
(Manche), LAGEr (Lozère), PiGNEr (Pyrénées-Orienta- 
Les), D’ ROSENTHAL (Seine), comme secrétaire. 














ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. LE PRÉSIDENT. — Citoyens, nous sommes aujoutr- 
d'hui à la troisième journée de notre Congrès. Tout 
de suite, une constatation s Impose à nous : c'est son 
admirable tenue. 

Une fois de plus notre Parti aura donné le témoik 
gnage que si parfois," les idées se heurtent avec 
iorce, du moins estce toujours pour évoluer dans le 
champ de l'esprit le plus généreux et pour la pas 
sion du bien public. 

Ce matin, l’ordre du jour proposé à vos travaux 4 
trait aux questions agricoles, à la rénovation écon0- 
mique et à la défense du travail français. 
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On peut dire que ces questions, des plus graves, 
Sont dans la tradition du Parti radical et radical- 
socialiste. 

Une is réflexion nous venait à l'esprit tout à 
l'heure tandis que nous venions ici. Nous voyions 
sur les te des affiches remplies d' injures et de 
talomnies, qui sont une plus grande souillure pour 
Ceux qu les placent que pour ceux qu'elles préten- 
dent frapper. (Applaudissements.) 

En (és lisant, je retrouvais les abominables insul- 
tés auxquelles nous sommes accoutumés, mais qui 
1e SONT pas de nature à laisser faiblir notre <ou- 
rage. 

Et ce matin n'avez-vous pas de témoignage — 
tant d'hommes en sont ici les représentants les plus 
Certains — que. dans ces questions agricoles pour 

+: la défense de l’agriculteur, pour la protection de 

p ‘© produits, pour l'organisation: du travail agTri- 
Cole, c’est le Parti radical- socialiste qui, depuis 
trente ans, à été le meilleur ouvrier des lois les plus 
sûres et les plus protectrices ? 


Si bien, mes chers amis que vous pourrez répon. 
dre, dès. ce m: in par votre labeur, par vos discus- 
sions ordonnées Que là encore, VOUS suivez les tra- 
ditions du Parti pour défendre la démocratie rurale 
Sur laquelle il n'a jamais cessé de fonder ses asei- 
SES les plus solides (Vifs applaudissements.) 


RENGVATION ECONOMIQUE ET DEFENSE 
DU TRAVAIL FRANCAIS 


L'AGRICULTURE 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Brachard, 
député, Tapporteur des questions agricoles. 


M. BRACHARD. rapporteur. — Mesdames, Messieurs, 
incertitude où s’est trouvé notre ami Jaubert, en 


'aison de son état de santé, d'être présent au Con: 
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grès de Nantes et de participer à nos travaux, mêMthR 
vaut l’hofneur et la charge dé vous présenter un 
rapport sur les questions économiques, dans l6 do: 
mainé plus Sspécialément agricole. 

Potr les bésoins de 1a démonstration qué j'entends 
idire devant vous, 1 mé paraît utile de fairé quélt 
ques brèves constatations. 

Nous Soifimes dans une période de révolution éco: 
nomique et — ne nous faisons pas d'illusions péri- 
ESP: bériode de révolution économique qui pour: 
rait êtré, si nous n'y prenions garde, le prélude plus 
Où moins immédiat d'une révolution politique. 

Le Parti radical se doit de faire tous les efforts, 
qu ‘il à déjà produits dans le pass, pour pérmettre 
à la démoératie économique véritable dé s'instaureér 
ét, puisqu'aussi bieh je suis chargé de vous parler 
dés questions agricoles, nous allons examiner 
elisSémble 14 situation agricole. 


































Cause de la crisé 


économie mondialë a été dé'organiséé par la 
guerré. Je rappellé, à titré d'informat'on, que l'ac- 
tivité qu'ont dû déployer leS réutrés pour obtenir 
dés produits qu'ils n'avaient pas l'habitudé dé récok 
ter ou de fabriquer, d'’âutré part, l'Organisation for 
cée à l’intérieur dés frontières dés pays befligérants: 
coupés de toutes les autres communications, ont eu 
pour résultat une surproduction qui n’a fait, par la 
suite, qu'augméiter dans es propoftionis impor 
tantes | 

Il fallait nécessairement à ce moment, satisfaire 
aux besoins des armées. Mais il en eït résulté au 
{a fin des hostilités, des situations ont été totale- 
ment: inversées et. que des pays qui, antérieurement, 
étaient imnort: ateurs, Sont devenus surproduéteutf 
que les difficultés pour rétablir le cottrant normal 
des. échanges ise!-sont précisées et ‘raccugées, :que "les 
Movets de. consommation étant diminués, ‘du.feil 
fnème, de :verdéséquilibre : la, disproportion. s ‘est: d6- 
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loi de l'offre et de la demande 
4 fallu que les Etats 
Mie intérieure. 


et qu'en définitive. 1] 
interviennent dans leur écono- 


































Nous sommes ici en présence du ehoe de deux Sys- 
lèMes : la vieille économie libérale qui, à nos yeux, 
a fait laillite puisqu'aussi bien elle n'a pas pu em- 
Bécher ce qui $ est passé, et- leg essais d'économie 
contrôlée, ordonnée et dirigée, qui ont été tentés 


dans divers domaines. Je vais vous parler de celui 
du blé. 


Essai d'économie dirigée 


Le premier essai d'économie dirigée en ce qui 
Concerne le blé a d'abord donné un avantage immé- 
dat incontestable : c'est que la loi du 10 juillet 1933 
Sur le prix minimum #: arrêté d'une façon certaine 
la dénâcie des cours, Dreinier avantage qu'on à pu 
OUbuer dans jies mois (jui ONf Suivi, À 
laines discussions dont je parlerai tout à l'heure. 
Mais qui permet d'affirmer avec force que, sars la 
loi du 10 juillet 1933, l'agriculture {rançaise était 
D Aux portes de la ruine. 
Be Les chiffres d’ailleurs sont 

Juents. En eftet. lorsque Ia loi est intervenue et a 
errété la débâcle des Cours, les prix du blé n'avaient 

Dour ainsi dire plus d'expression CoMmMmerciale, puis- 

QUOn était sur le point de traiter, au moment de 
la Promulgation de la loi, et l'on avait Même traité 
68 Dlés sûr pied à moins de 60 franes. 


Par conséquent, nul de bonne foi ne peut soutenir 
(ue, sans cette lo: du 10 juillet 1933, l'agriculture 
ManÇaise, - avec -duhblé à AU frants probablemient et 
D Mérre moins, Sais en vendre davantage Te. 88 
Ptait trouvée - dan une situation qui la 
Brectement à i4 ruine. 


l'alsOn dé cer. 


suffisamment élo- 


menait 


D Les résultats ainsi acquis ont, malheureusement, 
dans. les mois qui ont suivi, été contestés à raison 
h % difficultés d'application des dispositions dont je 
PAS vous parler. 
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Le rôle du commerce 


Deux grosses erreurs ont été commises, je les a 
d'ailleurs signalées à la tribune de la Chambre au 
nom d'un certain nombre de mes collègues. On a 
d’abord, et d’une facon trop brutale, trop définitive, 
exclu avec une certaine violence méine, le com- 
merce du jeu des dispositions législatives que nous 
votions en faveur des cultivateurs, sans s'apercevoir 
que précisément, dans l’état d’inorganisation profes: 
sionnelle des producteurs de blé, il était nécessaire, 
dans leur propre intérêt, de se servir des organis- 
mes de répartition et de distribution, c'est-à-dire du 
commerce. 

Je regrette qu'à ce moment, malgré l'insistance 
que nous y avons mise, malgré l’aide que nous à 
apportée le ministre de l'Agriculture, nous n ayons 
pas été suivis car, dans les dispositions législatives 
ultérieures on a retrouvé, jusqu'à la loi du 17 mars 
1934 exclusivement, ce même état d'esprit. On a cn 
utile, expédient de brimer le commerce, qui n esi 
pas nécessairement entiérement malhonnêéte, Sans 
s’apercevoir que ces brimades retombaient directe 
ment sur les cultivateurs que nous voulions proté 
ger et qui, en définitive, en ont fait les frais. 


Le financement de la recolte 


La deuxième erreur, à mon sens, a été l’insu:fi- 
sance notoire de crédits au départ de l'application 
des dispositions législatives. Nous y reviendrons 
tout à l'heure. 

Te rappelle la position de la question, parce qu'i 

VLCBTIL.- TEE | nous voulons INPOSET LU) ceTtal 

[lili (1 obli lis, QUIL SOHAL NeéCeESsSsaliTes (LATIS Leu 
jitérèt mème aux producteurs de blé, il ne faut pé 
qu 1l4 puüuissernil Continuer à nous répéter qu LE veu 
lent bien faire ce qu'on leur demande à conditiol 
qu'on leur avance les sommes nécessaires à leur 


existence. C'est parfaitement logique et c'est Vel* 
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l'amélioration de ce système de crédit que de plus 
en plus, nous devons faire tendre nos efforts, car 
Cest une des conditions essentielles de la réussite 
des dispositions législatives sur le marché du blé. 
I est découlé des deux faits que j'ai signalés : 
l’éviction totale et brutale du commerce et l’insuf- 
fisance des crédits, une situation quI nous à permis 
de constater l’organisation de ventes clandestines, 
qui nous a fait assister au déploiement de moyens 
plus ou moins habiles de tourner les prix ;: ces dif- 
licultés qui se sont multipliées, devant lesquelles 
Nous nous trouvons encore aujourd'hui, appellent 


| évidemment des remèdes, 

Je rappelle que le texte qui nous a été envoyé par 
lx Haute Assemblée est, pour une partie, responsa- 
| | ble de cette situation, puisqu'il décide que, dans les 


cas de fraude, d'opération frauduleuse sur les prix 
ou de violations d’autres dispositions de la loi, mais 


surtout les prix, seul l'acheteur sera poursuivi et 

| que le vendeur ne sera pas inquiété. 

| En présence d’un délit commis par deux person- 

nes, la bonne justice exige — et d’ailleurs les cul- 
Uvateurs eux-mêmes commencent à le réclamer — 
que les deux délinquants soient inquiétés au cas où 
IF y aurait lieu d'ouvrir une information: 

Quoi qu'il en soit, ce texte a besoin d'être revu. 
étudié avec sagesse et prudence. Je répète que les 
Cultivateurs eux-mêmes réclament maintenant des 
Sanctions contre ceux qui manquent à leur devoir 

| de solidarité professionnelle. 
: 
La répression des fraudes 


Nous demandons, en. tout tas et d'une facon extrê- 
mement précise, au gouvernement, de donner les 
Sanciions nécessaires aux informations qui ont été 
engagées contre les Meuniers qui se sont rebellés 

1 A Ouvertement contre Ja loi (Applaudissements) et (jui, 
Par une lettre dont il est à peine besoin de souligner 
le taractère insolent. ont écrit au Président du Con- 
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$eil M, Doumergue, qu il considéraient qu’une espécé 
particuliere dé citoyens francais pouvait Se mettre 
er defñotrs ë; AU-U1é6ssSUs des 1015, EC qui, Je Le l'épece, 
a MoOtivé immédiatement l'ouverture d'une informa: 
tion. 

Ur, je ne sache pas et vous ne savez Pas, sans 
doute, qu'une suite ait été donnée à cette rébellion 
ouverte contre les lois de la République. Nous de- 
mandons ici avec insistance avec f TCE, au gouver- 
TemMIerit, d'apporter au geste de jÎla meunerie ir ari- 
Çaise, qui s’est ainsi insurgée contre la 101, la sanc- 
tion iMpitovabie GT nécessaire qu ‘on apporte dans 
d’autres Cas, lorsque les personnage en cause sont 
moins considérables. (Applaudissements.) 

Puisque je suis sur ce Chapitre de la répression, je 
sionale que si vous ne VOYEZ pas Îréquemmert des 
infractions à certaines dispositions législatives pu- 
nies par les tribunaux, par contre, dans la situation 
actuelle et depuis que nous avons le Contrôle des 
Contributions indirectes dans Chaque département, 
la surveillance est exercée d'une façon très sérieuse 
et très rigoureuse. Le Ministre de l'Agriculture est 
informé que chaque Jour, plusieurs centaines de 
contraventions, avec amende fiscale, sont dressées. 
Ainsi, la répression par le service des contributions 
indirectes se fait d’une façon sérieuse et normale 
qui peut assurer Ja tranquillité à ceux qui veulent 
que les dispositions des lois sur le blé soient appli- 
quees. 


Stockage, exportation 


Des Jois antérieures ont essayé de corriger les dé- 


fauts dont je viens de parler. On a organisé profes- 
Sionnellement, par Îe6S coopératives de Stockage, Ja 
vente échelonnée et le report. Récemment encore, des 
licences Cl exportation Ont été attribuées par le Mi- 
nistre en se basant sur un CaiCul qui a donné des 
garantics de justice et d'impartialité à tous fes 
SFOoUTeInentes, 
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Je vais vous donner un chiffre qui vous intéressera, 
puisou'aussi bien nous sommes dans ]a pér'ode où 
fonctionne à nlein le <vstème des licences d'expor- 
tation et de l’emnloi des blés -de renort. 

A la dafe du 25 octobre. les deux tranches de 
licences d'’'ex] portation accordées aux co pératives de 
Stockage et celles attribuées au relianat des hlés de 
1933 non vendus sur les huitièmes de septembre et 
d'août donnent un total de 3 millions ét demi de 
quintaux de blé français sortis par licences d’expor: 
tatiori. 

L'emploi des blés de report a donné lieu à la mise 
en consommation de tranches SIICCeSsSIives et nous 
Constatons que depuis le 13 octol re. dafe à laquelle 
la- troisième tranche a été mise en mouvement, il 4 
été emrliove. comme hlés de report. delete U (1 auin - 
LAUX, plus lés attestations oui sont en cours de déli- 
vraricé, Soit un chiffre voisin de 8 millions de auin- 
(AUX, 

Il reste. dans les coonératives, 10 millions de quin- 
taux de hlé de 1933 et l'on peut espérer avoir linridé, 
dans un mois. la moitié du hlé de renort de 1933 

C’est vous dire que des efforts ont été accomplis 
qu'il ne faut pas mMéconnaître que, si des discus- 
SIons Se sonl produites ui, hélas ! ont DU, dans cer- 
fains endroits, tourner l'esprit des producteurs de 
blé, il faut tout de même se rendre commnte que nous 
n'en sommes qu’à l'organisation préliminaire d'un 
&vstème nouveaill et qu'on me peut nas nrétendre aqt- 
tendre, en deux ou trais ans à la -nerfection dans 
Ce nouveau svstème d'économie moderne. 

La concurrence des pris s'est insgtalléa entre des 
Mnnnératives éllesgméêmes. Cela tent d ce une l'état 
L'esnrit coopératif n'est pas encore gnifisamment 
dévélopné:ét 'én parlerai tout à l'heure 
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"Le prix du paït de 
On a assisté à une lutte égoïste-de-prix-‘entre-eer- 
tains organismes qui auraient dû- se soutenir, ‘La 


tépercuisiôn a été que la luîte s'est continuée entre 
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les Meéuniers sur les prix de farine, entre les bou- 
iAN2erse ŒUI. actuellement, bénéficient d'une Marge 
tout à fait intolérable, car NOUS avons Île Scandalo 
du pain cher avec le blé bon marché, (Applaudisse. 
inents. 










A ce sujet, il nous faut suggcrer des remeèdes dont 
je parlerai tout à l'heure dans les conclusions. 

Il faut, notamment, et nous le demanderons d’une 
laÇon expresse, que les préfets recoivent des instruc- 
tions précises pour comprimer le taux des primes de 
panification et de mouture. 

Il faut également qu on recherche le moyen d’aug- 
menter. la consommation du pain en supprimant ce 
« JOUrT Sans pain. » qui existe dans certa ns départe- 
ments et qui est une perte considérable pour la con- 
sommation. 

Il faut qu'on envisage s'il ne serait pas expédient 
de renoncer purement et simplement à une taxa- 
tion qui ne signifie plus rien, Sinon à cristalliser un 
prix maximum. Nous en délibérerons et, tout à 
l'heure, je vous proposerai des conclusions à ce 
sujet. 


































J'en aurai terminé avec ces critiques lorsque j'au- 
rai dit que les d'spositions essentielles des mesures 
de défense du marché du Hé qui sont : le finance- 
ment, le respect du taux de blutage. la hquidation 
du renort sont en danger parce que dans la loi du 
9 juillet 1934 des exonérations trop importantes ont 
été introduites. 








Le choix d’un système 


Il faut choisir. Nous sommes en présence, en effet, 
d'intérêts particuliers qui exigent satisfaction avec 
une Certaine vigueur ; mais il convient de se deman 
der également s'il ne faut pas rester fermes pour 
l'application de d'snositione générales de sauvesgardr 
de tous les intérêts en cause, aïnsi que la loi du 
10 juillet l’a décidé d'une facon générale et que les 
autres lois l'ont confirmé. 

Il st certain que si l'extensioñ, des échanges con- 
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ünue, la loi ne peut plus tenir et qu'il faut en re- 
venir à une conception moins égoïste de déferise des 
ibtérèts en présence, 

En ce [ui concerne les départements excédentai- 
res, ceux de mes collègues qui sont ici et qui ont 
Suivi la question reconnaissent que la situation est 
assez périlleuse et assez délicate en raison de la len- 
teur de l'écoulement des produits de ces départe- 
ments. 

Il conviendrait d'ajouter aux dispositions législa- 
lives en Cours une autorisation pour les moulins 
à facon — et je sais qu’un certain nombre de repré- 
sentants de départements où fonctionnent des mou- 
lins à façon sont inquiets sur l'avenir de ces petites 
organisations — de triturer des blés pour la consom- 
mation familiale, sous trois conditions : le paiement 
de la prime de 3 francs pour que ne soit pas affaibli 
le rendement financier des disposition: que nous 
avons votées, le. respect du taux de blutage : enfin, 
il faut que la délivrance des attestations qui consta- 
teront l'existence de ce travail des moulins à facon 
soit faite de la même facon qu'on distribue les at- 
testations A. R aux moulins qui travaillent du blé 
de report pour vendre de Ja farine. 

Il faudra, à partir du 1* novembre, établir un 
pourcentage assez élevé d'emploi obligatoire des hlés 
de report et des blés de commerce, pour permettre 
à la culture de vendre à nouveau des blés au com- 
erce. 

Il faudra, enfin, accentuer l'exportation en avan- 
tageant sensiblement les départements excéden- 
taires. 

Avant de terminer sur la question du blé. je vou- 
drais dire quelques mots de l'admission temporaire. 

Cette question a soulevé des discussions passion- 
nées, Le Parlement a. finalement, maintenu ce ré- 
gime sous des conditions de contrôle extrêmement 
Strictes, Et, puisqu'aussi bien la Chambre a nommé 
Une Commission d'enquête chargée de se renseigner 
sur le fonctionnement de l'admission tempora re, il 
à été constaté que, depuis que la loi a modifié les 
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modalités de cette admission et de sortie dés pro: 
duits de ]a monture. les fraudes qu] av ren Rs. 
timenre nt motivé los nrotfestaftion a des proadnetenr 







de hlé francais, ont presrue complètement disparu 
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Ici, je voudrais faire une sugcestion à M. le Mi: 
ristre de l'Agriculture. Le dernier texte voté 
concernant l'admission temporaire, prévoit qu'elle 
fonctionné « retournée », c'ést-à-dire que l'obhliga 
tiofñ qu'aÿaient autrefois les meuniers de faire 
sortir, dans un délai de deux mois, les produits 
dé la mouture des grains exotiques qu'ils avaierit 
éntrés leur est imposée maintenant par avance et la 
sortie des produits de la mouture doit précéter l’eni- 
irée d’uné quäntité corresbondañte de blé étranver: 


Dans Ces conditiôns, précisément en raison de la 
quantité importante des renorts de blé de 1934 aux- 
auéls on ne doit pas toucher avant le 15 janvier 
1935, rious demandons que les produits de la mou- 
ture efféctuée sous le régime de l'admiésion tempo: 
raire appliqueraient ainsi les dispositions lécislati- 
tique. soient prélevés sur le stock de 1934 à partir 
au 15 janvier 1935, ainsi en même temps aue les 
meuniers qui travaillent pour l'admisison temno- 
raire aäppiqueraient ainsi les dispositions lécislati- 
ves, 1l serait, fait un prélèvement intéressant sur le 
stock de 19%: ce qui aiderait à passer Ia période 
difficite du -début--de : l'année où, concurremment,; 
nous aurons à consommer le reliqu: it du report de 
1933 et le début du stoc Kage..de 1934. à | 

C’est une suggestion que nous soumettons au -Mi- 
nistre de l'Agriculture et qui rentre très exactement 
dans l'apnlication dés dispositions législatives qui E 
Cht été votées. 

















































Les céréales gecondäires 








Je voudrais répidement; rmaintenant, vous patler 
des autres branches de la production agricole frai- 
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Case: et d'abord des céréales segondaires dont la 
tenue du marché est si directement liée à celie du 
blé. 


Ün effort sérieux a été poursuivi en 1933 pour li- 
Mmiter les entrées de cérales secondaires et des pro- 
duits fourragers. 

Voici quelques chiffres. Alors qu'en 1952, il était 
Entré 1.224.000 quintaux d'avoine, en 1333, la res- 
iriction par eontingent a ramené les entrées à 
96.000 quintaux. Alors qu'il était entré, en 1931, 
9.000.000 quintaux d'orge, il n'en est entré que 
190.000 quintaux en 1933. Les autres productions sont 
à l'avenant. 

Malheureusement, les effets des contingentements 
sur les céréales secondaires ent été en quelque sorte 
annulés par les entrées massives de riz indochinois. 

Vous connaissez la situation du marché du riz. 
Lorsque nous voulons contingenter d'une facon très 
ngsoureuse, ou proscrire, l'entrée des l'iz, nous trou- 
“ons devant nous le Ministre des Colonies qui plaide 
pour les producteurs indochinois. Nous me mécon: 
haissons pas la justesse de ses observations, mais 
nous demandons que, dans le cadre d'une entente 
ntre le Ministère de l'Agriculture et le Ministère des 
Colonies, on arrête ces entrées massives de riz colo- 
niaux qui viennent avilir le prix des céréales secon- 
daires et jettent la perturbation sur un marché déjà 
atteint el Qui m'a pas besoin de cette intervention 
d'outre-mer 


Le bétail 


Je vais dire maintenant quelques mots du marché 
du bétail. Là encore l'effondrement des cours ‘à la 
Production a été considérable et, malheureusement. 
4 cet effondrement n’a pas correspondu une diminu- 
lion des prix à la consommation. 

L'augmentation du nombre de têtes de bétail pro- 
duit en France comparativement aux années d'avant 
SUérre, explique en partie cette chute des cours ainsi 
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que les mesures de restriction de la consommation 
qui tiennent à l’état de crise générale. 

Mais, là encore, la discipline à la production se- 
trait nécéssaire de facon à ce que cette production 
soit orientée vers l'élevage de sujets fournissant une 
viande qui corresponde au goût des consommateurs. 

Cet tte ai est infiniment complexe. Elle a été 

tudiée et un rapport a été publié au Journal officiel 
en août 1934 dont l’un des signataires est le prési- 
dent Herriot. Je ne puis que vous renvoyer aux Con: 
clusions de ce rapport en retenant tout de même, 
pour votre information, les principales suggestions 
qu il contient. 

La première concerne la réorganisation du mar- 
ché régulateur de la Villette et la réorganisation du 
marché en gros de la viande abattue des Halles, 
parce qu on à constaté que les opérations faites sur 
ces deux marchés présentaient une inter-pénétration 
qui était préjudiciable au bon équilibre des prix. 


Le rapport suggère ensuite la compression des 
prix de revient des viandes à la consommation par 
l’abatage en province et un outill: ige moderne pour 
le transport et la conservation des viandes au Moyen 
de wagons isothermes ; il prévoit la construction de 
{rigorifiques. 


Nous demandons surtout que les achats de l'ar- 
mée, de la marine et de toutes les administrations 
soient réservés, ce qui est bien naturel, à la produc- 
tion nationale, et qu'on ne fasse pas venir à grands 
frais des viandes étrangères pendant que nos pr'O- 
ducteurs de bétail voient le fruit de leurs efforts 
anéanti et sont ruinés par la concurrence étrangere, 
‘Applaudissements. 

Nous suggérons la ïnise en essai de boucheries 
coopératives comme témoins de prix et comme ré- 
œulateurs DOUTY Urie région donnée, Cela a déra ete 
fait dans certains endroits et à certaines époques EL 
a donné des résultats. 

Enfin, s'il faut sacrifier des bêtes mauvaises pro 
ductrices ou productrices dé viande dans de mat- 
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valises conditioris pour le producteur et le consom- 
mateur, nous suggérons que des prélèvements com- 
pensateurs soient faits sur le produit de la taxe 
d'abatage. 

Vous savez qu'on paie une taxe d'abatage qui ali- 
mente une caisse laquelle possède actuellement une 
trentaine de millions. Elle est destinée à indemniser 
les propriétaires de vaches tuberculeuses. Cela a été 
fait au moment où l’on a parlé de la tuberculina- 
tion. Lorsqu'il faudra éliminer du marché un cer- 
tain nombre de bêtes qui ne répondent pas aux né- 
cessités de la répartition, et de la consommation. on 
pourra indemniser les producteurs avec le produit 
de cette taxe à l'abatage. 

En tout cas, le gouvernement doit continuer, par 
le Jeu des droits de douane et du contingentement 
des entrées, à protéger le marché de la viande dans 
les conditions où le Ministère de l'Agriculture s'est 
heureusement tenu jusqu'alors. 


Les produits laitiers 


En ce qui concerne le lait et les produits laitiers, 
Il faut d’abord souligner que, dans un grand nom- 
bre de régions productrices de lait, c'est la vente de 
Ce lait qui fournit le fonds de roulement de la ferme 
et elle est ainsi absolument nécessaire à la vie quo- 
tidienne. Elle doit être protégée très efficacement car 
elle permet une rentrée de fonds indispensable à la 
tenue et à l'existence même de l'exploitation. 

La production du lait a augmenté, par rapport à 
1913 de 17 millions d'hectôlitres, Là encore, nous 
retrouvons le déséquilibre dofit j'ai parlé au début 
de ce rapport entre une production accrue dafñs des 
bronoTtions considérables et des facultés d'abhsorn- 
lion diminuées én raison de la crise 

Néanmoins, des calculs ont êté faits ui ONTC alriërie 
à cette constatation que si la consommation de | 
Chaque individu augmentait de 10 centilitres seule- ARE 
ment, par une propagande bien faite en faveur du | 
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lait sain et pur, cela se traduirait par une plus-vâ. 
lue de 12 millions d’hectolitres par an. 

Là encore, un effort coopératif plus intense est 
nécessaire. La COOipération doit lutter contre Ia 
iraude de qualité, elle doit s'attacher a produire du 
lait propre et contrôlé. Il faut Compeser, par la 
réorganisation de la vente du lait et des dérivés du 
lait, les écarts saisonniers qui sont inévitabies dans 
cé genre de produgtion de façon à obtenir une cer- 
taine stabilité. 

En ce qui concerne les accords commerciaux nous 
protestons énergiquement avec nos régions de l'Est 
Contre le résultat d'une certaine palitique du Mi- 
histère du Commerce qui a accordé à la BUISSe ul 
trop grand débouché sur notre marché français. 

Nous insistons vigoureusement pour que ne soient 
Pas sacrifiés ainsi certairs Intérêts vitaux des ré- 
gions de production laitière et pour que, dars les ac- 
Cords commerciaux, on se préoccupe en même terrips 
de l'écoulement normal de notre production natio- 
nale et des mesures spéciales Qui doivent assurer la 
régularité, compte tenu des différences de produc- 
tion saisonnières. 


D'une façon générale, ét ces conclusions s'appli- 
quent aussi bien, aux heurres, aux fromages et aux 
fruits, nous demandons que le Ministre de l'Agri- 
culture obtienne que les effarts qu'il poursuit de son 
côté ne soient pas Contrehalancés d’un autre et que, 
par une étude très serrée des cContingents trimes- 
triels à attribuer à certains RAaYS On puisse assurer, 
à la fois la régularité de notre ravitaillement inté- 
rieur et l'écoulement de Ja production nationale. 

Avant de eonclure, je n'ai plus que quelques Ob- 
servations à vous présenter sur les vins, a 


Les vins 


En ce qui eoncerne le Marché du vin qui subit, 
lui aussi, une cerise très gYave et très douloureuse 
comme lé marehé du blé, nous sommes en présence 
d'une récolte de 85 millions de quintaux contre 77 
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L dé consommation, plus les stoeks à la propriété. 
; Par conséquent, le prob lème que nous retrouvons est 
lé même que pour le marché du blé. 

Nous sommes d'accord avec les grandes Henes 
és tConclusions des trävaux de 1ä Commission 1in- 
térministérielle dé 1& Viticulture ét nous éstimons 
qu'il y à liéu de poursuivre, par priorité, la politi- 
Que de la qualité du vin, SU LVe iler les vins de cou- 
page, appliduër 14 réforie du dégré iinimum quil 
doit assainir le marché et mettre fin au danger des 
productions ititèensés däns 168 régions peu propices 
à la culture de la vigne tenir compte cependant, 
‘ar nous Savons Que l'application du degré mini- 
muin a soûlevé un certain nombre dé difficultés 
dans certains endroits, tenir le plus grand compte 
‘isons-nous des situaiions locales là où l'applica: 
tion du degré minimum conduirait évidemment à 
des injustices, pratiquer le blocage des quantités 
dont l'existence est de nature à jeter la paniqué 
sur le inarché, pratiquer un contrôle serré par de 
homhreux coups de sonde, enfin, distillation obliga- 
toire d’une partie de l'excédent et mesure complé: 
Méhtiaire de snpér-blocdge AE 
L . Mails, ici, nous retrouvons eñecoré és mêmes ob 
l jections de la part des producteurs à qui l'on veüt 
imposer des obligations: donneé-nous de l'argent 
pour attendre le momerit où nous pourrons véndre 
nos produits: 

La Commission intérministériellé dé la viticulture 
à Sugcéré un Svétômeé ui nous parait dé nature à 
donnér sätisfäction aux pfoductéürs de Vin: üneé 
avancée pdr héétôlitré serait faite aux vignerons SOou:- 
mis à céë obligations, avante gagsée sur lés quanti: 
tés soumiées au contrôle de l'administration des 
contributions indirectes. 

Nous--aloutons- qu'il ‘ést nécossairé de poursuivré 
d’une ‘facon très sévèré la répression dés fraüdes 
sur la qualité, qu'il faut continuer la propagändë 
pour développer Fæ° cénsomination du . vin, propa- 
éande œu'oût entrenriss ‘le-Miristère “te! l'ABr cul: 
ture et leë orandes associdtions viticoles et qui à 
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déjà donné des résultats, puisqu'aussi bien et mal- 
gré la crise la consommation du vin non seule- 
ment n'a pas flêchi, mais a même légèrement aueg- 
nente. 

Enfin, il est utile de signaler que la bonne tenue 
du marché du vin a une répercussion directe sur le 
marché des cidres et des boissons hygiéniques. 1] y a 
Là un ensemble et nous devons faire les efforts neces- 
saires à l'équilibre de ce marché si bien francais. 


Quelques observations générales 


Avant de vous donner lecture des conclusions qui 
vont vous être proposées, je vous rappelle que, l’an 
dernier, notre ami Jaubert au Congrès de Vichy. 
vous disait 

« Pour mettre de l’ordre dans le chaos, pour c2m- 
battre efficacement la crise économique, pour reva- 
loriser les matières de base et leurs dérivés et re- 
donner une puissance d'achat au consommateur, il 
ne suffit pas d'organiser la distribution : il faut, en 
Outre, organiser la production en ses formes quan- 
Htative et qualitative et l'adapter le mieux possible 
aux besoins de la consommation. Cette nécessité est 
plus grande encore pour les pavS qui vivent en éco- 
nomie fermée ou à demi-fermée et sont. par consé- 
quent, dans l'impossibilité de trouver à l'extérieur. 
un exulioire pour tout ou même pour partie de leur 
récolte excédentaire et c’est pourquoi nous allons à 
grands pas, et toutes les nations avec nous, vers 
une économie agricole de plus en plus ordonnée et 
dirigée. Cela n’est pas sans effrayer exagérément 
les derniers fidèles du libéralisme économique. » 

En effet, il nous faut choisir : ou le laisser aller 
dans l’anarchie, qui, inévitablement, conduira à la 
ruine toute la production française ou la direction, 
donnée par les pouvoirs publics et sous leur con- 
trôle, 

Il nous faut noter l'insuffisance, en France, de 
l'esprit coopératif et rappeler, à titre d'exemple et 
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d'indication, celui du Danemark et de la Hollande 
où, depuis 70 ans, on a fait les premiers efforts pour 
organiser de la façon la plus mutualiste et la plus 
coopérative la production de ces pays, la réparti- 
ion et la vente et où les résultats acquis ont été 
absolument merveilleux. 

Il nous faut rappeler aussi que les tenants de 
l’ancien libéralisme économique perdent de plus en 
plus de terrain et que réunis dans leur Assemblée 
générale des Chambres d'agriculture, tout récem- 
ment, les délégués qualifiés de la production fran- 
Gaise ont constaté unanimement l'insuffisance de 
l'esprit coopératif et de la discipline des produc- 
teurs. 

Par conséquent, NOUS pourrors légiférer, le Mi- 
nistre de l'Agriculture pourra prendre des décrets. 
Si nous n'avons pas la confiance et l'appui constant 
de la profession agricole organisée, toutes les dis- 
positions législatives resteront lettre morte ou à peu 
pres. C’est à un grand effort d'organisation qu'il 
faut convier l’agriculture francaise. 

Nous, Parti Radical, qui voulons conserver nos 
apports confiants avec cette démocratie rurale si 
hdèle à la République, nous convions à cette beso- 
gne éducatrice tous les rouages de la profession na- 
tionale organisée. 

La période de transition peut être encore longue, 
les efforts seront laborieux, à n’en pas douter. Il 
faut s’habituer, en effet. à produire -et à vendre 
dans des conditions différentes de celles du passé, 
Pour le mieux-être des ruraux et pour le bien des 
consommateurs. 


Ce programme est conforme à la doctrine radi- 
Cale, il nous invite à poursuivre la recherche du 
Progrès social dans le cadre des lois républicaines. 
C'est de la démocratie en action. 

Je suis bien certain qu'en vous conviant à cette 
grande tâche dé rénovation de l’agriculture francaise 
Vous répondrez avec empressement et enthousiasme, 
Oui, et je vous en remercie. (Applaudissements. 


Re nn qe ET É s CSL TE ee nu D D TC SC ee Len ne oi de eee me PSE Rép é-éæh à 


o 


Voici les conclusions que nous vous présentons : 


« Le Congrès invite le Parlement et le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures utiles pour : 

« 4) Dans le cadre des lois de protection du blé sur 
le prix Minimum, développer le fonctionnement des 
Coopératives de producteurs se réunissant pour stoc- 
ker et écouler leurs produits : 

« b) Continuer sous des règles très sr de con- 
trôle à utiliser pour l'application des lois sur la dé: 
iense du marché du blé, le commerce des céréales, 
auxiliaire nécessaire entre la production et la lépar- 
tition des produits pour la consommation): 

Régler une fois pour toutes, au début de eha- 
que campagne, le sort de l'excédent de récolte, ainsi 
qu'il avait été ordonné par la Chambre, en juin 1934. 
— Vote de l’ordre du jour Brachard (question de con- 
fiance posée) par 425 voix cantre 104. 

« Aucune mesure de protection ne pouvant jouer à 
plein Sans la résorption rapide et totale de l'excé- 
dent. 

« Obtenir notamment une partie essentielle de ce 
résultat au moyen de l'exportation financée par un 
emprunt d'Etat, et organisée sous la direction des 
pouvoirs publics par les groupements agricoles ou 
pour le compte de geux-ei; 

« d) Assurer le plein rendement des dispositions 
législatives sur la protection du marché des céréales 
par l’organisation Vraiment pratique et commerciale 
qu crédit, au moyen de la Banque des Céréales et, 
pour parer au plus pressé, de l'emprunt du Blé ; 

« €] Parvenir à mettre en rapport logique le prix 
du pain et celui de la farine et du blé, en invitant 
les Préfets à abaisser les taux des primes de panifi- 
cation et de mouture; organiser la concurrence du 
on pain et abandonner ]4 taxation du prix du pain 
‘sauf dans de cas d’exagération notoire) : 


(1) Par une convention qui protège les intérêts des 
producteurs indochinoïis, taxer l'entrée des riz colo- 
niaux pour quelle n ‘apporté aucune perturbation 


sur le marché intérieur des céréales secondaires ; 
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« g) Hâter la liquidation du réport de 1933 en s'op- 
posant à toute tentative d'extension des ëxonérafions : 
ën décidant un pouréentage élévé à partir du 1°” no- 
vembre, uui séra imposé aux moulins et qui éom- 
prendra, à Ia fois, l'oblication d'éériser lés crains 
de report provénamt des Coopératives et ceux prove- 
nant du report-commerce (loi du 9 juillet 1934). 5 

J'ouvré ici tünê parénithèsé, A la demandé de 
M. Liautey ét d'un cérftain nombre dé collègues qui 
représéntent des départements de petité culture, nous 
Suggéérons 4 M. le Ministre la soltüition suivante 
pour les isolés. 

La Chambre à âccépté, ét le ministre de l'Agricul- 
ture à ratifié, que lès producteurs du blé hon adhé. 
rents aux anCiehnes Coopératives où aux coopérati- 
ves de stockage nouvellement créées, fussent râs- 
Semhlés par une organisätion départementale afin de 
profiter des dispositions de garantie de prix. Or. .dans 
certains départements hotafnmént eh Haute-Saône, 
Un certain nombre de producteurs n’ont pâs été tou- 
chés, sans doute faute d'üne propagande suffisante. 
el Sont restés positivement des isolés c’est-à-dire 
Qu'ils Sont à la tête d'une partie de la récolté de 
1933 sans aucune espèce de garantie de prix. 

Comme il n'est pas question de pouvoir les com- 
bretidre dans une nouvelle mesure législative, puis- 
né, aussi bién, lés dispositiong dé la ‘atpagtie de 
193% sont en mouvement, hotré aïni LyauteYŸ et d'au- 
tres collègues demandent que, sous forme d'ufi ton- 
lingént spécial de dénaturation, il soit Yen en aide 
à res isolés. 


« li) Assurer la répression impitoyable de la fraude 
et donner des sanctions immédiates aux informa- 
tions jud'ciaires engagées contre les meumniers qui 
So sOont mis en rébellion ouverte contre la loi. (Ap- 
blaudissements.) 


«?) Obténir dés productéurs là discipline suffi- 
Santé sur le fiarthé dé la véhte et 14 limitaHon des 
emblävures, céllés ci né devant être effectuées qu'avec 
des graiñes séléctionnées reconnues dé Bonn qualité 
boulangère ; 
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« j) Assurer Ja protection permanente et efficace 
du marché des céréales secondaires, de la viande, du 
lait et produits laitiers, et du vin par le jeu combiné 
des droits de douane et des contingentements, dans 
le cadre d'une politique générale, d'accords commer- 
ciaux offrant l’avantage évident d'une véritable réci- 
procité. » 

En terminant, je demande que soit continuée Ja 
politique à laquelle s’est attaché avec vigueur, cons- 
clence et intelligence notre ministre de l'Agriculture 
et Je Suis tres heureux. aprés la lecture du dernier 
paragraphe des conclusions soumises à votre appro- 
hation, de rendre au grand travailleur qu'est notre 
ami Queuille hommage qu'il mérite et que, de tout 
cœur, vous saurez lui rendre, (Vifs applaudisse- 
ments.) 





5 
s * 


LES PETITS CULTIVATEURS 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Liautey, dé- 
puté de la Haute-Saône. 










M. ANDRÉ LIAUTEY (Haute-Saône), — Je remercie 
mon collègue et ami Brachard d'avoir bien voulu, 
sur ma demande, ajouter à ses conclusions une dispo- 
sition additionnelle que notre groupe parlementaire 
avait déja adoptée en faveur des petits cultivateurs 
qui n ont pas pu profiter des avantages de la loi. 

Ces compensations me semblent conformes à M 
plus élémentaires justice. Nul n'ignore que, dans un 
grand mombre de-départements, les petits cultiva- 
teurs ont été souvent déroutés par la complication 
des textes qui réglementent le régime des blés. 

Dans les départements où l’organisation agricole 
est encore rudimentaire — ils sont encore trop nom: 
breux — on peut dire que la plupart des petits culti- 
vateurs soit par négligence, soit par une ignorance 
tout à fait excusable, n'ont pas mis à profit les dis- 
positions de la 101. Seuls, les gros producteurs ont 
largement profité de la loi tandis que les petits cul- 
tiivateurs ne l’ont pas utilisé suffisamment. 

Par ailleurs, ces petits cultivateurs, pressés par 
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le besoin d'argent, ont été les plus exposés à subir 
la loi des acheteurs rebelles au cours légal, ils ont 
été les principales victimes dé l’inapplication du 
prix Minimum. Pour eux, la loi n'a abouti trop sou- 
vent qu à leur faire payer le pain cher, alors qu'ils 
vendent leur blé à vil prix. 

Pourtant, ne sont-ce pas précisément ces petits cul- 
ivateurs que la loi aurait dû protéger, puisqu'ils 
sont ceux qui ont le plus grand besoin de protection ? 

Reconnaissons qu'en réservant un traitement de fa- 
veur à une seule branche de la production agricole, 
où à imprudemment, peutêtre, incité tous les pro- 
ducteurs à se consacrer à cette culture privilégiée. 
On aura beau réduire les emblavures. on n'empê- 
Chera pas les producteurs les mieux outillés techni- 
quement et financièrement de développer les rende- 
ments et ainsi, on aboutira tôt ou tard à une surpro- 
duction qui conduira à la faillite de ce système trop 
onéreux pour les finances publiques et incapable 
de donner aux petits cultivateurs des satisfactions 
sulfisantes, 

Désirant appeler votre attention sur d'autres pro- 
blèmes de la vie rurale et soucieux de ne point abu- 
ser de votre temps ni de votre bienveillance, je me 
garderai de développer les réformes profondes qui 
devraient, selon moi, être apportées à la réglementa- 
ion actuelle des blés. 

Qu'il me suffise de présenter quelques observa- 
tions. 

Première observation. — La politique de protection 
Spéciale du blé ne se justifie que parce que cette cé- 
réale est répandue à peu près dans tout le pays et 
qu'en la protégeant, on arrive à protéger un très 
grand nombre de petits cultivateurs : 

Deuxième observation. — L'intervention du légis- 
lateur doit avoir pour but non de favoriser une 
branche spéciale et privilégiée de la production 
aoricole, mais, avant tout, de venir en aide aux pe- 
lits cultivateurs qui, après la récolte, veulent trouver 
les ressourtes nécessaires à leur subsistance et à la 
Técupération de leurs frais d'exploitation ; 
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Eh trôisième lieu, dans ces conditions il nous ap- 
parait que le meilleur moyen de réaliser le but qüe 
nous avons en vue, ést d'accorder à ces petits cuülti- 
vateurs un droit de Driorité 4 vente de leurs pro- 
duits, 1 suffit, par exemthile, d'accordér à ‘tout 
cultivateur francais, un droit dé Priorité de venñte 
de 100 Gu 150 aquintaux, lé bénéficé du prix 
thitimum étant appliqué à cès quantités de blé pri 
Vilécié: on ärrivéra alors au résultat Suivant : tout 
de suite après la récolté le cultivateur vend du hlé 
en quantité suffisante pour que sa trésorerie Soit Ali. 
mentée. Par ailleurs, lé prix moyen du blé et, par 
conséquent, le prix Moyeñh dü pain, se trouvent abais- 
sés puisqu'il ny à que lés blés de priorité qui au- 
ront la garantie du prix minimum et. ainsi, le con: 
sommateur, trop Souvent qu'on oüblié, pourra proô- 
fiter à Son tour dé là réforme du régime du blé. 

infif, gros aVäntage : Ce Système ne coûtera pas 
un Sou aux fiñancés publiques, de sorte que, pour 
les producteurs de blé plus importants Que nous M 
ne devons pas non plus négliger, nous pourrons con- 
tinuér 1à politique actuelle et leur maintenir les 
avantagés auxquels ils ont droit comme tous les 
autres producteurs. 

élorme importante, sous réserve de l'exception 
faite en faveur des blés de priorité, on rendra au 
commerce la liberté, Et peut-être vais-je, ici, me 
séparer de Certains de nos amis : je pense que la 
hberté doit être la règle et la contrainte l'exception, 
Jé pensé due nous somies un parti dé liberté et que 
nous ne dévons pas renoncer d'un cœur léger aux 
avantaces de la liberté qui, dans le domaine écono- 
mique, s'appellent la responsabilité, l'esprit d’initia- 
tive, le stimulant du profit. 

Il va dé soi dué ce principe dé liberté doit céder 
dévant des nécéssités supérieures, —— notamment 
comme dans le cas qui nous préoccupe —— des né- 
Cessités d'ôrdre Sôcial comMmé la sSaäuvesarde de 
l'éxistènce d'une classe päysanñnné meéhacée de ruine 

dé dispârition. 

Je n’insisterai pas dAVantäge sur C4 sujet. Je 
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Sérais heureux que notre ami Brachard acceptât 
d'ajouter à ses conclusions: l'institution d’un droit 
üde priorité de vente, limite à un certain nombre de 
QUINTAaUX. Mails, Si une discussion devait s'ouvrir 
sur Ce Sujet, j'accepterais plutôt le renvoi du débat à 
=. ui prochain Congres. étant donné qu'un pareëil boule- 
Pb” versement de la politique suivie jusqu'ici en matière 
de blé comporterait des discussions dépassant large- 
ient le cadre de cette séance matinale. 

Qu 11 me soit permis maintenant de rappeler au 
Congrès les résolutions que le Parti a adoptées à 
Clermont-Ferrand et qui s’inspirent aussi du souci 
de Concilier les intérêts des petits producteurs et des - 
consommateurs, principe qui devrait. être un des 
axiomes directeurs de la politique économique du 
radicalisme, 

Nos cultivateurs, en effet, se contenteraient vo- 
lontiers de prix bot es mieux adaptés aux facultés 
dés cohsommateurs, s'ils avaient la garantie d’aug- 
neénter la quantité de leurs ventes et d'écouler fa 
totalité de leurs produits. C'est pourquoi vous aviez 
demandé, à Clermont-Ferrand, que Le marché natio- 
nai soit réservé, par priorité, aux produits nationaux 
et qu en conséquence soit prohibée, de façon rijou- 
reuse, l'importation des denrées agricoles qui peuvent 
être fournies par le sol de la France métropolitaine 
Où coloniale, 

Si nos résolutions n’ont pas reçu touté l’exécution 
que nous aurions souhaitée, la taute n'en est pas, 
certes, à notre ministre de l'Agriculture, aux efforts 
duquel nous rendons tous un hommage sincère et 
mérité. La faute en est aux difficultés qu'il à rençon- 
trées, aux obstacles qu'il a dû vaincre et surtout à 
l'absence, dans tout notre pays, de cette volonté 
Jacobine qui sera un jour nécessaire si, au lieu de 
COtoyer et d’ajourner sans cesse les difficulté >S, On 
veut eniin les résoudre. 

; Vous avez réclamé aussi, à (Clermont-Ferrand, 

__ Quune large part des crédits aftectés à l'outillage 
Pr national soit réservée à l'équipement des campagnes. 
… Malheureusement, le grand plan d'outillage natio- 
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nal n'est toujours qu'une vague espérance et nous 
n'avons, pour en tenir lieu, que les travaux contre 
le chômage du plan Marquet, qui sacrifie complète- 
ment nos collectivités rurales. 

Aujourd’hui, les subventions accordées aux dépar- 
tements et aux communes pour leurs travaux les 
plus indispensables, sont amputées à l'excès. Tandis 
qu on gaspille des milliards dans des travaux super 
us, tels que des constructions d’autostrades ou de 
gares-palaces, beaucoup de nos villages restent pri- 
vés d’eau, de lumière électrique, de chemins et d’hy- 
giène (applaudissements) et, sous Le faux prétexte 
qu'ils n'ont pas assez de chômeurs un grand nom- 
bre de départements sont tenus à l'écart du pro- 
gramme de grands travaux. 

Négligeant complètement notre jeunesse rurale, 
elle aussi durement frappée par la crise, on voit 
distribuer en abondance — et sans contrôle, parfois 
— dans les grandes agglomérations des allocations 
de chômage qui n'existent pas dans nos petites com- 
hures rurales, parce que celles{ci sont tl'OP Dauvres 
pour avoir des fonds de chômage. Ainsi l'Etat, qui 
ne veut tenir compte que des chômeurs officiel- 
lement inscrits, ignore-t-il complètement nos chô- 
meurs rUuraUx. 

Et pendant ce temps-là — j'apporte ici une affr- 
mation contre laquelle je ne crains pas de démenti — 
tandis qu'on nous annonce l'accroissement continu 
du nombre des chômeurs secourus, on laisse aug- 
menter d’une facon considérable le nombre de cartes 
de travail délivrées aux étrangers dans la région 
parisienne, C’est un scandale qui doit finir. (Applau- 
dissements.) 

Par ailleurs, la suppression d’un grand nomphre 
d'écoles de hameaux et de villages désorganise l'écale 
républicaine, pour une économie insignifiante. (AY- 
plaudissements.) 

Le ministre des Finances, M. Germain-Martin, 
tente de se débarrasser de ses difficultés budgétaires 
en les transférant aux collectivités locales et en 


multipliant les mesures fiscales vexatoires pour n08 
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Louilleurs de cri el pour nos vignel'Ons. (Applaudis- 
SETLEPEX, 

Depuis que le fonctionnement normal du régime 
parlèMentaire à été interrompu, la nouvelle orien- 
tation de la politique économique et financière sem- 
ble entièrement dirigée contre les travailleurs des 
campagnes. (| Applaudissements.) 

Le Farti radical. défenseur vigilant des paysans 
de France, laisserat-il continuer cette longue suite 
d'iniquités ? Ce n'est ni son devoir, ni son intérêt. 
Est-ce que les masses populaires attendent de nous 
des discussions byzantines, des chicanes subtiles sur 
la réforme de nos institutions politiques ? Maïs non ! 
Des emplois pour les jeunes qui exigent leur place 
dans la société et qui la prendront de force si on ne 
la leur donne pas de bon cré. Du travail et du pain. 
Voilà Ce que réclament les millions d'êtres qui souf- 
[rent et qui, pour échapper à la grande misère qui 
vient cet hiver, sont peut-être prêts à se laisser aller 
aux aventures, 

Donc, assez de palabres. Qu'on passe aux actes, 
quon prohibe les importations inutiles. qu on rem- 
blace les travailleurs étrangers par des chômeurs 
Mançais (applaudissSements), qu'on donne à nos 
villages l’eau, l'hygiène, la lumière auxquelles ils 
Ont droit, 

Nous attendons avec impatience le moment où le 
Parti radical, regroupé autour des chefs qu'il aime, 
pourra cesser d'avaliser une politique anti-paysanne 
QUI est contraire à sa doctrine et à ses aspirations 
les plus certaines. 

C'est pour permettre au Congres de manifester 
suT Ce point son opinion que j'ai l'honneur de lui 
Soumettre l’ordre du jour suivant 


tt Le C Tigres, 


« Fermement opposé à la déflation des prix agri- 
COIes à ]la production mais favorable à toutes les 
Mesures capables de concilier les intérêts des petits 
broducteurs et des consommateurs, telles que la sup- 
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pression des intermédiaires inutiles et la réclemet: 
tation des bourses et marchés, 

« Confirmant les résolutions déià adoptées à Cler- 
mont-Ferrand 
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priorité. le marché national aux cultivateurs fra 


CAis victimes de [a HMevenie le leurs rroduits Gt rô- 


clame la prohibition de l'importation des denrées 
agricoles Qu] DpEUV: Yi ôtre produites dans des COT1- 
ditions normales de qualité, de quantité et de prix 
par le sol de la France métropolitaine ou coloniale: 

« Le Congrès émet le vœu que soit repris, dans 
le plus bref délai. le plan d'équipement des Capa: 
gnes, poursuivi par les ministères radicaux, et re 
orette SEULS le programe de travaux contre le chôü- 
mage ait indüment faissé à l'écart un. grand nombre 
de départemerits durement frappés par la crise éco- 
nomique, il insiste pour que soit mis en œuvre, avant 
la fin de l’année, un grand programme d'outillage 
national équitablement réparti entre toutes les com- 
munes de France, » {Applaudissements.) 


+ 
; * 


LA VITICULTURE 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Roy. 


M. ROY, dépuié de La Gironde. J'ai écouté avec 
beaucoup d'attention l'intéressant exposé fait par 
mon collègue M. Brachard, et je veux lui dire tout 
de suite mon complet accord Sur toutes les questions 
qu'il a étudiées. 

J’estime que le Parti radical-socialiste, qui est un 
parti de gouvérneïnent doit avoir un programme 
de défense agricole. 

Dans ma courte intervention, je laisserai de côté 
la question du blé, sur laquelle d’autres orateurs S 
sont longuement expliqués et je parlerai du vin, sw 
laquelle on n’a rien dit malgré l'importance de la 
question. 
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Vous sayez que la France est un grand pays de 
production viticole. Elle doit avoir l'orgueil de dé- 
tendre ce produit national dont la qualité n’èst éga- 
lêée par aucune nation. 





La France peut être divisée en deux grandes ré- 
Sions, celle qui produit des vins de consommation 
Courante et celle qui produit nos grands vins, ceux 
ayant droit à une appe lation d'origine. Les uns et 
les autres doivent être protégés. 

Il y à entre eux, d’ailleurs, une solidarité étroite 
et si les premiers peuvent être sérieusement défendus 
par les iois de 1930 de 1921 A6Ià votées et par celles, 
en particulier, de 19% les vins à appelila tion d'ari- 
gine ont besoin d'un le prote: tion complé menfaire que 


fe Gouvernei ment devra étudier, dans un très RL 
délai. 


L'abondance de la récolte de 1934 a fait naitre 
bien des induiétudes 

L'heure est venue d'appliquer les lois existantes, 
et en particulier celles de 1931 et de 1933 

Le dé ‘ouragement est orand chez les produc! eurs 
et Je dis tout de suite qu'il faut appliquer avec éner- 
gie les lois qut permettent de débarrasser le marché 

f des @ xcédents. 


Il faut appliquer le degré minimum, et je serai 
Ici peut-être plus ferme que ne l'a été mon. collègue 
M. Braçhard. ll faut éviter toute faiblesse et aller 
Vers la qualité en empêchant de vendre au-dessous 
du devre fixé par décret. 

I faut aussi appliquer les dispositions visant Je 
blocage, le super- blocage, Ia distillation obligatoire. 

Je Sais-que certaines de Ces mesures soulèvent des 
Protestations chez les responsables de Ia'crise. ‘chéz 
CeUX qui ont planté sans peñser à 1a qualité et à 
l'encombrement du marehé” Mais à faut qué le mi- 
Msitre de l'intérieur resgte sourd à ces protestations. 
Pas de demi-mesure. C'est l’ensemble dé la viti- 
Culture qui doit être défendu. 

Les lois actuelles sont peut-être insuffisantes. Lors- 
Qu'Aau cours de la discussion de la loï de’1922 des 
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dispositions spéciales étaient envisagées on ne pen: 
sait pas que nous aurions un jour une récolte comme 
celle de 1934 et on n’a pas voulu donner au Gou- 
vernement les moyens efficaces pour assurer l’équi- 
hbre entre la production et la consommation. Il fau- 
dra peut-être reprendre demain ces dispositions 
abandonnées en 1933 et faire que les excédents seront 
toujours distillés. Peut-être y aura-t-il lieu d'étudier 
aussi une meilleure utilisation des moûts concentrés. 


La question du vinage a soulevé de grandes pro- 
testations. Elle présente des dangers, mais s'il était 
possible de trouver des mesures certaines contre la 
fraude, je reconnais que ce serait un moyen d'utili- 
ser les excédents de récolte pour remonter le degré 
des vins de consommation courante. Vous le voyez, 
ces derniers peuvent trouver un écoulement normal 
sur notre marché, mais il reste les grands vins. 
Pour eux il faut une politique tendant à leur ouvrir 
des débouchés extérieurs. Il faut développer leur ex- 
portation, faire pour eux beaucoup de propagande, 
réduire les droits de douane qui les frappent, et ré- 
primer la fraude. 

J'ai vu à Nantes, aux étalages de marchands de 
vins, des bouteilles portant des appellations fantai- 
sistes, et ne renfermant que des liquides imbuvapblies, 
I1 faut améliorer le service de répression des fraudes, 
faire saisir ces bouteilles, traduire devant les tribur- 
naux ceux qui les vendent et qui portent un préJu- 
dice considérable à la réputation des plus grands 
vins du monde. 

Ce serait un des moyens de développer Ia con- 
sommation de ces vins qui jusqu'ici restent dans les 
chais des producteurs, parce que les marchés exté- 
rieurs leur sont fermés. 

D'autres dispositions pourraient être prises pour 
sauver nos vins, celles tendant à réprimer les béné- 
fices illicites. Vous savez la différence qui existe 
entre les prix payés à la production et les prix payés 
à la consommation. Vous savez aussi combien sont 
lourds les droits de circulation et les prix de trans- 
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port, Toutes ces charges augmentent 
et arrêtent sa consommation. 


le prix du vin 





























Îl y a aussi la question du crédit, qu'il faut déve- 
lopper dans l'intérêt du commerce et du producteur. 


J'en ai terminé. 


Pour assurer la défense réelle de nos vins, il 
importe d'éviter toute division entre le ministère de 
l'Agriculture, le ministre de l'Intérieur et le minis- 
(ère du commerce, Il doit y avoir une politique viti- 
Cole reconnue par tous les ministres intéressés, et 
cette politique doit être surveillée par le président du 
Conseil Je demande donc au Congrès de se pronor- 
Cer pour une politique de protection des vins. 

En terminant, je veux dire combien. les viticulteurs 
Sont reconnaissants au ministre de l'Agriculture, à 
notre ami Queuille qui, depuis plus de deux ans 
essaie de sauver l’agriculture et la viticulture fran- 
çaises au milieu de difficultés que personne n'ignore. 
Faisons-lui confiance, Aidons-le, 11 nous aidera, j'en 
Suis convaincu, à préparer le retour des jours meil- 
leurs pour la FRE française, (Applaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Emile 
PIGNET, de la Fédération des Pyrénées-Orientales, 
pour présenter au Congrès une communication au 
n0oM de Ia Commission de l'agriculture. 


M. EMILE Pricer (Pyrénées-Orientales). — Dans 
Mon rapport de l'an dernier au Congrès de Vichy, 
| ai exposé les avantages de la loi du 13 Juillet 19533 
Obtenue avec tant de difficultés grâce à la collabo- 
lation du gouvernement, des représentants de la 
Métropole et de l'Algérie : cette loi fut qualifiée de 
loi du Salut Public pour la Viticulture, dans le cadre 
de l'Unité Nationale. 


J’ajoutais qu'elle avait des avantages et aussi des 
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inconvénients, qu'il serait peut-être nécessaire à 
l'usage de la modifier par une nouvelle loi. 

J'avais, hélas, trop bien prévu car la viticulture 
se trouve actuellement dans une situation des plus 
TIC JUES : 

Le prix de base de 6 francs et même 5 francs le 
degré pratiqué au départ de la nouvelle récolte est 
un prix Inférieur au prix de revient, aus& tout le 
monde est mécontent La crise viticole prend un 

ractère d'une gravité telle qu’elle menace nos popu- 
lations de la ruine. 

En présence de l'inquiétude de ces populations si 
laborieuses et si fidèles au régime républicain, nous 
AUPOrTOnS AU pays Un appel angoissé qui serait de 
main un cri de détresse. 

Le chômage menace toutes les communes, Îles sa- 
laires diminuent et la vie baisse peu, l'hiver sera 
rude et demain ce ne sera plus un, problème viticolé 
MAis un problème ee 

On anuonce une récolte de 90 millions - d’hee- 
tolitres : 70 millions pour 1a métropole et 20 millions 
pour l'Algérie, la consommation est’ de ‘0 millions 
environ : il y a donc, et c'est un fait brutal - 20 mil- 
ons d'excédent. 

Il faut appliquer la loi du 13 juillet (932 distiller, 
bloquer. superbhilocuer : augmenter la consommation 
par des prix de vente bon marché, pour cela dimi- 
nuer les droits de circulation, et les tarifs de trans- 
port des centres producteurs aux centres de’ con- 
sommaAatIOonNn. 

Le marché du vin est le plus sensible qui soit, AUSSI 
Une décision r: ipide s’ImMpose dès que la récolte sera 
exactement connue, afin de donner aux nroducteurs 
la confiance en avenir et permettre de prenarer 
l'aménagement indis sable au salut de la Viticuk- 
ture, 

Voilà pour aujourd'hui. 

Si la production continue à s'accroître. toutes les 
mesures sont vouées à l'échec: la surproduction est 
la Conséquence de l'augmentation croissante des 
plantations et des rendements excessifs. 
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L'Algérie passe en quelques années de 225.090 hec- 
laTes eu 1225; à près dé 400.000 en 1954 tependant 
que 14 Métropole passe de 1860.00 hectares er 1928 
& L'430: 000 hectares en 195 

Lä production pour l'Altétie qui était de 13.500.000 
héctos en 1928 dépasse 20 millions d'hiectos en 1904: 
la production, pour la Métropole, dé 5 thilliong en 
1928 Sera d'environ 60 millions en 1434: 

Par contre, la conSotftimiätion reste stationhä re à 
0 multions et n'auginétite Das, 1ES Dix de detäri 
étant maintenus trop chers par Suite dés frais exces- 
SHS des droits de circulation, des tarifs de tr'arisport 
des chemins de fer, et aussi des bénefices déräison- 
lHables du détail, dé l'Hôtellerie: des Butfets de 
RUIES, Etc. 

11 faut donc envisager avec énergie ün aäénage- 
Inent et ühe solution efficace en vue de la récolte 
broctiainie, Je trois qu On péüt erivisager la dispari- 
Hoti dés hybrides et des iniämes &« noah » qui DeSEnTE 


Sur le rharché dés vins, caj nous he laisserons pas 


ruiner [es vig nerons des vieilles terres à vignes qu! 
Ont fait la réputation mondiale des vins de Frante. 

Pour demain, les partisans de la justice écono- 
mique doiverit accepter les sacritices dictés par la 
Justice et la raison : là prodüuttion petite, Iioyenne 
ét grande est solidaire, elle s’entendra, se soutiendra 
Se deféhdrä ou elle périra. 

Assez de démagogie : des actes et du courage, sinon 
(Out le moride Sera emporté, ÿ Compris ceux qui, trop 
Souvent dans un büt politiqüe äuront voulu flätter 
(OUT le inonde eti dépit de la verite, 

Er conclusion de cètte commüunicatiôoh, voici l'ordre 
du jour que j'ai mañdat dé vous preseriter, au rioïn 
de li cominission dé l’Agficültüre, ordre du joür que 
mes coliécgues MM. Castel, Räynäud, Rameil, Roy, 
Büzilé, Sarivuinetti, Poitte GVIN, Albert Mihiaud ont 
lien Vbtilu SIgrier avec O1 


Le Cüngrès 


( Prie le Gouvernement de déposer dès la rentrée 
des Chambres et de faire voter d'urgence les modifi- 
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cations nécessaires aux articles 7 et 10 nouveaux 6t 
de 2 de la loi du 8 juillet 1933, afin de diminuer le 
plafond de stockage des vins et appliquer ainsi dans 
son esprit et dans la lettre les éléments de l’article 7: 

« Distillation, 

« Production globale, 

« Rendement à l'hectare, 

« Superficie des vignes nouvelles plantées depuis 
198 et cela progressivement. 

« Demande à nouveau 

« Au ministre des Finances, la réduction des droits 
de circulation, 

« Au ministre des Travaux Publics, des tarifs dé 
gressifs des pays de production aux grands centres 
de consommation : le Nord, Paris et l'Est, 

« Au ministre du Commerce et au ministre de 
l'Agriculture, d'essayer de faciliter l'exportation de 
nos grands crûs et de nos Vins de Champagne et de 
réprimer énergiquement, toutes les fraudes. » (A: 
plaudissements.) 
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INTERVENTION DU D' HENRI QUEUILLE 
ministre de l'Agriculture 







M. LE (PRÉSIDENT. — La parole est à M. Oueuille, 
ministre de l'Agriculture. (Applaudissements.) 

M. QUEUILLE, ministre de l'Agriculture, — Mes 
dames, Citoyens, je voudrais répondre à certames 
des demandes qui ont été adressées au ministre dé 
l'Agriculture et qui sont incluses dans les vœux ql 
vous sont à l'heure actuelle présentés. | 

Auparavant, permettez-moi très brièvement de fre 
venir sur cette crise agricole dont M. Brachard vous 
a dit quelle était l’origine et quelles peuvent être 
les conséquences. Elle a créé un déséquilibre entre lu 
production et la consommation et posé un certall 
nombre de problèmes particulièrement difficiles à 
résoudre, et qu'on ne résoudra complètement qu'avec” 
le temps. 

On dit parfois en matière politique qu'il faut savoir 
choisir le moindre des inconvénients. Cela est partir 
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culhièrement vrai pour les problèmes économiques. 
Prenons des exemples. 

Pourquoi est-on en présence de difficultés pour 
l'écoulement des blés ? Pour la raison très simple 
que nous avons eu des récoltes -excédentaires et que 
nos agriculteurs offrent plus de marchandises que 
la France ne peut en consommer. On aura beau 
prendre toutes les mesures qu’on voudra, il y aura 
à un Certain moment sur notre marché des produc- 
ieurs qui voudront vendre et qui ne trouveront pas 
en face da eux autant d'acheteurs qu'il faudrait pour 
écouler toutes leurs marchandises. 

Il en résulte que dans les départements producteurs 
éloignés des centres de consommation ou des centres 
d'écrasement, il + a fatalement un malaise qui vient 
du fait que les excédents invendus se trouvent rassem- 
blés dans ces départements. 

Nous avons connu le début de cette crise après la 
srosse récolte de 1932. Nous l'avons vue s'aggraver 
avec la grosse récolte de 1933, et la récolte dernière 
(St plus que suffisante pour nos besoins. 

Que voulez-vous faire en présence d'une situation 
Comme celle-là? 

Le Parlement a voté une loi exceptionnelle. J'ai le 
droit de rappeler dans quelles conditions nous l'avons 
lait voter et quelles avaient été alors les opinions 
émises par les représentants de tous les partis. 

Ceux qui critiquent l'administration du ministère 
le l'Agriculture et qui prétendent qu'il n'a pas fait 
tout son devoir pour l'application de la loi, avaient 
déclaré. avant la loi de juillet 1933, que le prix mini- 
Hum ne serait pas strictement observé si l'Etat n'était 
bas acheteur des quantités pour lesquelles les meu- 
Hiers ne seraient pas parties prenantes, Je pourrais 
l'appeler à cet égard l'opinion de M. Renaud Jean, 
CüMmuniste, celle des représentants du Parti socia- 
ISte unifié, celle même de certains de nos amis radi- 
‘AUX, fous ceux-là, qui savaient qu'on votait une loi 
Mparfaite, lui-ont cependant, apporté leur bulletin, 
Parce qu'ils ont chôisi le moindre mal, parce qu'ils 
ont pas voulu qu'en France le prix du blé tombât 
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au niveau de celui de certains pi vs du monde, n'a-& 
on pas vu des blés du Danuhe, par exemple, être 


D Pa rl D Re RE SRE 
vendus 27 fr. le quintal DS certains poris euro: 
— L LE = L 
néens ? 
peens : 
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Nous avons voulu émnécner cela. Si nous n:4aVOns 


Das obtenu tous les résultats que nous espérions, nOUs 
avons cependant épargné à nos agriculteurs de con- 
naître la misère des paysans danubiens. Nous n:avons 
pas connu la crise grave des Etats-Unis. celle du Gaz 
nada. Et à ceux qui critiquent notre action, qui pré- 
tendent que le mode actuel de défense du marché du 
blé est imparfait. nous pouvons répondre qu'il n y# 
en vérité de honne solution que éelle qu'on n'appli- 
quera pas. (Sourires.) 

Prenez n'importe quel projel. de n'importe quel 
Parti. Si vous essayez de le traduire dans des textes 
précis, vous verrez Due difficultés d'application 
vous vous heurterez 

Prenons un exemple. Mon ami Liautey, pour lequel 
191 ca plus d'affection que c'est un ancien Co! 
laborateur, a soutenu tout à l'heure devant vous 
SAR thèse qu'il fallait par priorité faire vendre ÎIe 
blé des petits cultivateurs et que. dans ce but, il était 
opportun d'instituer un régrme dans lequel les petits 
producteurs francais pourraient vendre Has priorité, 
10, 15. 50. 100 quintaux au prix fixé, le reste des blés 
se vendant librement. 

Eh bien, je demande au Congrès et à M. Liautey de 
réfl‘chir et de décider si cette mesure est praik 
quement réalisable. Est-1l possible d'aller dans tous 
les greniers vérifier exactement les quantités de blé 
que possèdent les cultivateurs, et s'assurer que les 19, 
les 50, où les 100 quintaux que Durand vendra auront 
bien éte récoltés par lui, et non par Dupont qui les lu 
aura céciés 7 A D} nlaudissements.) 

La plupart des projets 5 qui nous sont opposés rem 
contrent dans 1a Des des difficultés de cette na 
ture. Ils sont en réalité inapplhicables. 

Je dis à M. Liontés que déià pour l'écoulernen 
des blés repnrtés, et nous le ferons pour les blés or 
kés. nous donnons une priorité aux petits cultivateurs 
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Duisque nous permettons aux € opératives qui ont tô- 
porté des blés en quantité S peu im 
séque nt des blés de pet] ITS € ultivate 
blés par anticipation. 
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eurs, de liquider ces 


Et pour prendre maintenant le problème tel que 
nous CsSayons de le ré soudre, je répéterai] ce que di- 
Sait tout à l'heare M. Brachard, que notre organisa- 
Hon professionnelle est sans doute insuffisante pour 
que nous arrivions à réaliser une collaboration du 
monde agricole aussi complète que nous le désirons, 
mais elle se forme peu à peu à la faveur des régle- 


ments et dés lois, et les coopératives Qui avaient 
reporté, en blé de 1933, 22 milli ons dé quintaux se 


wouvant dans leurs Magasins le 15 juillet 
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ont vendu 
à des prix voisins des cours normaux (l’on tient 
Compte des Commissions qui peuvent être accordées 
Conformément à 14 lol, Je puis dire dans des condi- 
ions lécales) et ont liduidé à l'heute présente 7 mil- 
Hons 500.000 quintäux dé blé. La moitié des quantités 
reportées par elles aura été vendue dans des condi- 
ph Môns telles qui font que maintenant elles né peuvent 
plus se faire entre elles concurrence, puisque Ja 
quantité de blé ‘etéé - sur lé marché est déterminée 
et Que la vente d’une trariche de res blés reportés 


h'est autorisée qu'autant que la tranche précédente 
a été écoulée. 
D Nous allongé faire la mêite opération pour les blés 


de 1934 et, au ror lent où Je parlé, on est en train 
. D 6 fixer les quantités de blé que les différentes coo- 
| Pératives pourront Stocker en blés de 1934. 


M. À partir du 15 janvier, elles Seront autorisées à 
Wbreridre une petite partie de ce blé stocké de 1934 dans 
IMUIES conditions où elleé ven lent actuellement les blés 

b Stockés de 1933, et, puisque nous enrevistrons à ce 


- Sujet-des résultats satisfais: nts, j'espère que le stock 
de 1934 pourra s’écoulér dâns des conditions favora- 


. bles. 
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des discussions qui ne tarderont pas à s'instauref 
devant le Parlement 

Mais je veux dire aussi que, lorsqu'on demande 4 
ministre de l'Agriculture, pour sauvegarder les inté 
réts des producteurs de blés, de limiter l'importation 
des céréales secondaires, on ne tient pas compte 
que nous sommes liés à ce point de vue. Il n'y a plus 
d'importation de seigle, de sarrazin, d'avoine, sauf 
pour les Semences. Et le maïs, qui avait été importé 
en 1932 dans des conditions vraiment excessives — 
Il en était entré 12 millions de quintaux — entre &l 
franchise maintenant uniquement dans la mesure où 
cela est indispensable pour certaines industries. 

On nous a dit : Pour le reste, vous devez aus 
faire une politique de protection. 

Qu'on se reporte aux chiffres, qu'on regaräe € 
que sont devenus les droits de douane de 1914, sur 
tout depuis un an et demi ! Qu'on ajoute à ces ma 
Jorations de droits de douane édictées par décrets ot 
votées par le Parlement les taxes sur les licences 
perçues à l'entrée des produits étrangers ! Vous ver- 
lez Que ce sont des coetticients considérables qui sont 
appliqués pour les majorations de droits, ou pour 
les taxes de licences assimilables aux droits dé 
douane. 

M, Liautey nous a dit : Cela ne suffit pas. Vous 
devez aller plus loin et interdire complètement l'en: 
trée des produits agricoles étrangers. 

Qu'on Se reporte aux contingents fixés, et quon 
EXAamiNne Si pratiquement notre marché intérieur 
n’est pas à l'abri de la concurrence étrangère, 

Permettez-moi de vous citer quelques chiffres, & 
laisons ensemble quelques comparaisons. 

Entrées de bovins en France autorisées pour le 
quatrième trimestre de 1931 : 56.000 quintaux. 

En 1932 nous tombons à 32.0000. 

À l'heure actuelle, il entre 2.000 quintaux de boys 
Sur pied, qui sont à destination de la Sarre ! lorsque 
vous prenez les statistiques douanières, vous êtes 
tentés de conclure d'un éxamen rapide que, contra 
rement aux affirmations du ministre de l'Agricu 
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y | ture, la frontière reste ouverte à l'entrée de certains 
produits agricoles étrangers. Mais ce qu'il faut sa- 
qu voir pour interpréter les statistiques, c’est que la 
irontitre douanière française a été reportée de la 
n | limite de la France à la limite de la Sarre allemande. 
l! y a des produits étrangers qui entrent en Sarre. 
ns | Or, la Sarre est un pays international que nous ne 
ï pouvons pas réserver pour l'écoulement de nos pro- 
té duits, et il faut par conséquent, si nous voulons évi- 
| ter des complications internationales, que nous res- 
fl pections le droit de la Sarre de recevoir certains 
| produits étrangers. 
Les contingents sarrois ont été réduits de telle 
Si 4 façon qu’à l'heure présente la Sarre est obligée 
d'acheter certains produits français. Mais les 2.000 
6 bovins dont je parle sont à destination de la Sarre. 
De mème pour les porcs : 5.000 seulement sont en- 
trés en France dans chaque trimestre, et ces 5.000 


U porcs étaient à destination de la Sarre. 


r: M. Liautey dit : il faut aller plus loin. D'autres 
| produits agricoles entrent en France, et vous devez 
empêcher tous les produits agricoles d'entrer sur 
Le notre sol. Nous avons protesté, dit M. Liautey, et 
dit également M. Brachard dans le très beau rap- 
port qu'il a présenté, contre certains accords com- 
merciaux qui ont permis l'entrée en France de pro- 
duits laitiers. 
n | Sur ce point, il faut s'expliquer. 
Il Les contradictions qui apparaissent entre les de- 
| mandes des orateurs qui ont pris la parole dans cette 
discussion ne vous ont pas échappé. Si M. Liautey 
dit : « Ne faites rien entrer en France », M. Roy, au 
[e nom des viticulteurs et des pays à appellation d'ori- 
gine qui souffrent si durement de la crise, a dit 
« Assurez-nous des débouchés à l'étranger. » 

$ Or, comme nous nous trouvons en présence de 
C Pays comme la Suisse, le Canada la Hollande qui | 
3 | Sont susceptibles de nous acheter certains vins et 

| Certains produits agricoles, si nous ne recevons rien 
d'eux, ils ne prendront rien chez nous. D'où la né- 
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cessité de discuter avec eux, en vue de passer des 
accords commerciaux avantageux, 

En ce qui concerne la Suisse, je dis tout net, parce 
que cela a été dit ailleurs, que je n'étais pas d'’ac- 
cord avec mon collègue le ministre du commerce 
quand a été arrêté le contingent de fromages suisses. 
Mais voyez combien difficile était ma tâche ! Si l'on 
examine les échanges qui se font entre la Suisse ét 
la France on s'aperçoit que, même avec le contin- 
gent de fromages qui a été fixé de facon excessive, 
nous sommes vendeurs en Suisse de produits agri- 
coles en quantités supérieures à celles que la 
Suisse vend Chez nous. Et si, revisant le contingent 
de fromages, nous avions obtenu. ce résultat d’empé- 
cher la vente en Suisse de produits agricoles pour 
une valeur supérieure, avouez que nous aurions été 
tout de même les mauvais marchands d'une pareille 
opération. (Applaudissements. } 

C'est tous les jours que noùs avons ainsi à dis- 
cuter, 

Quand nous discutons un accord avec le Canada: 
celui-ci nous dit : « Maintenez l'entrée en France des 
blés sous le régime de l'admission temporairé » : 
et dans les milieux agricoles on déclare qu'il faut 
absolument supprimer l'admission temporaire, qui 
donne lieu à la fraude. 

En réalité, une Commission constituée pour exa- 
miner le fonctionnement dé l’AdmisSioni temporairé 
a reconnu que les fraudes n'étaient pas possibles. 

Mais certains représentants de pays producteurs 
de blé ajoutent immédiatement, quand on leur signale 
le résultat des travaux de la Commission ainsi insti: 
tuée : « Qu'importe ! Il y a une telle mystique contre 
l'admission temporaire qu'il faut absolument 12 
supprimer, » 

Je laisse de côté les conséquences fâcheuses qué 
cela pourrait avoir en France pour certaines indus- 
tries. 

Le Canada en particulier nous a fait connaître 
que, Si nous supprimions l'admission temporaire; 


les avantages qu'il nous accordait pour l’exporta 
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tion de nos vins, de nos cognacs el armMmagrnacs sc- 
raient immédiatément supprimés. 

Alors, faut-il sacrifier certames productions agri- 
coles pour donner satisfaction à une demande di 
par ailieurs, ne présente pas un très gros intérêt 
ainsi que je l'ai indiqué ? 

C'est au milieu de demandes contradictoires que 
le-ministre de l'agriculture a à se débattre. Il fait 
pour le mieux en essavant de donner satisfaction 
à l'intérêt général agricole. ET si à certains moments 
telle production agricole paraît lésée, elle trouvera 
une compensation lorsqu'on réalisera d'autres ac- 
cords. (Applaudissements.) 

Pour le vin,. nôus avons, ainsi que l'a indiqué 
M. Brachard et répété M. Roy, une situation ana- 
lbgue à celle du blé. Il v a 85 à 90 millions d'hec- 
tolitres récoltés en 1934 et un stock d'environ » mil- 
hons de quintaux. G'est beaucoup plus qu'il ne 
faut pour la consommation française, et les débouchés 
à l'extérieur n- semblent pas à l'heure actuelle faciles 
à Ouvrir. 

Que convient-il de faire ? 

Je suis d'accord avec M. Roy pour tirer immédia- 
tement des lois qui ont été votées ce qu’on peut en 
tirer pour la défense viticole, pour réprimer impi- 
toyablement la fraude, pour faire jouer le blocage, 
lé su iper-blocage. 

Cela suffira-t-il ? Je dis tout net : Je ne le crois 
pas, et je serai obligé de prendre des mesures nou- 
Velles pour parer à la crise de la viticulture. 

Maïs là encore, il ne faut pas, pour alimenter 
Certaines LCeRAEgNes. qu'on affole l'opinion publique 
en propageant des légendes, et en disant que, lorsque 
le Go: et prend certain décret sur le degré 
Minimum, il fait tomber les digues qui retenajent 
en Aloérie des millions d'hectolitres. Ce nest pas 
d'ailleurs M. Roy qui a dit cela. 

Le décret sur le degré minimum avait pour résul- 
lat d’une part de laisser entrer en France 200.090 hec- 
tolitres de vins prod: uits dans des Fépione d'Algérie 
Qui ne pouvaiènt has atteitidre le degfô d'abord fixé, 
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Mais il avait aussi cet autre résulta d'éviter des 
fraudes extrêmement dangereuses pour la viticulture 
française et qui, avec le régime ancien des vine de 
coupage, faisaient entrer en France les vins algé- 
riens de faible degré pour une quantité au moins 
égale à ces 200.000 hectolitres. 

Actuellement, quand on prend des mesures d'ordre 
technique qui sont au point de vue de la produc- 
tion métropolitaine plutôt favorables. des homme: 
qui croient servir des intérêts se répandent en cam- 
pagnes dans certains milieux et propager des 
bruits Comme ceux que j'indiquais tout à l'heure, 
à Savoir que ce sont des millions d'hectolitres qui 
vont être déversés Sur notre marché. Ils [ont ainsi 
beaucoup de mal à la viticulture, et J@ tiens à dire 
qu'en propageant de tels bruits en faisant de telles 
‘ampagnes, loin de servir les intérôts agricoles, on 
les dessert parce qu’on affole une Opinion déjà suf- 
fisamment inquiète, celle de producteurs malhcu- 
reux (Applaudissements.) 

Je réponds enfin à des demandes d'explications 
formulées par plusieurs orateurs,. 

M. Liautey nous a dit : Le programme d'outillage 
national tel qu’il a été arrêté par le Gouvernement 
est vraiment insuffisant et il sacrifie les intérêts des 
campagnes, 

Je demande au Congrès d'être juste à ce point de 
vue non pas à l'égard du Gouvernement mais du 
groupe parlementaire et de celui qui, en son nom. 
a défendu dans la discussion du projet Maraquet les 
intérêts de l'agricult ure, je veux parler de M. Jaubert. 

Un plan avait été préparé. Le ministre de l'Aosricul. 
ture était, si je puis dire, un peu en dehors du ieu. 
Malgré les protestations qui s'élevaient de partout, 
on voulait surtout faire des travaux dans les régions 
Où 1l y a de très nombreux chômeurs. 

Cette méthode avait pour conséquence de faire dis- 
paraître de la liste des bénéficiaires des subventions 
ces petites communes rurales auxquelles vous vous 
intéressez Si justement. 

A la suite de l'intervention du groupe rad:cal et 
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de l'énergique démonstration faite à la tribune par 
M. Jaubert, les propositions du Gouvernement ont été 
modifiées sur ma demande, et c’est 1.500 millions de 
travaux qui vont être faits dans les campagnes avec 
les fonds des assurances sociales. Ces fonds seront 
employés jusqu'à concurrence de 350 millions pour 
les travaux l'adduction d'eau, de chemins ruraux 
et d'électrification des campagnes. 

Que cela ne soit pas suffisant et qu'il faille sou- 
haiter un programme d’équipernent rural beaucoup 
plus important, j'en suis d'accord avec M. Liautey. 
Mais tenons compte des Serie obtenus qui, je le 
répète, doivent être portés à l'actif du groupe parle- 
Paire du Parti radical-socialiste. (Apnlaudisse- 
ments.) 

Nous aurons évidemment, au cours de la session 
Qui va s'ouvrir à nous pencher encore sur ces 
problèmes agricoles et à voir s'il ne convient pas 
de chercher des solutions plus rigides aux diffi- 
cultés présentes, en diminuant la production et en 
essayant de faire qu'elle raccorde exactement la con- 
sommation probable du pays. 


. 
C'est le problème de la restriction des emblavures 
qui a été abordé par M. Brachard. C'est aussi celui | 
qui était dans l'esprit de M. Pignet quand il parlait 
out à l'heure de l’arrachage de vignes, peut-être 
avec octroi de subventions à ceux dont les efforts 
Contribueraient à rétablir ,un équilibre si malheu- 
reusement perdu. 
Toutes ces questions, nous les étudierons avec le 
désir que le Parti radical a touiours eu de servir 
les intérêts de la terre française et des producteurs 
français, de ces paysan: qui sont les meilleurs points 
d'appui, disait M. Brachard, de notre Parti. 
J'ai conscience, dans les mois que je viens 
de vivre et qui ont été, je vous assure, particulière- 
ment difficile, ayant à résoudre des problèmes pres- 
que insolubles dans un espace de temps très court, 
lavoir fait de mon mieux. Ma meilleure récompense 
à été l’appréciation que mes collègues et mes amis 
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ont bien voulu tout à l'heure porter de mes efforts. 
(Vifs applaudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT. — Interprètes de cette Asseinbléo 
Nous rémeércions notre ami Queuille. 

Par sa vigilance avertie dans les ( anseils de Gou: 
vernément, des agriculteurs il s'est montré véritable: 
ment le ministre, c’est à-dire le serviteur. Applau: 
dissement(s ) | 


LES PETITS VITICULTEURS 


La parole est à M. Albert Milhaud. 

M. ALBERT MILHAUD (Hérault). — Je ne veux pas 
abuser de 1a patience dû Congrès. 

Quelquées-uns de mes amis m'avaient fait inscrire 
pour rappeler däñs cé débat le vœu ‘que voüs avez 
accepté l’année dernière tendant au maintien de la 
Hmitation des plantâätions et du dégré minimum. 

Nü're lainistié de l'Agriculture vierit de faire des 
déclarations qui, dans leur énsemble, donneront 8a 
tisfaçtion, je l'espère à mes amis, ° 

NOUS ne Venplis pas ici pour apporter dans ce Con- 
gres un esprit d'agitation régional ou corporatif. 
Nous désirons avoir yotre appui en vue d’une action 
gouvernementale, et le seul appel que l'adresse «LL 
ininistre de mon Parti, c'est de ne pas laisser tom- 
ber la protection légitime d& petits viticulteurs fran- 
sais 4e Ont le droit de ter SsUr sa vigilance el 
d’et assurées qu'ils trouveront autour d'eux la dé. 
Hborate radicalé pour les défendre. 

Jelle est la seule prière que j'adresse à notre mi- 
nistre de l'Agriculture, avec lequel, d'ailleurs j'ai eu, 
sur la question, des entretiens personnels qui m'ont 
donné satisfaction. (Applaudissements. 

* e * 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Lebel. 


NI, LEBEL (Pas-de-Calais), — Je désire poser :uné 
simple question à M, le ministre de |’ Agriculure, de 
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voudrais Savoir s'il envisage pour 1935 le retour à 
la liberté, 

On voit à l'heure actuelle ériger à grands frais 
Sur tout le territoire français, par des groupements et 
des particuliers, des silos qui leur coûtent énormé- 
ment cher. De gros sacrifices deviendraient inutiles 
si l’on envisageait pour 1935 le retour à 14 liberté. 























L M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Quéuille. 


NL QUEUILLE. — Je réponds en disant que, de l'ävis 
de tous les techniciens, de tous eeux qui se sont in- 
quiétés du marché du blé, il n’est pas possible d’en- 
visager le retour à la liberté tant que le marché 
Intérieur ne sera pas assaini. (Très bien ! très bien /) 

Il faut d’abord résorber tous les excédents pour 
pouvoir discuter de ce problème et pour savoir, 
Suivant qu'on est placé de tel ou tel côté au point 
de vue économique, s'il faut déféfidre la liberté ou 
Maintenir la réglementation. 

L'orateur précédent Se demandé ce que dévien- 
dra:ent les coopératives si l’on revénait demain au 
l'égime de 14 liberté et si l’on Supprimait toute régle- 
Mentation pour la vente des blés. 

Je lui réponds qu'en tout état de cause les COOpé- 
l'ativés auront des Inoyens de vie, Car 1e pense que; 
Mêné Si un Gouvernement et un Parlement déei- 
aient de revenir au régime de la liberté. on main- 
tiendra aux coopératives le$ primes de stockage qui 
peTBIetIront ,à la profession organisée des cultiva- 
leurs d’échelonner leurs ventes et de tenir un mar- 
Clé sur lequel la spéculation, dans le régime de la 
Hbérté, menacerait dé s'exercer dans un sens défavo- 
able Aux agriculteurs. 


Ainsi: que les coopératives se constituent, qu eiles 
SOrganisent, qu'elles se disciplinent, car là disci: 
Pline leur manque souvent et que, dans le régime at- 
tuel de contrainte et de réglementation, . elles ne 
Craignent pas pour leur avenir ! Môme si le régime 
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de la liberté était un jour institué, les coopératives, 
qui prendront le blé de leurs adhérents, qui recc: 
vront du ministère de l'Agriculture des primes de 
stockage et d'entretien, qui échelonneront et régula: 
riseront les ventes, en évitant, comme on l’a vu &i 
souvent autrefois les offres massives au début de la 
campagne, peuvent être certaines de l’avenir, car 
elles sont indispensables pour une meilleure orgaui- 
sation d’un marché particulièrement délicat. (Ay- 
plaudissements.) 


M. LEBEL (Pas-de-Calais). — Je remercie M: le mi- 
nistre des précisions qu'il a bien voulu me donner. 


* 
+ + 


LE CRÉDIT AGRICOLE 
NT. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Réthoré. 


M. RÉTHORËÉ (Charente-Inférieure). Je me fais 
aupres de M. le ministre l’écho de l'émotion légitime 
que mous ressentons dans nos campagnes devant la 
crise que nous traversons, et j'attire également l'at- 
tention des petits commerçants présents dans cette 
Salle sur les répercussions de cette crise sur les 
agriculteurs. 

La crise générale dont mous souffrons a commencé 
à se faire sentir avec acuité le jour où nous autres 
agriculteurs, qui étions les meilleurs clients des 
villes, n'ayant plus d'argent dans nos poches, mous 
avons cessé d'acheter. 

À côté de cette crise, il y a un problème tragique 
qui se pose, c'est celui des petits paysans, qui pour 
améliorer leur matériel, ont emprunté au Crédit 
agricole et qui ne peuvent aujourd'hui faire face au 
rempoursement des capitaux empruntés, étant donné 
que leur cheptel et leurs terres ont baissé dans la 
proportion de moitié, quelquefois même davantage. 
(Applaudissements.) 

Il faudrait que le Crédit agricole mon seulement 
accorde de longs délais de remboursement, mais 
qu on admette même des réductions des dettes qui 


FREE S EE Re Re 5 sie RE RP ER US A Pr SE CS D NS D NS à mn ane ectem ni © Ur l'an ON. 


ET 































— 215 — 


pèsent sur nos paysans, parce qu'elles sont pour eux 
une gêne cruelle dont ils finiront par mourir. 
Tout à l'heure on a proposé divers remèdes à la 
| mévente du blé. Nous autres, paysans, nous n'en 
connaissons qu'un; le reste nous semble de la littéra- 
ture. Nous avons eu cette loi sur des blés: qui a 
rendu d'immenses services, mais qui a permis, à 
côté des misères, l'édification de fortunes scanda- 
leuses. Nous voudrions que le (Parti radical-socia- 
liste, dont la tradition est de défense paysanne, 
prenne l'initiative d'une mesure qui, du jour au len- 
demain, rendrait la prospérité non seulement à 
l’agriculture, mais aussi au commerce des villes 
dont nous sommes les meilleurs clients: Nous vou- 
drions que le Gouvernement fasse un emprunt de 
2? milliards. en vue d'exporter l’excédent du hlé et de 
rendre la liberté au commerce. 

Où prendrai-t-on l'argent, nous dira-t-0m ? 

Lorsqu'il y a quelques années des Gouvernements 
étrangers, en particulier le Gouvernement fasciste 
de Hongrie, ont eu besoin d'argent, il s’est trouvé 
quelqu'un chez nous pour leur donrer 500 millions. 
Ces 500 millions, on nous en donnera les intérêts un 
jour ou l’autre sous forme de grenades ou de balles. 

Est-ce que, nous autres agriculteurs, nous ne som- 
mes pas aussi intéressants que les Hongrois? Ne 
sommes-nous pas aussi intéressants que toutes ces 
puissances de l'Europe centrale auxquelles, par mil- 
lards, nous avons donné notre argent ? Peut-on nous 
refuser, à nous paysons 2 milliards pour sor- 
tir nos excédents de blé et reprendre notre prospé- 
rité ? 

Rappelez-vous qu'il y a quelques années, quand 
quelques grandes sociétés capitalistes se sont trou- 
vées aux abois, on ne leur a pas répondu que les 
‘aisses de l'Etat étaient vides. On a trouvé les mil- 
liards nécessaires. 

Aujourd'hui qu'est en jeu la cause de 29 millions 
de paysans qui ont confiance dans notre Parti, leur 
répondrez-vous « non! », alors qu'hier on a répondu 
Oui à tous les capitalistes qui demandaient secours ? 
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Le Parti radicalsocialiste serait indigne de £$ä 
tradition S'il refusait aujourd'hui à 1x paysatineric 
française cé que Tardieu à donné au Capitalisme 
étranger. 

Jout à l'heure on vous a parlé également de la 
crise de l'élevage. Qu'il me soit permis, Sans rompre 
pour cela la trêve, — nous avons le droit de nous 
défendre quand. tous les jours les Journaux trai- 
nent dans 1a bouëé, non seulement les chefs de 
notre Parti, mais tous les militints de province, — 
Qu'il me soit pérmis de dire au point de vue dé Ja 
crise que l'hümmie qui a été lé plus néfaste à l'agri- 
Culture française a été Tärdieu. Je me souviens d'un 
Comice agricole qui s’'ést tent ddns mon canton de 
Villeboïs-la-Valette, il ÿ ä trois ang A cette époque, 
Tardieu était ministre de l'Agriculture, et, à 14 Süite 
d’uüuhe campägne ienté pari nos ruraux, on avait 
envoyé un télégramme dé protéstation à Tafrdien 
contre les importations maïsives de bétail étranger. 

Si Ce bétail étrangér, en proverance de l'Europe 
Centrale n'était pas venu chez nous, nous n'aurions 
pas en Charente la crise que nous connaissons au- 
jourd'hui. 


On vous a parlé aussi de l'ifhportante question du 
Vin. Nôouüs avôns trôp dé vih, nous re pouvons pas 
e vendre. N'est-il pas paradoxal qu'étant à peu près 
les Seuls dans le monde à produire du bon vin nous 
ne puissions arriver à lé véndre ? 


Il y-à deux ans, jé Suis allé en Europe centrale. 
N'est-il pas paradoal] que dans la Pologne, qué hous 
avVoris Sortie de la tombe, on irappe nds vins de 
400 ‘, dé droits? Noùs âvons donné des milliards 
à la Pologne. N’aurait-on pu imposer à Ce Pays, qui 
ne produit pas un. litre de vin. Sur son territoire, 
d'accepter nos vins francais ? 

.Cé qui ést vrai pour la Pologne ne l'ést-il pas pour 
d'autres pays ? 

Je demande au Congrès de bien vouloir émettre les 
trois vœux suivants 

1° Que lé Gouvernement accepte l'idée d’un em- 
prunt de 2 Milliards, déâtiné à acheter l'éxcédetit de 
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blé pour le vendre sur le marché extérieur et à ren- 
dre la liberté du commerce. On nous dit d'attendre 
un an, deux ans, trois ans, que la situation s'amé- 
liore. D'ici là, avee quoi vivrons-nous, avec quoi pale- 
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20 Que le (C'réd agTiCcolie donne des facilités de 
paiement aux petits propriétaires terriens; 

32 Qu'à l'avenir on ne subordonne pas les ques- 
tions économiques aux questions politiques, et que 
les nouveaux traités de commerce qui seront con- 
clus avec la Pologne — je cite cet exemple parte qu'il 
est particulièrement net — ne. noûus soient pas à. ce 
point défavorables. | 


M. LE PRÉSIDENT. — La paroie est à M. Queuile. 


M. QUEUILLE. — Je veux assurer M. Réthoré et lui 
dire qu'un effort a été fait dans le sens qu'il désire. 

Il ne faut pas croire que l'exportation, qui peut 
nous débarrasser d'une quantité assez importante 
de hlé, n'a pas préoccupé le Gouvernement. Comme 
l'a indiqué M. Brachard, des exportations impor- 
tantes, 3.500.000 quintaux à l'heure présente, ont éte 
faites ou sont en Cours. D'autres suivront. 

Pour cela. évidemment, il faut des ressources, et 
ces ressources, nous les trouvons dans un emprunt, 
comme le voudrait M. Réthoré. La dernière ioi sur 
les blés a donné au Gouvernement la possibilité de 
gager des emprunts et d'en assurer le serv.Cce gràce 
aux ressources attribuées au compte spécial des bles. 
Ces ressources proviennent d'une taxe à la meune- 
rie, d'une taxe de 3 francs par quintal de blé entrant 
mouliri. pay ée par le DT" \ducteur. CG race à ces 
ressources, il a été emprunté plusieurs centaines de 
Millions et il a été gage des sommes qui approcheut 
le milliard. 

Vous voyez donc que la demande de M. Rétharé, 
loin de me gênér, me permet de lui répondre que nous 
Sommes éjà entrés dans Ses vues, 
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J'entends que dans les milieux agricoles on PrO- 
clame parfois que l'exportation des blés devra't être 
faite avec un rythme beaucoup plus rapide et que 
c'est immédiatement qu'il faudra prendre 10 ou 
15 millions de quintaux de blé pour les placer à 
tout prix sur le marché mondial. 

Ur, Je vous demande de réfléchir que la situation 
du marché mondial est soumise aux mêmes exigences 
que celle de notre marché intérieur. Le marché mon- 

Or, je vous demande de réfléchir et de considérer 
que la situation du marché mondial est soumise aux 
mêmes exigences que celle de notre marché inté- 
rieur, Le marché mondial, comme le marché fran- 
Çais, a des besoins limités, précis et en quelque 
sorte constants. Si vous voulez, alors que d’autres 
pays ont déjà du mal à vendre sur le marché mon- 
dial, y jeter un excédent de marchandise considé- 
able, vous ne l'écoulerez pas. Vous êtes obligés 
d'insinuer vos offres entre celles de l'Argentine, du 
Canada, des Etats-Unis (qui cette année ne seront 
peut-être guère exportateurs), de l'Australie et de 
certains pays danubiens, et vous ne pouvez pas les 
placer toutes, parce que ces autres pays sont là qui 
offrent comme vous, A le vouloir faire, on créerait 
une concurrence à la haisse des prix, les cours mor- 
diaux tomberaient encore davantage et l'on ne pla- 
cerait pas plus de blé. 

Nous essayons de vendre dans les conditions où le 
marché mondial permet la vente des blés francais. 
Je répête que 3.500.000 quintaux sont sortis ou vont 
sortir. D’autres licences d’exportations sont actuelle- 
lement en circulation. 

Vous voyez que sur ce point M. Réthoré a à peu 
près satisfaction, compte tenu des réserves d'ordre 
technique que j'ai dû lui opposer. 


{. 


Pour les vins, il ne faut pas dire que, dans les 
accords commerciaux, on ne se préoccupe pas de 
leur trouver des débouchés, puisque je disais même 
tout à l'heure en réponse à certains orateurs que si 
le ministre du Commerce avait accepté de donner 
satisfaction à la Suisse en ce qui concerne le con- 
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tingentement des fromages, c'était pour avoir satis- 

faction lui-même touchant des demandes d'exporta- 

tion, en particulier de vius de Bourgogne et de Bor- 
deaux. 

Quand nous discutons avec le Danemark et la Hol- 

lande, nous avons la préoccupation de mégociateurs 

& qui tâchent de trouver dans ces pays l'écoulement 

| de vins à.appellation d'origine. A ce point de vue, 

HOUS avons obtenu du Danemark des avantages qui 

ne sont pas négligeables, sous réserve des difficul- 

tés que le Danemark rencontre dans la protection 


des devises, car il est obligé de détendre sa monnaie, 
et 11 n'est pas très généreux quand il s’agit d'acheter 


à l'extérieur. Je répète cependant que des avantages 
ont été acquis en faveur de la production viticole 
française. 

Dans l’accord qpe nous venons de signer avec le 
Canada, nous avons également obtenu quelques 
avantages pour nos débouchés. 

Nous ne savons pas encore ce que pourront donner 
ces avantages au Canada. parce que nous ignorons 
ce que peut être la consommation: d'un produit de 
luxe dans ce pays par ce temps de crise. Mais l'ex- 
portation des vins de Bordeaux et des COSTIACS vers 
lè Canada devient possible alors que Jusqu'à présent 
les droits phohibitifs nous fermaient complètement 
l'accès de nos produits sur ce marché. 

Nous avons eu aussi la préoccupation de trouver 
des débouchés aux Etats-Unis. Nous avons donné une 
Compensation qui n'a pas gêné l’agriculture fran- 
Çaise, bien que ce soit un avantage agricole que nous 
ayons dù consentir. L'année dernière, il y avait eu 
une mauvaise récolte de pommes. En dehors de la 
période pendant laquelle les pommes francaises 
Sont vendues, nous avons pu recevoir, sans incon- 
vVêénient pour la production française un contingent 
de pommes de Californie en échange duquel les 
Htats-Unis ont accepté un contingent de vins triple 
de ce qu'il était auparavant. 

Ainsi, les préoccupations de M. Réthoré sont les | 
nôtres, Je ne puis cependant pas lui donner l’assu- 1. 
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rance que les demandes que nous présentons à des 
pays étrangers pour l'écoulement de nos vins sont 
toujours satisfaites. Contrairement à ce qu'affirmait 
M. Réthoré, 14 France a perdu le monopole de la 
production des vins. Autrefois, nous étions seuls les 
trés gros producteurs. Il y avait bien, dans le bas- 
sin méditerranéen, la Grèce ét l'Italie qui produi- 
Saient également certains vins. Mäis on né pouvait 
pas dire que ces deux pays étaient capables de con- 
Curreticer notre production sur le marché mondial, 
au moins eri Ce qui concerné les vins de haute qua- 
lité. 

M. Réthoré, qui a fait un voyage dans les pays da- 
nubiens, est trop averti pour ne pas connaître la 
situation générale du marché. Il doit savoir que, 
même dans l'Europe centrale, on fait du vin, qu'on 
en fait en Australie, qu'on en fait en Nouvelle-Zé- 
lande, et que d'autre part notre production mnord- 
africaine a augmenté dans des proportions considé- 
‘ables. C’est dire que la position de nos vins sur le 
marché motidial n'est plus Ce qu'elle était avant 
191% et QUE nous éprouvots Certaines résistances 
quand nous voulons placer cette marchandises sur 
lé marché extérieur, Car l'abondance d'une marchan- 
dise n'a pas habituellement pour con$équencé d'’en 
faciliter l'écoulement. 

Reétenez donc et les-explications que je vous four- 
nis et l'effort considérable fait par nous. Ils doi- 
verit donner, au moins je l'espère, très largement 
satisfaction à l'intervention de M. Réthoré. (Afplau- 
dissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ? 


Je mets aux voix les conclusions du rapport de 
M. Brachard. 


(Ces conclusions Sorit adoptées à l'ünanimité. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je meis aux voix l'additif 
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| présenté par M. Pignet et un certain nombre de 
; Collècues. 
(Cet additif ést adopté à l'unanimité). 

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix l’ordre du 
jour présenté par M. Liautev. 


(Cet ordre du jour est adopté à l'unanimité.) 


LA REORGANISATION DU COMITE EXECUTIF 


M. LE. PRÉSIDENT, — La parole est à M. Delthil, sé- 
nateur. 


M. DELTHIL (Tarn-et-Garonne). — Au nom de la 
conférence des présidents et secrétaires généraux de 
fédérations, jé demande au congrès de discuter dès 
aujourd'hui 1a proposition de résolution acceptée à 
l'unanimité par la conférence des présidents et se- 
créfaires généraux. Cette proposition a trait à une 
réorganisation que vos présidents et secrétaires géné- 
aux considèrent comme indispensable. 


Je vous demande donc de nous donner, auiour- 
d'hui même, les moyens de nous expliquer devant 
VOUS, 


Voir diverses. — Tout de suite ! 


M. LE PRÉSIDENT. J’entends demander la discus- 
ee FRANS de cette proposition. La question de 
la défense du Travail français serait donc reportée à 


Le Ai Itre Si ‘ance. 

NI. GaLiIManD (Seine-Inférieure). — Défendez le tra- 
Vail français d'abord vous parlerez de cela ensuite ! 
-M.- Le PRÉSIDENT. — L'ordre du jaur appelle essen- 
tiellement la défense du travail français. D'autre 
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part, vous êtes saisis d’une demande exceptionnelle 
qui tend à inscrire à l’ordre du jour une question 
de réglement. lant que l'assemblée n’en aura pas 
décidé autrement, je dois respecter l'ordre du jour 
primitif de cette séance et le débat doit se continuer 
sans désemparer sur Ja question du travail fran- 
CAIS. 

Si l'on propose d'inscrire une nouvelle question à 
l'ordre du jour, il faut indiquer immédiatement une 
heure ultérieure. 


M. DELTHIL. — Je me suis expliqué. Je demande 
que cette question soit réglée aujourd'hui, car, de- 
main, elle serait enterrée. C'est ce qu'il faut éviter 
dans l’intérêt de notre parti. 


# 
+ 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Albert Mil- 
haud. 


M. ALBERT MILHAUD (Hérault). — Je demande essen- 
tiellement que ce congrès fasse la preuve qu'il n'y a 
pas d'autre élément de la démocratie plus soucieux 
que lui de s'associer à l’œuvre de redressement éco- 
nomique et de lutte contre le chômage (Anplaudisse- 
ments.) 

Mais je pense également que, puisque nous som- 
mes réunis et que motre Séance peut se prolonger au- 
jourd’'hui même, au delà dela séance captivante de 
cet après-midi, les hommes de labeur que vous êtes 
peuvent, cette année, comme l'an dernier à Vichy, 
prolonger leur effort dans une séance de’ nuit. 

A cet égard, si j insiste, c’est pour demander pré- 
cisément au congrès de Nantes d’enchaîner son ef- 
Iort de réorganisation, de propagande avec celui 
de l’année précédente. 


A Vichy, nous avons dit : « Nous voulons nous 
réorganiser. » Un an a passé. L'heure est venue 
de s'exécuter, je vous le dis simplement : à une 
heure favorable à tout le monde, exécutons-nôus. 
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nuit. Nous aurons toute liberté 
thèses en pleine impartialité. 


NT. LE PRÉSIDENT. — M. Albert 
que cette question soit discutée 
d'une séance de nuit. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

I] en ést ainsi décidé. 








Je propose que nous nous réunissions en séance de 
confronter 


demande 


LA DEFENSE DU TRAVAIL FRANÇAIS 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est 
tolland, député du Rhône, sur la question de la pro: 


teCtion du travail français. 


M. MAURICE ROLLAND, député du Rhône, Secrétaire 
parlementaire du parti. — S'il est une question sur 
laquelle HOiTe congres se doit d’être unanime, c'e 
bien celle de la lutte contre la crise économique et, 


CT] particulter, contre le chômage. 
L'an dernier, le problème a été 


étudié, non seule- 


ment d'un point critique, mais d’une façon à peu 
prés complète dans l'excellent rapport de notre ami 


Roche, Mais il faut reconnaître 


réalisation 


du plan n'a pas été narfaite. C’est 
avons aujourd'hui le devoir d'envisager de nouveau 
L, = 1 x j 7 M a D 4 à 
IG pronlèeme et de prendre les mesures qu'il 


porte, 


pourquoi 


À la veille de l'hiver qui va être particulièrement 
rude et difricile le devoir d’un grand parti comme le 
nôtre est de se pencher avec attention sur ce pro- 
blème et de l’examiner d'une facon précise. 


Il faut agir et agir vite. 


Insuffisance du plan Marquet 


Je veux d'abord mettre le congrès en garde con- 





te certains propos et certaines illusions. Deux cons- 
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tatations pessimisies sont d'abord à faire en ce qui 
concerne le chômage. D'une part, la crise s'aggrave 
d'une façon bide , d autre part, le plan Marauet est 
insuffisant par son volu he et par sa portée. 

J'ai dit que la crise s° aggravé. Je ne chargeraïi pas 
mon exposé de chiffres, Je vous en citerai cependant 
rois qui constitueront, en quelque sorte, les points 
ae repère permettant de juger Ta situation. 

Dans le courant du mois d'août dernier — et vous 
voudrez bien remarquer Que c'est un de ces mois 
d'été où les sans-travail trouvent le plus de travaux 
auxiliaires — le nombre des chômeurs français a 
augmenté, dans la semaine du 17 août, de 4.200, 
dans la semaine du 24 3.200 et d’une facon plus 
générale, le nombre global des chômeurs au couré 
de la dernière année, a augmenté de 90.000. 

Ce sont trois chiffres que je jette dans le débat 
uniquemeént pour indiquer que, malgré certains au- 
gures optimistes, la ‘crise s'accroît dans des propor- 
ons considérables et qu'il est temps d'y mettre un 
terme el d'agir. | 

Je vous demande d'autre part, de mettre en care 
nos amis ef l'opinion publique contre certaines il- 
Iusions qui ont cours. 


Le plan Marquet est insuffisant par son volume, 
et nos collègues de la Chambre l'ont dit officielle- 
ment avant lé vote. 

En effet, ce plan suppose, pendant cinq ans une 
somme de grands travaux dont les crédits annuels 
seront à peu près de l’ordre de grandeur de 1.800 
millions. | 

Or, dans la moyenne des exercices budgétaires 
précédents, figurait au budget soit au titre de l’exer- 
cice annuel soit au titre des divers plans d'outil. 
lage national, soit encore par le fait de l'initiative 
des collectivités, une somme de crédits égale à 3.500 
millions. Or, comme ces crédits ont disparu, le plan 
Marquet, qui prévoit un crédit de 1 800 millions par 
an, est insuffisant, et c’est une somme de 2? milliards 
de travaux environ qui a disparu du mouvement 
économique, 
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Le plan Marquet est également insuffisant par sa 
portée, voici pourquoi. On dit qu'il Va Servir à uti- 
ser 100.000 chômeurs. C’est exact. fnais 100 000 Chô- 
HNeurs utilises pendant leë cing ahs d'application du 
blän, Cela fdit une movénne ahintiellé de 20.600 tra- 
Vailleurs. Quand on pense que le fioinbre dés chÔ- 
meurs secourus en France est actuëéllerñenrt de 320.000, 
| 0h peut juger de l'insuffisance de ce plan. 


























Je précise Que, dans ce nombre de 520.000 [1e figu- 
ENT pas, d'une part, lés chômeurs partiels ét, d’au- 
tre part, les chômeurs Complets qui ne sont pas se- 
COUTUS, 


C'est pourquoi nous devons envisager des mesu- 
res plus précises et recourir à des remèdes nouveaux 
en dehors du plan Marquet. ' 


Autres moyens de lutte contre le chômage 


Les 40 heures, La retraite, etc, 


Les remèdes sont de deux ordr@. D'une part, il 
laut redistribuer le travail. procéder à une nouvelle 
'épartition de la Somme de traväil global qu'on peut 
effectuer chez nous, d'autre part, réorganiser rapide- 
ment le Service d’assistance-chômagé, car il ÿ a de 
la misère et la misère n'atténd pas. 

1 faut, d’abord, redistribuer le travail. On a dit 
lès souvent que le chômeur demandait du travail et 
non des secours. C'est vrai. Maïs comment lui don- 
ner du travail ? 

Je rappellerai la proposition de résolution düe à 
initiative de notre ami Jaubert et qui à été approi- 
Vée par l’ensemble du groupe parlementaire. Cette 
Proposition tend à la réalisation d’un plan quinquen- 
nal de grands travaux. ; 

À un certain moment, cette idée était difficile à 
'éaliser, Mais, aujourd'hui, le gouvérnémient qui a 
DU trouver 9 milliards au cours d'un emprunt de 
Consolidation, pourrait aussi trouver un Certain nom- 
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bre de milliards destinés à l'équipement éCONoImIque 
de notre pays et à la résorption du chômage. 

D'autre part, la question se pose de la réduction 
de la journée de travail. J'ajoute que la réduction du 
Sombre des années de travail est ]e crois, une notion 
nouvelle dans cet ordre d'idées et dont il faut que 
notre parti prenne l'initiative. 

La réduction des heures de travail, c'est le DroO- 
blème de la semaine de 40 heures. 

On nous objecte que ce problème ne peut se ré- 
soudre que sur le terrain international. C'était peut- 
étre vrai il y a quelques mois ou quelques années 
Ce l'est beaucoup moins aujourd'hui où des pays 


ont hnardimen: pris l'initiative je ne citerai que 
les Etats-Unis — d'appliquer la semaine de 40 heu- 
l'es. 


Attendrons-nous que notre démocratie aille pren- 
dre ses exemples dans les pays fascistes pour ré- 
duire la durée de la semaine de travail et faire hé- 
néficier les travailleurs français du progrès techni- 
que et social ? 

EF a également la réduction du nombre des an- 
nées de travail. On ne doit pas admettre qu'un 
homme, depuis l'adolescence première jusqu'à un 
age assez avancé soit obligé de travailler pour 
vivre et ce, dans des conditions défectueuses pour 
lui et pour ses employeurs. (Applaudissements.) 

La loi des assurances sociales intervenue trop 
tard après combien de batailles, pare à cet inconvé- 
nient par le jeu de la retraite obligatoire. Mais il 
ÿY a un certain nombre de vieux travailleurs qui 
n'en bénéficieront pas, qui sont des ché meurs perpé- 
tuels et en faveur desquels une solution s ‘impose ra- 
pidement, 

Il y a également les jeun es, car, lorsqu'on étu- 
die le problème du chômage. on constate qu'il y 4 
deux catégories particulièrement aîteintes : lès Jeu- 
lies et les vieux. 

Pour les jeunes, la solution n’est pas dans une 
retraite anticipée. Elle est tout autre. Elle est peul- 
étre dans la vacance des emplois et aussi dans une 









nouvelle oriéntätien professionnelle. On ne s OCCUPE 
pas assez. dans nos organismes officiels d’orienta- 
on, des possibilités d'absorption du marché. Les 
Jeunes chômeurs peuvent se réadapter, on peut les 
organiser autrement et les diriger vers les profes- 
sions qui manquent de main d'œuvre ou qui en man- 
queront dans quelques années. C’est un problème de 
prévision, un problème technique qu'on doit envisa- 
ser dâäns les milieux gouvernementaux et, en parti- 
euiiér, au ministère Gu Travail. 


VüLlia se SOUS quels aspects généraux le Dro- 
blème doit être étudié. Mais il Y à une autre ques- 
tion : celle de la protection du travail français. Nous, 
qui sommes les représentants des centres urbains, 
nous avons eu l’occasion d'éntendre les doléances 
des travailleurs français. Ils ne demandent pas que, 
brutalement, on expulse les travailleurs étrangers, 
Mais, au contraire, qu'on procède par une sorte de 
discrimination entre le travailleur national et le tra- 
ailleur importé. 

I} faut accorder un droit de priorité à l'ouvrier 
français. On peut le faire en appliquant progressi- 
vément la loi du 10 août 1932 et en diminuant, cha- 
que année, le pourcentage de main-d'œuvre étran- 
vêre tolérée, de telle sorte que les employeurs sa- 
Chent, six mois ou un an à l’avance, qu'ils doivent 
éliminer de leur usine telle quantité de main-d'œu- 
vre étrangère et préparer une main-d'œuvre étran- 
sère de remplacement. 

Ainsi, les bureaux et organismes de placement 
Pourront faire les mêmes pronostics et orienter la 
Mairi d'œuvre française vers des débouchés nou- 
VEAUX. 

Il me souvient d'ur. discours prononcé récemment 
Pal le président Herriot lui-même qui, se faisant 
l'interp rête d'un certain nombre de travailleurs 
[rançais désolés et navrés de voir leur place prise 
Par les travailleurs étrangers, disait textuellement 
Cec] 

Il faut que la France, tout en restant fidèle a 
ses traditions d'hospitalité, se ramène au volume 
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I] y a aussi l’organisation de l'assistance et de la 
solidarité nationale. Il faut, sur ce -poinit, faire queék 
que chose et le faire d'urgeñce, Je m'explique. 

Il y aura toujours des vieux qui fe pourront pas 
êtré employés, mème si l’on applique toutes Ies 
méthodes que j'ai préconisées. Il y aura, d'autre 
part, les travailleurs étrangers qu'il faudràä conser 
ver, en France, Car On ne peut les expulser Drutd 
lement. 

Pour ces travailleurs, il est indispensable qu 
fonctionne un fonds de solidarité nationale, Actuel 
lement, les fonds municipaux et départementaux 
de secours aux chômeurs constituent un poids qui 
pèse surtout sur les collectivités des centres indus 
triels. Il faut que ce soit la nation française tou 
entière qui fasse l'effort et supporte la charge. 

Sur ce point, je vous signale que des textes son 
en] voie d'élaboration. Un projet a été adopté pal 
la Commission d'assurance et de prévoyarice St 
ciale de-la Chambre, dont j'ai été le rapporteur. À 
n'est pas encore à l'ordre du jour de l’assemblée. 

Je demande au Congrès d'adopter une motion 
dans laquelle je vise ces différents points et qui esl 
alnsi CONÇUE : 


« Le Congrés, 

«a Demande la réalisation d'un plan quinquennal 
d'outillage national basé Sur Les principes «Le la 
résolution déposée par le groupe parlementaire de 
o juin 1934 : | 

« Démandé l'application stricle de la loi de 8 le 
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res et d'envisager la mossibilité, par la réduction 
des heures et des années de travail, de résorber le 
chômage par une répartilion nouvelle du travail à 
Pensemble des travailleurs. 


« Réclame un droit de mpriorilé au travail pour 
les (ravailleurs francais, les travailleurs étrangers 
mrenant leur place au fonds de chômage mnour Îles 
naus où la réciprocité existe ; 


« Demande le vote immédiat d'un fonds national 
de chômage une législation unifiée du chômage el 
l'adoption sans délai de la proposition de loi Rol- 
land, votée déja par la Commission d'assurance el 
de DTÉVOYANCE sociale de la Chambre. » 

J'ai terminé. Permettez-moi d'insister sur Ja gra- 
vité du problème et sur l'urgence des mesure à 
prendre. Nous sommes à un moment où il ne faut 
pas temporiser. Le problème du chômage est cel 
de la misère La misère est mauvaise conseillère, 
c'est un ferment de révolte, de désordre social et po- 
tique. L'exemple de l'Allemagne nous prouve qu'il 
faut que nous ayons les veux fixés sur ce qui se passe 
de l'autre côté du Rhin. Il ne faut pas que l’armée 
des chômeurs devienne celle du fascisme. 

C’est pourquoi je vous demande d'adopter la réso- 
lution que je vous propose, Un parti comme le nôtre 
se doit de préndre cette attitude pour avoir une Ré- 
publique meilleure et qui vive. (Aprlaudissements.) 
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La prolongation de la scolarité 


M, Le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Férin, dé- 
puté de la Marne. 


M. FérRIN (Marne). — Je ne veux retenir votre at- 
ention que quelques minutes, pour vous parler d'une 
Question qui intéresse particul'èrement le chômage : 
là prolongation de ia scolarité jusqu'à l’âge de 14 ans. 
Lorsque, après dix ans d'attente, la Chambre à 
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enfin voté le projet que j'ai eu l'honneur de défendre 
devant elle au nom de la Commission de l'enseigne: 
nent et des beaux-arts, nous pensions que la question 
de la fréquentation scolaire et de la prolongation: de 
la scolarité à 14 ans allait être résolue et que les 
efforts de tant d'amis de l’école, comme Herriot. Ber:- 
thod, Jossot, Daladier et d’autres encore. seraient 
enfin couronnés de succès. Il ne s'agissait plus, en 
somme, que de faire accepter par le Sénat quelques 
petites mises au point pour mettre ce projet en har- 
monie avec les nécessités actuelles. 


Or, depuis le vote de la Chambre. c’est-à-dire de- 
puis dix-huit mois, ce projet dort sur le bureau de 
la haute assemblée et ni les rappels de la Commis- 
sion de l’enseignement de la Chambre, ni le désir 
que vous avez formulé, dans votre dernier Congrès, 
Sur la proposition de M. Abel Craissac, secrétaire 
général de la Fédération du Var, n'ont pu le faire 
sortir de sa torpeur:. 

Cependant aucune des raisons impérieuses qui ml 
iitent en faveur de ce projet n’a perdu de sa valeur. 
Sans revenir sur ces raisons, je rappelleérai, notam- 
ment au point de vue pédagogique ce que disait 
Herriot en 1928 

« L'enfant qui auitte l'école à 13 ans cesse d'ap- 
prendre au moment où il commence à comprendre 
les choses de la vie » 


D'autre part, à l'exception de la France, 1a plu- 
part des Etats civilisés ont ratifié les conventions 
internationales du travail en ce qui concerne l'âge 
d'admission des enfants aux travaux agricoles, mari 
limes et industriels. 

il me soit permis de dire que si la France rati: 
fat ces conventions, si les Chambres votaient enfin 
Le projet, IIOUS apporterions peut-être le meilleur 
remède à la crise du chômage car beaucoup d'en: 
fants Sont employés dans des entreprises où is 
tiennent, au détriment de leur santé. la place de 
nombreux travailleurs qui sont frappés par le chô- 
Fiage, 
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D'ailleurs, la Commission du travail de la Cham- 
bre, dont je fais également partie, s'était émue de la 
question. Elle m'avait prié de déposer un rappori 
pour demander au Gouvernement d'intervenir au 
plus vite pour faire voter ce projet par le Sénat. 

Comme conclusion, je vous demande de voter la 
lésolution suivante 





























« Le Congrès du Parti républicain-radicaL et radi- 
Cal socialiste confirmant ses décisions antérieures, 
insiste énergiquemeni auprès du Gouvernement 
pour hâter le vote définitif par le Sénat du projet de 
loi sur la fréquentation scolaire et la prolongation 
de la scolarité à 14 ans. » 

Naturellement, cette prolongation dé la scolarité à 
lt ans conduira fatalement à l'aménagement de nou- 
veaux locaux scolaires et pour que toutes les ré- 
gions de France puissent bénéficier des subventions 
qui sont accordées pour ces constructions scolaires, 
au nom de mes amis Jaubert. Liautey, Emile Seitz 
ef en mon nom, je vous propose également cette 
autre résolution 

« Le Congrès demande que les crédits de subven- 
tions pour la construction des écoles primaires votés 
dans la loi de juillet 1934 (outillage national) ne 
Soient pas réservés exclusivement à Certaines régions 
ét Solent attribués en tenant compte seulement des 
besoins scolaires de tous les départements. » 


+ + 


M. LE PRÉSIDENT. La parole est à Mme Eliane 
Brault. 


Mme -ELIANE BRAULT. — Citoyens, collaborant avec 
notre ami Férin et m'associant à la proposition de 
fréquentation scolaire obligatoire, je viens vous 


demander de 11e DEL oublier, dans VOS préoccupa- 
LIOris 


les questions sociales, notamment celles des 
éhlants malheureux, que vient de soulever le scan- 
dale de Belle-Isle. 
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Après avoir rendu hommaze aux journal'stes qui 
ont alerté l'opinion publique, te vous demande donc 
de faire votre devoir. 

Je demande notamment que le Congrès, approuvant 
le vœu de son bureau, sur la propositi in d'ASOUArE 
Pfeiffer et de moi-même, exige que soient appli pu 
immédiatement les mesures envisa œées par le ninis- 
tère de Ia Justice: exige également que par mesure 
préventive de là crim nalité, le dépistage des nré- 
anocrmaux soit fait dès l’école par un service $o- 
cial dant le statut faciliterait la tâche: que la loi de 
null heures et la loi de l'obligation scolaire soient 
respectées pour tous les enfants jusqu'à l'âge de 
13 ans, tant dans les écoles que dans les prévento- 
MIUMS et dans les maisons d'éducation surveillée ou 
établissements de correction. 

Je demande également que le contrôle de la fré- 
quentation scolaire ne soit pas un vain mot et que 
les lois soient appliquées, 

(‘es mesures ne nécessitent aucun crédit nouveau. 
Le Congrès peut done les exiger immédiatement. 

D'autres mesures demandent des crédits, mais 1e 
Congrès devra faire siennes les mesures suivantes : 

Lé tribunal pour mineurs doit devenir une juridic- 
tion Spécialisée comportant l'avancement sur place 
des magistrats avec équivalence de traitement des 
autres juridictions. 

Il convient d'ajouter l'application immédiate du 
décret du 16 février 1920 sur PT OS des mal: 
sons de détention et de la scolarité dans ces maison 
Il- faut prévoir le remplacement 4 personnel péni- 
tencier par un personnel médico-péda;: gogique spécia- 
lisé avec présente d'un médecin psychiâtre aux côtés 
du directeur de l'établissement. 

Enfin. je demande que la circulaire du 15 février 
1909 portant création facultative d'écoles départe- 
mentales pour anormaux soit appliquées immédiate- 
ment. 

Le Congrès demande également que soit hrévui un 
cenire d'accueil et de friage pour les enfants en 
danger moral, Selon le mot du président Heérriot, 16 
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Parti radical sera social ou ne sera pas. (Applaudis- 
Sements.) 


NT.. LE PRÉSIDENT. La suite du débat sur la pro- 
teCtIon du travail français es reportee à la séance 
je, , £ "A + TE 
de ce soir, à 21 heures. 

Avant de levef Ia séance, 16 vais mettre aux voix 
Iles deux ordres du jour qui vous ont été présentés 
par M. Férin. 


(Ces deux ordres du jour sont adoptés.) 


NI. LE PRÉSIDENT, — Persoriné ne demande plus la 
parole ?... 

La séance est levée. 

La séance est levée à midi 10 minutes 
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SIXIEME SEANCE 


SAMEDI 27 CCTOBRE 1934 
(Après-midi) 


RESULTATS DES ELECTIONS 
AU BUREAU DU COMITE EXECUTIF 
Présidence de M. ARCHIMBAUD). 


_La séance est ouverte à 14 heures et demie, sous Îla 

présidence de M. ARCHIMBAUD, député de la Drôme. 
assisté de MM. Julien DURAND, Alexandre ISRAËL, an- 
Ciens ministres, Camille PicARp. député. Emile Ro- 
CHE (Nord), ISOoRE (P.-de-C\, comme vice-présidents, 
et de MM. SERLIN, sénateur de l'Isère, JOUFFRAULT, 
député des Deux-Sèvres, CAILLOT (Bas-Rhin), MIquEL 
(Lot), D' JuLLIAND (Savoie), Papon (Lot-et-Garonne), 
VALENTIN (Hte-Marne) PIinorT (Mavenne), et GUILLON 
(Vienne), comme secrétaires et des membres du bu- 
reau du Parti. 


M. LE PRÉSIDENT. — J'ai l'honneur de faire cnnaf- 
tre au Congres le résultat des élections au Bureau 
du Comité exécutif : 

Sont élus : 

Vice-présidents parlementaires: MM. Julien (Rhône) 
489 VOIX; Archimbaud (Drôme), 430: Ferin (Narne}, 
493; Herard, (Maine-et-Loire), 466. 


Vice-présidents non parlementaires: MM. Gaston 
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OU, 344 voix; Jacques Kavyser, 267: Chevalier, 232: 
Garnier, 218. Elu pour un an: Emile Pignet, 209 
Secrétaires parlementaires: MM. Courson, 486 VOIx: 
Coutlert, 483; Monnerville, 476: Ferrand. 46 0. 
Secrétaires non parlementaires: MM. Sabhleau., 250 
voix; Anxionnaz, 209; Robert Lange, 19% Rosen- 
thal, 160. 
(Vifs applaudissements.) 


LA POLITIQUE INTERIEURE 


Rapport général de M. Georges Bonnet 
député, ancien ministre 


M, LE PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle le débat 
Sur la politique intérieure. 

La paroele est à M. Israël, rapporteur de la com- 
Mission de réforme de l'Etat. 


M. ISRAFI, rapporteur. — Conformément à la déci- 
Sion que vous avez prise dans la première séance de 
votre Congrès, les deux c ait de ange gé- 
nérale et de réforme de l'Etat ont délibéré en commun. 

C'est le résultat de leurs délibérations que je vous 
apporte sous la forme d’un ordre du jour dont je vais 
vous donner lecture et sur lequel vous aurez à dé- 
libérer 

Le Congrès du parli radical-socialiste, considé- 
rant que Le malaise collectif de l'opinion publique 
CSt L'erpression des souffrances individuelles nées 

la crise économique, du chômage, de La mévente 
des produits agricoies, de La paralysie des échanges 
tt de l'impossibilité pour la jeunesse de trouver 
l'emploi de son activité : 

Estime q'U il faut placer “UtL premier plan de L'AC- 
Mon des pouvoirs publics la restauration de notre 
économie par La réduction de l'écart entre Îles prix 
& La production et les prix à la consommation, La 
Prolteelion des travailleurs francais contre l'inva- 
Sion de la main-d'œuvre étrannère, l'allégement par 
la réduction du taux de l'intérêt, des charges qui 
Pesént sur la terre, l'usine et La magasin 
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Considère qu'il faut ranimer l'industrie el Île 
COMIMErCe par La rEDrIS( les échanges eTLÉTIEUTS, 
Le perfectionnement de l'outillage national et la dé: 
fense des producleurs agricoles. 
Le parti radical-socialiste, résolu à défendre les 
inslilutions républicaines el ce régime parlemen- 
laire, fidèle à Ses traditions qui impliquent l’auto- 
rité de L'Elat et le respect des libertés individuelles, 
donne mandat à ses élus d'entreprendre, sans dé- 
La, la révision des méthodes de {travail du Parle- 
ment el notamment la limilalion de l'iniliative en 
malière de dénenses dans Les débats Jinanciers, 
l'étude et Le vole obligatoire dans les délais mnor- 
maux dun budget déposé à temps nar le gouverne- 
ment, une stricte discipline des débats écartant. les 
umprovisalions de séances. 

Il estime que, dans le cas d'un conflit grave, soil 
entre Les deux Chambres, soit entre le gouverne- 
mént el La Chambre issue direclement du suffraye 
universel, il apparlient au peuple seul d'imposer 
son arbilrage; demande à son comité exécutif et à 
ses élus au Parlement d'éludier el de présenter, 
dans le plus bref délai, un proiel de réferendum 
qua, s'el ercant non sur Les DETSONNES, mais sur Les 
problèmes EN CAUSE, l'assure., dans l'ordre et dans là 
paix publique, la prédominance de l'intérêt nalio- 
nal par l'erpression de la souverainclé nalionale ; 

Demande, en autre, que Le Conseil national éco- 
nomique soit réorganisé el que, par des contrôles 
el des ynesures HPTOPriés. l'Etat soit tolalement 
libéré dex coalitions d'intérêts particuliers ; 

Insiste sur l'indispensable réforme de l’'ordqa- 
nisme udicidire, nolamment sur la nécessité de 
fortifier l'indépendance du Juge conlie {foule pres: 
sion el sur La réorganisation de La fonction pu- 
blique et son adantalion à La vie de l'Etat moderne. 

Le parti radical-socialiste est prél da S'ASSOCLeT d 
toute réforme ayant pour objet d'assurer La stabt- 
lité minislérielle et d'ablenir un meilleur fonction: 
nement de l'Etat. Mäis à ne saurait admettre des 


mesures qui rlistueriient de favoriser dés entreprit 





ma bé à ÉD ue LÉ en © rm PR mn EN 


= : —, 




































Ce 
re 23 


tés de pouvoir pérsonnel contre lé$ libertés républi- 
Cairres. 

Il fait confiance au présidént du parti el à .$es 
élus des deur ässriblées pour qué, fors de leur 
patriotisme et de leur foi républicaine, ils poursui- 
vent sans reldclie la réalisation de $es idées. 

ll leur donne mandat de faire triompher toute 
aclion qui assurera, en même temps que l’applica- 
lion dé ce programme, le désarmement des jaec- 
fieux el la défense vigilante des libertés civiques el 
de la paix, 


x + 


M LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Georges 
‘onnel, rapporteur. 


M. GEORGES BONNET, rapporteur, — Mesdames; ci- 
toyens, j'ai accepté comme un devoir inmpérieux Je 
rapport sur la politique générale que le Bureau du 
Comité exécutit du Parti radical à bien voutu me 
confier. 

Aucune tâche pourtant né m'a paru aussi dificile 
que celle dont votre confiance ma aujourd hui 
chargé, Jamais autant d'incertitude n'a régné dans 
les esprits, De toutes parts des inquiétudes naissent 
à l'horizon. Chaque jour apporté un projet; un plan, 
une réforme nouvelle. En même temps la scuirance 
a éxasberé les passions; on pense, on parle; on 
agit avee violence et dans notre Parti mème, l'an 
dernier si uni, on voit apparaître aujourd'hui les 
tendances diverses et parfois des oppositions re- 
doutabples, r ES : 


Une voir. — À qui la faute ! 


NM: GORGES BONNET, rüpporteur, — En présence de 
Cette Situation; quel était le devoir dé votre Cm- 
Mission de politique générale ? Nous avons pensé 
Que nous devions examiner le problème en nous met- 
tant du des us des passions, regarder les faits avec 
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objectivité et avec sang-froid, et essayer de préparer 
les solutions nécessaires sans qu'aucune hardiesse 
nous effraie. Ni optimisme, ni pessimisme, la vérité! 
Voilà ce que le pays républicain attend de NOUS. 
(Applaudissements.) 

Mais, parce que nous avons le devoir d’être justes 
même envers nos adversaires, nous avons le droit 
aussi de demander que l'on soit juste envers nous. 
Voilà pourquoi tout d’abord nous protestons contre la 
campagne de dénigrement systématique faite contre 
ioute l’œuvre accomplie par les gouvernements 
radicaux. 

À en croire certains, ni les chefs du Ouvéernement, 
ni les ministres qui se sont succédé au pouvoir de 
juin 1932 à 1934 n'auraient rien compris, n’auraien 
rien Osé, n'auraient rien tenté. 

Puis, brusquement, serait survenue la date fati- 
dique du 6 février 1934 Et tout d'un coup, à partir 
dé ce moment, on aurait été illuminé, on aurait com- 
pris, on aurait osé, on aurait travaillé « Amettons 
— disait l’autre jour un de ces bons apôtres qui Coni- 
prennent Î1a trêve à leur façon que, depuis 1952 


jusqu à 1934, on a perdu deux ans!» 

Eh bien, c'est à la fois faux et juste, On n’a pas 
perdu deux ans, on n’a pas perdu une minute (Mou- 
vements divers. ) 

Mais oui, on n'a pas perdu une minute ! La situa- 
tion léguée aux gouvernements radicaux, nous l'avons 
à Maintes reprises décrite dans nos campagnes, au 
cours de notre propagande, Or, dès le mois de juin 
1952, les gouvernements radicaux se sont mis au 
travail; ils ont essayé de rétablir l'équilibre néces- 
saire du budgrt. Puis, lorsque le 1° tévrier 1932. 

| ri À 1 | : LITIA tr ii)rl 


CL Hinanc: 


(tar LIT Lettr aujourd'hui publi 
QUE : « La crise de trésorerie n'esl pas une question 
de seinaines, ellé est lire question de jours. sinorl 
d'heures 


YOiula dans quelles conditions M. le Président Dala- 
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dier et moi-même avons été appelés au gouvernement. 

On attendait, à ce moment, la crise de trésorerie. 

Que dis-je? On l’espérait ! (Applaudissements.) 

Or, à toutes les échéances on .a fait face réguliere- 
ment, Les projets néc essaires au redressement bud- 
gétaire ont été votés en temps utile. En même temps 

i je puis le rappeler avec honneur — à la Confeé- 
rence de Londres nous avons non seulement sauvé 

| notre monnaie, mais aussi empêché le désastre qui 
| alait s'étendre sur toutes les monnaies d'Europe ei 
qui eut été alors d'une exceptionnelle gravité. (A D- 
plaudissements.) 

Et lorsque, le 1% octobre 1938. nous regardions 
l'effort accompli depuis six mois, noug pouvious 
éprouver quelque fierté. On parle souvent dans les 
communiqués de l'heure présente de la diminution 
du taux d'intérêt, du pourcentage de l’or qui couvre 
les billets de la Banque de France. Voyez les chif- 
fres: Ja couverture le l'or par rapport aux hillets 
avait passé de 77 à 80 % ; le taux d'intérêt des bons 
du Trésor à court terme avait diminué de 1 % ; les 
rentes étaient à un taux un peu plus élevé qu'elles 
ne sont aujourd’hui. 

D'autre part, le projet que nous déposions le 1% 
octobre 1933 — je rappelle ce point qui est capital — 
comportait le monopôle de la venté des armes et le 
contrôle de leur fabrication ; il comportait aussi un 
programme de grands travaux, la Semaine de 40 
heures, enfin un contrôle sévère empêchant l'évasion 
liscale. 

Aussi sommes-nous en droit de dire qu en renver- 
sant un gouvernement qui présentait des projets com- 
portant de telles mesures démocratiques, la partie de 
la majorité qui siège à l'extrême gauche a pris une 
responsabilité particulièrement lourde. (Applaudisse- 
Ments.) 

Pourtant, nous n'avons pas alors perdu courage. 
Quelque temps plus tard le président Chautemps, 
avec sa belle autorité, faisait voter les mesures com- 
plémentaires nécessaires pour assurer l'équilibre du 
budget. Si bien que le 1° février 1934, lorsque les 
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ministres radicaux quititaient le pouvoir, ils pott 
valént laissér un bilan qui Se résuihe en définitive 


par quelques chiffres significatifs que “voit 
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En juin 1932: TOUS AVIONS trouve 15 IX] 

def IÉ , DOUI] COMD16] Ce défi IE, TOUS AV. 

voter 15 milliards ue ressources Oil Cl éCOri0ImIes, 


dont douze étaient entrés dans les caisses de l'Etat 
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Quant à la Frésorérie, alors qu'en juin 1932 le pré 
Sident  Herriot avait trouvé les caisses vides 


M. Fräfiçois Piétri; alors que je quittais 16 pouvoir ef 
février 1934 et que je “lui passais les services, recot 
naissait dans un communiqué officiel que à la 8x 
tuation était parfäitement saine ». Il restait à ce 
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r'ant du Trésor à la Bañnque Sans compter d'in 
mernses facultés de l’émission d'emprunt. 

En regardant 1E Chémin parcouru, il faut réconnat 
tre que cette œuvré a été accomplie par lés gouverné 
ments radicaux avec lé concours du Fariémetit, Sans 
révolte, sans opposition véritable, et jé dirai méme 
avec l'adhésion des mas:es démocratiques du paÿs 
Applaudissements.) 

Mais vous savez la suite. On aväit éSpéré la crise 
de trésorerie pour renverser [és gouvérneents de 
gauche, pour rénvetser et dimihuer riotre Päfti 
On pensait que, comme Où nous y avait provoqués 
jadis; on pourrait aous amméner À déclarer - « Noté 
N avons plus d'argent dans les caisség » 

Eh bien, chargé du Ministère des Finances, j'a 
lenu de mon mieux, dans des circonstances diffi 
cilés, et j'ai laissé uné éituation parfaitement nette. 

Mais, quänd on a vu que, par le moyen quoi 
espérait, par la crise de trésorerie, où né pouvail pas 
provoquer la crise politique qu'on cherchäit depuis 
si longtemps, 1: a fallu trouver autre chose. et ce 
furent les événements du 6 février ! (Applaudisse- 
ments.) 

À ce moment, nous avons consetiti la trêve. Nos 
ainis Sont entrés, avec le consentement de notre 
>arti, dans lé Gouvernement ; et nous pouvons dirê 
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auiourd'hui avec quelque fierté que cette trêve 
nous l'avons rigoureusement respectée. 


Plusieurs voir. — Mais pas les autres ! 


| M Gronces BoNNET, rapporteur. — Oui, pas les au- 
D tres ! et j y viens. 

Pas un acte, pas un gesie, pas une par le ne peuvent 
nous être reprochés qui auraient parte la moindre 
aîteinte à la trêve. Et nous y avons d'autant plus 
de mérite — c'est peut-être uné iorce pour nous, nols 
le verrons tout à l'heure — que pendant cette période 
hous avons vu nos amis les plus chers, ceux qui on! 
consacré le plus d'activité et de dévouement à notre 
Parti, attaqués avec la plus vive et la plus impi- 
tovable férocité. (Vaifs nee audisse ments 

Pourquoi avions-nous consenii la trôve ? Nous 
l’avions consentie pour ais raisons : d’abord parce 
qu'on se battait dans la rue et que nous ne voulons 
pas de bataille entre Français, ensuite parce qu'il y 
avait « la crise » et que nous voulions qu'on püi 
chercher dans une pér inde d'acalmie tous les MOyen= 
à adoucir cette crise. (Applaudissements.) 

Là encore, à ce point de vue objectif, € n dehors des 
passions, en toute vérité, pu Hsque, vous ai-je dit, 
telle est la loi suivant laquelle se déroulera mon 
exposé. voyons les résultats qui Shi été obtenus. 

Il faut reconnaîtré que la bataille qui s'était dérou- 
lée s'est en partie apaisée. Pourtant, nous avons vu 
encore des combats se livrer dans Îles rues, et Île 
Sang francais a coulé. Nous avons vu aus 1 exploiter 
AVE, ; cynisme tous les scanda les, et souveéri dans des 
buts he qe S. 

| Je reflt 119 souvent a Ces faits et me demande : 
| comment as hommes qui ont, à quelque titre que 
É ce soit,.lx tèche.de ouider l'opinton publique Net- 
vent-ils oublier. à ce:point les lecons. de l'histoire, ei 
comment ne pensent-11s..pas- quils.risquent-- d'être 
lés premières victimes des Mauvaises … PASSIONS 
qu IS ci iront déc ch: 11 és 9 ANY } laudissemen fc | 

Il faut reconnaitre atissi due, depuis huit mois, la 
sé ne s'aRt Dar nainéliorée, Haisons ur large (tour 
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d'horizon : l'agriculteur ne vend pas Ses produits e! 
voit peu à peu, hélas ! la misèra S installer à son 
Ioyer ; l'ouvrier des villes Cierche du travail. 1 est 
vent réduit au Chômage, car il voit <e fermer 
L les portes des usines. 

de vue Hhancier, ]1a situation reste diff. 
“ans parier du déficit des chemins de fer qui 

pese lourdement sur ls budget, je ne veux à cet 
égard citer que deux Ch ffres : il y a deux ans Le 
Ministre des finarces du souvernemnt présidé par 
M. Herriot -qui n'était autre que le même M. Ger: 
Main Martin, pouvait émettre un emprunt 4 1/2 0} 
al pair remboursable en A ans, alors qu'il a fallu, 
Il y a quelques semaines. émettre un emprunt à 
6 ‘, remboursable en 30 ans Le rapprochement de 
ces seuls chiffres vous montre la gravité du péril. 

Mais, après avoir fait ces constatations, nous de- 
vons méditer sur elles et tâcher d'en tirer quelques 
leçons. Lesquelles ? 

Celle-ci tout d'abord. qu'aujourd'hui ce n'est plus 
par une action psychologique, par un choc — comme 
l’on dit — sur l’'Opinion publique, un de ces chocs qui 
rétablissent la Confiance, qu'on peut arriver à r'ésou- 
dre les problèmes «: graves, les problèmes fondamen- 
(AUX, qui inquiètent lourdement l'opinion du pays. 

C'est toute la différence entre 192€ et 1934, Oui. il 
ne Suift plus à l'heure présente de créer un choc sur 
l'opinion, dé mettre dance un Même gouvernement 
des honimes qui s'étaient autrefois combattus : il re 
Suifit plus de répéter, selon le conseil du médec'n 
célèbre, que « tout va h'en » + il ne suffit plus d'af- 
frmations optimistes. Il faut en vérité regarder le 
fond de ces problèmes NOUVeaux, les examiner. con- 
ironter les solutions. et il faut ensuite prendre hardi 
ment ses décisions (Applaudissements. 

Cette réflexion, je puis l'appliquer de la mme 
naniére au front commun. auquel je veux mainte: 
ant venir dans ee débat de politique générale. 

Donc, un jour les Socialistes et les ComMmmun's(tes, 
qui s'étaient “si fortement et si longlemps hattus, 
Qui avaient mené leg uns contre les autres dané ce 
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pays une guerre Sans merci, qui s'étaient si souvent 
couverts d'insultes et d’injures réciproques, cent entre. 
pris de sceller une réconciliation solenné:le sur 
l'autel des événements du 6 février. 

Et pourquoi, en vue de quoi, cette réconciliation 
Pour combattre d'une part, ontils dit. le fascisme 
bour combattre la guerre, d'autre part, 

Puis ils se sont tournés cordialement vers le Parti 


radical, et ils l’ont invité à prendre part à cette action 
unique. 


1 


vise hou: T hou} 

Quelle doit être sur ce point noire réponse ? La scez. 
moi vous dire comment à mon sens se pos: [a 
question. 

Si, demain, éclataient des émeutes dans la rue 
Contre le régime parlementaire, si demain nous 
apercevions des tentatives faites pour instaurer 
dans Ce pays une dictature, ou une tentative de 
pouvoir personnel, nous ne laisserions à personne 
le droit de nous indiquer la place que nous irions 
volontairement OCCUDETr. (Vifs aprlaudissements. 

Nous serions, demain, en pareil cas, sans avoir à 
subir la moindre injonction ni la moindre somma- 
tion, à notre poste de combat pour défendre les liber- 
tés républicaines menacées. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Mais citoyens, écoutez-moi bien, ces événements de 
Suerre civile et d’émeute, nous ne voulons pas qu'ils 
se produisent. S'il y a un gouvernement qui appli- 
Que le: mesures que vous allez tout à l'heure décider, 
nous espérons bien que ces événements ne se produi- 
ront pas. 

Et puis, même s'ils se produisaient, si nous étions 
Vainqueurs dans une lutte commune contre l’émeute. 
Il faudrait, le lendemain de la victoire, gouverner 
ensemble. Tout est là, car c'est un prob'ème de gou- 
vernement, ce n'est pas le problème de la rue, qui 
Se pose pour un parti comme le nôtre. 

Ur, comment le Parti communiste résout-il le 
problème ? Ranpcelez-vous son manifeste publié Je 
19 août, à la veille des élections cantonales. Que 
dit:i1? Il demande l'instauration des Soviets en 
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France : il demande l'abolition de la défense natio- 
nale. Ne suffit-il pas d'indiquer ces principes 
mêmes, si contraires à votre doctrine, à tout ce 
que nos maîtres et nos chefs nous ont enseigné, pour 
penser qu'il est impossible de songer sur ce terrain 
à une action de gouvernement ? (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Nous sommes alors conduits à cette idée, que to 
ceux qui se rappellent la leçon de 1924 et celle de 
1932 doivent méditer, à savoir que, si l’on veut faire 
une action utile, qui ne décourage pas les démo: 
crates, il faut qu’à l'avance, je dirai même avant les 
batailles électorales, on examine les points essentiels 
d'un programme commun, et qu'on décide de se bat: 
tre tous ensemble, en acceptant les responsabilités 
du pouvoir, en vue d’une action commune. (Nouveaux 
et vifs applaudissements.) 

Nous arrivons ainsi, par le raisonnement même, 
à Ce qui est en quelque sorte la conclusion essentielle 
de cet exposé : ce que le Parti radical doit faire 
avant tout, surtout dans une époque aussi troublée 
et aussi inquiète que celle où nous vivons, Cest 
d'établir solidement et hardiment son programme. 

Tout d'abord, quels caractères ce programme daoit- 
il avoir ? 

A notre sens, il doit présenter deux caractères 
essentiels. 

Tout d'abord, ce programme doit être d'essence et 
d'inspiration démocratiques. Tous nos grands aînés 
ont toujours dit et répété que le Parti radical-sacia- 
liste devait rester en contact étroit avec les masses 
populaires : et c'est surtout à l'heure où le Front 
commun, dissimulant sa doctrine communiste, essaie 
de se poser en défenseur des libertés, que le Parti 
radical, sans se laisser détourner de sa véritable 
voie, doit rester constamment en contact avee le peu- 
ple et avec la démocratie. (Apnlaudissements.) 


11C 
Lis 


En second lieu, ce prozramme doit être simple et 
clair, Ce ne doit pas être une longue nomenclature 
destinée à donner satisfaction à tous les appétits et 
à tous les intérêts au fur et à mesure qu'ils se pré 
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sentent. Il ne doit comporter que quelques articles 
claits, audacieux, susceptibles d'ünëé réalisation Hfi- 
né diaté. (Applaudissements,) 

Et maintenant, en me servant du travail des rap- 
porteurs Spéciaux, la lourde tâche m'échoit d'essayer 
de dégager les lignes essentielles de ce programme, 
qui doit être celui sur léque} on se battra demain, ou 
SsUT léequél démain on fera cette propagande électo- 
rale qué vous, militants, poursuivez sans arrêt dans 
lé pays. 

Il y à d'abord un certain nombre d'articles, dont 
quelques-uns avaient été indiqués au Congres de 
Clermont-Ferrand, qu'il faut RS Je pense au 
projet, déposé d'ailleurs par le groupe parlementaire, 
définissant les droits et les devoirs des re presSentants 
du peuple et marquant les incompatibilités parle- 
Mentaires. (Très bien! très bien!) Je pense aussi au 
projet de revision de certains décrets-lois particuliè- 
remént injustes en ce qui concerne le régime des 
retraites. (Trés bien! très bien!) Je pense enfin à 
quelque chose de beaucoup plus important, qui est 

‘éoccupation dominante de ce Congres, je veux 
le désarmement de tous ceux qui s ariment er 
vue de la guerre civile. (Vifs avpiaudisséments. 
Que des hommes aient, sur des sujets graves qui 
Inquiètent l'opinion, des idées dif férentes, rien de 
plus naturel ? Qu'ils essalerit de les faire trimpher 
par la force de la logique et de la raison, rien de plus 
juste ! c'est l'essence même du régime démocratique: 
Mais que, dans la vivacité de leur passion, 1ls aient 
la prétention de les iIMposer 4 COURS de fusil ow à 
Coups de revolver, voilà aui est nettement intolérable: 
Ei lorsque par SUTCTOÏt On peul voir sur certaines 
aitiches adresser des menaces aux membres du Par- 
lement, en déclarant que si tellé mesure n'est pas 
| votée, si tel hommé ne disparait pas dé la <cèneé 
politique, on descendra dans la ruë, jé dis que, Si 
ous cédions à de tels charntages, il nv <uräit 
plus ni régime patletientaire, fi République. (Vifs 
applaudissements.) 
Nous le disons avec fermeté au Gouvernement : il 
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n'y a plus un instant à perdre ! Si l’on veut éviter à 
la France, qui a déjà tant souffert, la suprême 
épreuve de la guerre civile, avant le vote du budget, 
en quelques jours, je dirai plus, en quelques heures, 
les textes nécessaires doivent être votés pour désar- 
mer les factieux. (Vifs applaudissements répétés.) 

Mais, citoyens, il y a aussi les souffrances nées 
de la crise, et c'est sur ces problèmes économiques 
que nous devons avant tout porter maintenant notre 
attention. 

Oh, ces problèmes s'expriment bien simplement, et 
il n’est pas nécessaire d’être un grand économiste 
pour indiquer devant l'opinion publique comment 
ils se présentent. Pouvons-nous donner aux agricul- 
teurs le moyen de vendre leurs récoltes ? Pouvons- 
nous donnner aüx ouvriers qui veulent travailler plus 
de travail pour les occuper ? Pouvons-nous donner 
aux jeunes, impatients d'action, les débouchés qu'ils 
attendent ? 

Voilà comment se posent ces questions essentielles. 
Et je déclare que si un gouvernement pouvait ap- 
porter, je ne dis pas une solution définitive, mais des 
atténuations à ces maux si douloureux, il auraïl 
derrière lui la grande majorité de l'opinion publique 
éclairée. 

En présence de ces problèmes, quelles solutions, 
même provisoires, peut-on concevoir ? 

On a parlé de la réforme de l'Etat. Je n'ai pas 
besoin de vous dire, après les magistrales et lumi- 
neuses explications données par notre rapporteur el 
par tous les orateurs qui se sont succédé à la tri- 
bune de ce Congrès, que je suis entièrement d'accord 
avec eux sur les points qu'ils ont signalés. 

On peut et on doit assurer la stabilité ministérielle. 
Mais nous ne voulons de rien qui puisse ressembler 
à une instauration d'un pouvoir personnel, ét sur ce 
boint M. Cornu a très nettement marqué l'opinion 
unanime, je le déclare, des commissions réunies de 
la réforme de l'Etat et de la politique générale. 

Que l'on puisse aussi essayer d'empêcher certaines 
improvisations par voie d'amendements telles qu on 
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én voit trop souvent dans les discussions parlemen- 
taires, qu'on puisse exiger que le budget soit voté 
en temps utile afin d'éviter le régime des douzième: 
provisoires, nous en sommes pleinement d'accord. 

Pour toute œuvre permettant d'améliorer le ren- 

L dement des méthodes parlementaires, pour toute 
œuvre concourant à assurer Îla stabilité gouverne- 
méntale, le Parti radical répondra « Présent ». 

Mais il serait injuste de considérer que seul le 
Parlement est responsable de tout ce qui s’est passé, 
que Seul il est responsable de la crise, et que c'est 
seulement du côté du Parlement qu'il faut chercher 
les remèdes nécessaires, 

J ai eu le plaisir de retrouver une pensée qui est 
mienne depuis longtemps aussi bien dans les mani- 
testes de la plupart des anciens combattants que dans 
Celui de la Confédération générale du travail ou 
dans le manifeste des auteurs des plans du 9 juillet. 

ous sont unanimes pour demander avec nous que 
les grandes forces qui ont pris peu à peu une telle 
Importance dans notre pays acceptent, dans la pé- 
riode présente, le contrôle nécessaire de l'Etat et 
Sinclinent devant la souveraineté nationa'e. (Applau- 
dissements.) 

Mais, à côté de cela, il y a la crise elle-même. cette 
crise si rude ! Il faut prendre le problème corps à 
Corps, sans chercher à esquiver aucune difficulté. 

La politique de déflation ? 

Elle doit avoir d'autres conséquences que celles 
qui ont pu être envisagées jusqu'ici. Elle doit com- 
Porter autre chose que des réductions de traitements 
et de salaires. Elle doit comporter aussi la baisse du 
prix de la vie ; elle doit comporter également un cer 
(ain aménagement des obligations contractées en 
bériode de prospérité 


Si l'on ne fait Dé COLE, | L'OUIL SE DÜlHt | ia pre 
Mière partie de l'œuvre, on provoqué des méconten- 
tements légitimes chez ceux auxquels on a demandé 
des sacrifices lourds, trop lourds parfois. Et si ces 
hommes s’apercoivent que les sacrifices qu'ils ont 
Consentis ne servent à rien, qu'ils ne peuvent em- 
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pêcher le lendemain de nouveaux désordres moné- 
taires, imaginez léur déception et leur tolère! 

Ur nOouS avons besoin plus que Jamais, dans les 
circonstances drämiatiques que nous traversons, d'une 
monnaie Saine. Räppeleéz-vous que Si, à Londres, 
däns Cetté Conférence que je raäppelais tout à l'heure, 
liOUS avions coffinis la moindre imprudence nous 
aurions eu depuis un aï non pas Une monnaie déva- 
luée, Mais, cé qui ëst piré, une monnaie flottarite, 
Soufnise aux caprices des changes et de la Spécuta- 
tion. Vous auriez vu, le 6 février, quel taux auraient 
atteint iès Chängés., Et vous verriez, aujourd'hui, de 
Quel Moyen de préssion nouveau on disposerait pour 
contraindre vos votes et les diriger dans une direc. 
tion déterminée ! (Appiatidissements.) 

Nais, là aussi, il Y 4 des vérités 


élémentaires 
qu'il faut redire. 


Que suppose Ia saine monnaie ? Elle suppose 
libre circulation de l'or. qui, 


a SOn (Our, COMPOTrTE 
tout de même une certaine 


liberté de circulätion des 
iMmarchandises. Et; par conséquent, prétendie tout à 
la fois défendre là monnaie saine, ét élever conctart 
ment dans le monde entier des murs douar ers, dés 
Contingentements, des pronibitions, cest acctwmnu 
ler Sur tous les pays et sur le nôtre en particu: 
lièér, dés désastres incalculablés, c'est encendrer la 
misère géhéralé, et c'eat peut-être, après la guerre 
économique, Conduire à la guerre tout court. 
Songez-y donc, car si une même pensée directrice 
n'afimé pas fes ministres de l'économie nationale 
et des financés de cé pays, s'ils pratiquent une polt 
tique différénté, on vous aura deérnandé; à vous 
fonctionnaires, à vous fétraités, de lourds Sacintk 


CES, et la Monnaie qu'on avait voulu sauve restérd 
très Menacce, (Applaudissements.) | 


Voilà une première considération qui me semble 
Capitale. Mais un autre problème ge posé, celui dt 
crédit, Car le crédit agricole, le crédit commercial, 

16 érédit industriel sont plus ou moins liés à la sol 
tion de la crise dont nous souffrons: Sans y insister 
longuemént, j'indique que, tant que subsisteront des 4 
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réglements qui datent d'un siècle et qui ne corres- 
pendent pas aux exigences de la vie moderne, il n Y 
aura pas de veritahle solution du problème du cré- 
dt (Aprlaudissements. 


Passons à une autre question, celle des rapports 
des entreprises pr ivées et de lPEtat. 

Je pense que souvent J'Etaf intervient à tort pour 
demander à certaines entreprises, de chemins de fer 
har exemple, d'accepter des règlements qui peuvent 

PS côner, Mais je pense aussi qu'en sens inverse cer- 
pe laines entreprises, après avoir violemment reprcché 
BP à l'Etat ses méthodes et son incapacité, ne se font 
has faute de solliciter de lui un secours financier et 
de frapper à ses caisses pour faire leur fin de mois. 
Eh bien ! je dis qu'il faut choisir entre la liherté, qui 
ne comporte aucun engagement de l'Etat, et le con- 
trôle que peut comporter une aide de l'Etat. (Très 
bien ! irès bien! 
| Et puis enfin il y a ce problème des jeu cp ii 
hous inquiètent tant ! Pensez à ces chômeurs de 23 
ans, à ces hommes qui veulent travailler, à ces hom- 
mes pieins d'ardeur et d'espoir dans la vie, qui 
Voient se fermer devant eux les portes des usines et 
qui ne peuvent plus exercer leur droit au travail, qui 
6SE AuSSi, ne Lou) liez pas, le droit à la vie! Pensez 
à eux ! Ne répondez pas, je vous en prie, à des homme: 
qi subissent de telles souff ranres, que leur situation 
és normale, qu'ainsi le veut l'orthodoxie financiere 
Qt économique. 

Non ! HT sans nerdire T1 instant penchez-vous Q111 
leurs souffrances, examinez-les, trouvez des remèdes. 
Vous n'avez pas Le droit de ne pas en apporter. 
(Applaudissements. 

Alors, que faire ? 

| Oui, il y a des remèdes, tout provisoires qu'ils 
Me Duissent être, C'est l'exécution d’un plan important 
d'outillage national, c'est la réduction de la journée 
le travail, c'ast la limitation du contingent des tra- 
Vailleurs étrafigetrs, c'est aussi dans une certaine 
Mesure la limitation de l'âge du traVailléur de inias 
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nière que les jeunes gardent autant que possible leur 
place au travail. 

Voilà des mesures qu'il faut prendre, et, je Je 
repete, sans perdre un instant. 

Une voir. ‘t la mise à la retraite des cumulards! 

VI. (1EORGES BONNET. rApporIeUur. — Voila, telles (UE 
Je IS CONÇOIS, les grandes lignes d’un programme qui 
pourrait apporter a nOS MAUX nor pas ulrle soluti 1 
définitive, mais une solution provisoire, car j'estime 
que la vraie solution du proïleme ne peut être atteinte 
que dans le cadre international. Ce que nous cher- 
Chons aujourd'hui, c’est un adoucissement à nos scuf: 
frances. C’est un programme, valable pour queiques 
mois peut-être, pour un an, pour deux ans au plus, 
et qu il faudra sans doute réformer. Je vous en indi- 
que aujourd'hui les ”randes lignes. estimant que 
nous devons nous efforcer d'urgence Or ceulement de 
le mettre sur le papier, mais de le réaliser comme 
un programme de gouvernement, car nous n'avons 
pas le droit, à l'heure actuelle, de’ rester dans 
l’inaction. 

Vous Me direz : pour réussir dans cette tâche. que 
faut-il ? 

Alors, TaisSez-moi évoquer ici le point de vüe 
moral. Pour réussir dans cette tâche. il faut montrer 
a Ja Nation l’étendue et la profondeur du problème 
a résoudre. Elle ne s’en rend pas compte encore, 
Crove2-MmOI, et ce n'es peut-être pas tout à fait de 
sa faute. On l’a trop entretenue d'un côté, à notre 
droite, dans les illusions d’une confiance qui peul 
tou! donner. et d'autre DATT, Aa notre anche, dan: 
Les promesses d'une démagogie qui prétend tout 
réformer. Applaudissements. 

[| faut lutter contre les égo;jsmes individuels ou 
Collectifs déchaînés. Il faut rendre à notre peuple Île 
sens de l'intérêt collectif, lui donner un idéal qui 
l'anime, comme il anime — je l’ai vu tant d’autres 
nations. 

Il faut aussi, sans hésiter, ne rien lui eacher. Il 
faut tout lui dire, 
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Il faut lui dire, en particulier, que la crise dont 
nous souffrons n'est pas une de ces crises périodi- 
ques auxquelles succédent, | 
verses, des périodes de prospérité. Il faut lui dire que 
cette crise est le signe d'un bouleversement profond, 
te] que le monde n'en a jamais CODTIU, provoqué par 
les abus du machinisme, par les désastres de la 
guerre et par les folies de l'après-guerre, (Vifs ap- 
plaudissements.) 

Je me rappelle le mot qu'Anatole France pronon- 
cait au lendemain de la guerre : «Il faudrait être 
insensé pour croire que les flots humains, soulevés 
par de si violentes tempêtes, rentreront dans leur 
it et reprendront leur cours antique. » 

Oui, il faudrait être insensé pour croire que nous 
pourrons vivre Sans envisager l'avenir, en. donnant 
Satisfaction sans méthode et au jour le Jour, au fur 
et à mesure qu'elles se présentent, aux-revendica- 
lions d'ailleurs contraires de groupements qui ne 
pensent qu'à leurs intérêts particuliers. Il faudrait 
titre déraisonnables et, en vérité aveugle pour ne 
bas voir que, dans les affaires économiques, c est 
un ordre nouveau qu'il faut construire, Applaudis- 
sements.) 

Cet ordre nouveau, c'est à vous, citoyens, reéprésen 
lants des classes moyennes, à vous qui <yimb 'H1=ez 
dans ce pays la raison et la prudence, qu'il appar- 
tient de le concevoir et de l'établir. 

J'évoque aujourd’hui des souvenirs vieux Ce vingt 
ans. C'était au début de la guerre, Les combattan's 
étaient exaspérés, révoltés par tous les récis qu'ils 
lisaient, par toutes les conversations qu'ils enten- 
daient. Un jour, quelques-uns d'’éntre eux — jen 
étais — se sont élevés avec force contre les illusions 
dont on prétendait bercer le publie. 115 ont dit, ïls 
ont exilé : « Vous rabaissez le rôle des soldats et vous 
troublez la confiance qu'ils ont en eux-inêmes en 
faisant croire que leur vie est facile, qu'ils ont en 
lace d'eux des adversaires sans courage et Sans va- 
leur, Dites la vérité au pays ! » 

Et je pense qu'en tenant Ce jour-là ce langage, 
ous avons vraiment rendu service à la Nation. 


après des secousses di- 
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Aujourd'hui, c’est au Parti radical, qui 2 tou: 
jours été dans les batailles diffc iles, dé tenir le 
mêrie längage au peuple français. C'est à lui de 
dresser ce pie sep clair et hardi, qui irapperd 
les inte Hige ces et féra vibrer les cœurs, Pour une 
crande UVÉE os verrez avec passion otre pays 
saura se battre et saura souffrir s’il le faut. (Vafs 
applaudissements.) 

Réuni dans son Congres de Nantes ä une heure 
historique pour le pays, le Parti radical doit com: 
prendre âaujourd'hti le grand rôle qu'il est appelé à 
jouér. Jamäis pareil enjeu ne füt jeté dans la bataille 
politique ! Dé votré clairvoyance, de votre courage, 
dé vôtre aüdace dépendent l'avenir du regime et Île 
sort de nos libertés. (Applaudissements vifs et répétés.) 


DISCOURS DE M. LE PRESIDENT DALADIER 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Président 
Daladier, (Vifs applaudissements.) 


M. EpouARD DALADIER: = Citoyens, je veux répon- 
dre sans tarder 4 l'appel si émouvant que M. Georges 
ÿonnet, interprète éioqüuent de la pensée de nocre 
Parti, nous a adressé lorsqu'il nous à dit : régardons 
les vérités en face, posons les problèmes hard 
ne nous dérobons pas devant eux, 

Oui, C'est par cet effort dé clarté, de précision €&l 
de si ncérité, et à cétte condition séulénie nt, que {6 
Parti radical nôn Seuleérheétit conservéra sa place dans 
le pays, mais deviendra, où rédéviendra, le grand 
rassemmbleur de toutes 1es 10rCces démocratiques frali- 
çaises, car c'est cela que le pays républicdin attend. 
(Applaudisseinents.) | 

Nous parlions ce soir de la réforme de l'Etat, Sur 
laquéëile notre ami ISr4ël nous a donné leciure d'un 
ordré du jour extrêèmément intéressant, et de la pol 
tique générale qui englobe, bien ériténdu, cé pro- 
blème de la réforme de l Etat avec tous les autres, 

Autrefois, dans nos Cotigrès, lorsque nos jeunes 
amis ont posé pour la première fois le problème de 
la réforme de l'Etat, de quoi s’agissait-il ? Il s’agis 
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sait d'un effort constructif, destiné à intégrer dans 
PEtat démocratique que nous ont légué nos anciens 
ces forces nouvelles extrêmement puissantes, les 
forces de l'économie. 

Aujourd’hui, il semble que certains considèrent que 
la réforme de l'Etat consiste à réfléchir longue men 
Le devant le buste ou le portrait du Maréchal de Max 
BP” Mahon (Rires) et l’on vient vous dire que le DSblènne 

est, paraît-il, d'accroître l'autorité du pouvoir exécu- 
tif. On vous demande d’aller méditer sous les feuil- 
lages jaunissants de Fautomne qui décorent en cette 
saison le vieux Palais de Versailles, d'aller méditer 
sur ces témoins mélancoliques d'une civilisation à 
jamais disparue (Très bien! très bien P, au lieu de 
vous demander de vous tourner vers les réalités de 
la vie moderne, ardente, désordonnée, passionnée, 
troublée, et qui attend en effet qu'un ordre nouveau 
lui Soit donré par vous. Mio tehente 

Voila ce qui explique cette sorte de désarroi et 
dinquiétude dont vous parlait tout à l'heure mon 
ami Georges Bonnet. 

Regardons plus haut et regardons plus loin. 

D'abord, dans le passé, qu'est-ce qui frappe le 
Citoyen français, ce Français moyen dont Herriot 
à si souvent traduit les préoccupations et les idées ? 

Quand il examine l'histoire palitique de son pays 
depuis vingt ans, ce qui le frappe, c'est cette série 
d'échecs alteinés de tous les partis et de tous les 
hommes : 

199 la Chambre de la guerre, la Chambre bleu- 
horizon : elle s'effondre en 1924. | 

En 1924 c’est le cartel triomphant : il s'effondre 

1926. 

Les forces modérées reprennent. le pouvoir de 1926 

1982. elles Fe arde NT | plus longtemi] }S D )arCce e qu'elles 
ont des moyens d’ SHen plus importants que les 
autres : mais, en 1982, effondrement de ces forces 

Modérées. 

De nouveau, les forces de démocratie sont au 

Pouvoir : effondrement en 1934 
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Croyez-vous que ces échecs alternés, mais identi- 
ques, sont le résultat du hasard ? 

En second lieu, CES équipes, qui Sont combattues 
depuis 1919 pendant près de vingt ans, les voilà 
assises à la même table du Conseil des ministres. 
Voilà de nouveau, Je ne dis pas la trêve, car la trêve 
n'a jamais existé... (V ifs applat disse ments répétés.) 

Je-vous demande de ne pas m applaudir. J'ai un 
chemin assez long à parcourir el je préférerais suivre. 
ma propre pensée, sans en être distrait même par vos 
applaudissements. 

Voilà aujourd'hui ces hommes qui Se sont com- 
battus, ces partis qui Se sont dressés les uns contre 
les autres pendant vinet années, les voilà qui col 
laborent au gouvernement. 

I n'y a, dans ma pensée. que la constatation des 
faits, Quand j'aurai à attaquer, vous me connaissez 
assez POUr Savoir que j'attaquerai en face. 

A ceux qui critiquent Herriot et les autres d'être 
la, je réponds que c'était leur devoir d'y être, car le 
parti leur en avait donné le mandat. 

En 1934, après vingt années d'échecs alternés, re 
pêtés, des uns et des autres. une immense espérant 
tiotte sur le Pays. Au-dessus des usines désertée SG, au- 
dessus des multit ude S fräppées par le chômage et par 
IE? crise, au-dessus des masses paysannes qui voient! 
leurs produits Suraïonder et le résultat de leur travail 
Samincir, s'amenuiser et disparaître, il est passé 
reconnaissons-le, soyons francs — une immense es 
pérance. 

Quel est le résultat ? Quel est le bilan ? 

Je ne suis Das ic] pour me livrer à des polémiques. 
Je vous proposerai, tout à l'heure. avée des chiffres 
arides et des raisonnements Qui ne seront sans doulc 
pas particulière ment agréables à suivre, l'effort cons. 
tructif sans lequel le Parti radical est perdu. Mais 
je ne fais pas de pi 16 émique contre les hommes. J'’exa 
mine leur bilan avec calme, comme si j'étais un 
homme de science muni de ses instruments tradi- 
tionnels dans un laboratoire. 

Je Suis loin de contester les conséquences qui son 
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heureuses : un effort sérieux vers l'équilibre budgé- 
taire, un aménagement de la trésorerie qui libère 
l'Etat de ces inquiétudes mortelles que nous avons 
connues les uns et les autres, un effort appréciable 
pour aménager la dette à court terme dans des condi- 
tions qui paraissent satisfaisantes. 

Vous voyez qu'avant de critiquer, il faut d’abord 
Savoir et je crois que ces résultats sont heureux. 

Mais, si vous regardez l’autre côté du dvptique, si, 
en face de la situation financière améliorée pour 
quelques jours ou quelques mois, vous examinez la 
situation économique du pays, qui commande la si- 
tuation financière — car nous sommes dans une épo- 
que qui différe de 1926 — en 1926, c'était la crise des 
finances publiques dans la prospérité des finances 
privées, aujourd'hui, c’est la crise des finances pri- 
vées qui commande et qui explique l'autrê — vous 
constaterez qu'il y a, cette année, 100,000 chômeurs de 
plus que l’année dernière. 

Vous constaterez, en vous penchant sur les chiffres 
de l’impôt du chiffre d'affaires, considérabiement en 
moins-value, qu'en réalité des échanges intérieurs 
entre Français ont subi une perte de 7 milliards de 
francs. 

Si vous regardez les réseaux de chemin de fer, vous 
constaterez qu'alors qu'en juillet 1933, nous avions 
donné aux compagnies de chemin de fer, en échange 
d’un contrôle plus sérieux de l'Etat, presque tout ce 
qu'elles réclamaient : l'abolition de l'impôt de 400 
millions qui les frappait, la possibilité de supprimer 
des trains, de fermer des gares, de comprimer les 
effectifs, le déficit est encore sensiblement égal à 
Ce qu'il était l’année derniére. 

Je pourrais multiplier les exemples. Mais il me suf- 
ira d'évoquer la vie de chacun d'entre vous. Petits 
Commerçants, qui vous demandez, à chaque fin de 
mois, comment vous ferez honneur à votre signature; 
artisans, qui voyez les commandes déserter vos ate- 
liers; paysans de notre pays, sur lesquels p'ane une 
anxiété mortelle, jeunesse intellectuelle à laquelle on 
lécerne des diplômes sans lui assurer l'emploi norma! 
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de son activité. J'ai le droit de dire que, par rapport 

aux années antérieures, l'effort d'union nationale 

s’est révélé vain sur le terrain économique et qu’en 

ce domaine la situation de la France est plus grave 

en 1934 qu’elle ne l'était dans les années qui ont 

PrÉCACE 

que je vous pose. Est<£e qu'il vous 

mettre un terme à ces désordres, pour 

lésgresse et la joie dans tous les fovers 

de vous dresser contre l’union nationale ? 

‘e qu'il vous Suffira de changer de gouvernement? 

Si nous ne sommes pas capables de comprendre les 

raisons profondes du mal, si nous ne sommes pas 

capables de le combattre par un programme 2e Cons: 

tructions, il vaui mieux abandonner les batailles poli: 

tiques. Il vaut mieux ne pas nous dresser contre des 

gouvernements pour les Jeter par ierre, si nous: 

mêmes nous ne SOMMES pas Gépanres de réformer, et 

de ramener la France à l'idéal qui était le sien. (Any: 
plaudissements.\) 


Je m'excuse d'entrer maintei 
| 


ant dans des consi- 
dérations un peu sévères et difficiles à suivre. Mais 
le vous parle, comme toujours, avec une entière li- 
berté, me RERORRD AR beaucoup moins de vous plaire 
que de dir. que le crois être la vérité. 

Je vous dis :- Jai vécu ces choses-là. Je les ai vécues 
dans le plus grand trouble. J'ai eu à faire face, moi 
i1Ssi, aux difficultés de trésorerie, J'ai pris la trésn- 
rerie avec 30 millions de dettes et rien dans la caisse 
et avec une Banque de Franc Da pendant plus d’un 
MOIS. Se refusait à escomptier les | ons du Trésor. 

Et le 7 février au matin, larsque, après Avoir re- 
cuellli l’avis des chefs autorisés des forces répuhli- 
caines, lorsque, après avoir compris que, pour main- 
tenir l’ordre, la République avant été sauvée dans la 
nuit du 6, je ne pouvais le faire mu’en donnant l’ordre 
aux soldats de tirer sur les masses, il y a aussi une 
autre idée qui a fortement pesé sur ma décision 

Je disais : oui, nous résisterons, l’armée sera at 
service de la République, nous ne sommes pas le pays 
des « pronunciamentos », nous ne sommes pas le 
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pays des dictatures. Et demain après- demain, si, pâr, 
fnalheur, il n'y à pas plus d aisance à daris les finances 
(1 publiques, si par maifieur il n'y a pas plus de traväii 
| dans les ateliers, Si 14 crise éCOUNOILIQUE l1 es pas 
pguérié ou surmontée, est-ce que nous n'alions pas 
Jouer 16 SOTrT dé ia République eliie même 

Je vous parle librement, Dans un congrès, à Clér- 
mont-Ferrand, je crois, notre ami Emile Roche disait: 
« Il faudrait que n0s ministres ou anciens ministres 
allassent un peu à l'école du soi 

Je «lilé alle à l'école du Soir + di travaillé dans le 
siléncé, j'ai réfléchi dans le silence. J'ai laissé faire 
toutes les expériences qu’on à voulu. 

Maintenant, je vous apporte, à vous, mon Parti, 
le résultat de mes réflexions. 

Ce qui explique les difficultés dans lesquelles tous 
lés gouvernerhents se débattent et se débattront, c'est 
que, depuis vingt années, il s’est produit une véri- 
table révolution dont nous n'avons pas conscience, 
une révolution économique, une révolution finani- 
cière qui s'est formée comme un de ces grands fleuves 
souterrains qui brusquement font irruption dans 
les campagnes, emportant lès choses el les hommes. 

Jé voudrais l’analyser devant vous. Je voudrais, par 
des chiffres ingrats — mais on ne peut raisonner sur 
ces questions sans des chiffres sérieux — vous faire 
mesurer l'intensité, la gravité dramatique de cette 
révolution dont la plupart.de nos contem] orains n Ont 
pas eu conscience. 

Je voudrais en second lieu vous démon! CET QUE les 
révolutions économiques, que les révolutions inoné- 
talrés elles-mêmes Sont, comme les autres forces de la 
nature physique, % qu’il en est des révolutions de 
l'ordre économiqu ou finarcier come de tës tür- 
rents dont je ] Hart, qui se précipitent dü somme t des 
montagnes, portant la dévasi: tion dans Îles Campa- 
gnés, mais qui peuvent, s ils Sont canalisés, y porter 
la force , le courant, à lumière, lé bien-être et la 
joie pour tous lés hommes. 

Abrès avoir analysé cette révolution profonde, Je 
voudrais, si je n'ai pas laässé votre attention et voire 


] 4. 
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nn montrer, dans une seconde pari } DeUt- 
étre plus 1 al: iisée parce que je devrai cotnbat tre des 
idées défe ice par des hommes qui me sont chers, 
mais qui comprendront, je le oi mon souci de 
vérité, je voudrais ‘dis-je, prendre COTrpS à corps les 
doctrines économiques ou monétaires qui s'affrontent 
dans ce pays depuis des années, et. après en avoir 
montré les lacunes ou les insuffisances, construire 
à Mon tour une doc trine écono mique el monét: aire QUE 
je place tout de suite sous le signe de la Révol lution 
française, car 1e pénse que l'heure est venue de faire, 
dans l’ordre ne la reprise du mouven.ent 
de 1789, (Applaudissements. 


Quelle est donc cette-révolution dont on vous a Si 
peu parlé ? Comment donc, avant 1914 se comportait 
le mécanisme traditionnel de la production et des 
échanges ? 

Vous savez ce due disaient les hommes de la 
révolution, les hommes de 1789, et si vous relisiez 
leurs discours, les écrits de Turgot. le grand ancêtré, 
ce serait pour vous une vérité éclatante : « L'homme 
doit être un être libre », Liberté de l'homme, dignité 
de Ia personne humaine ! Voilà la pensée de la.Révo- 
lution française. Et son effort a consisté à libérer les 
hommes de la tvranie des ol Hgarchies seigneuriales, 
de la tyrannie des choses, de la tyrannie aussi de ces 
Coalitions d'intérêts qui commencaient à apparaitre à 
la véille de la prise de la Bastille. 


Il s'est trouvé, comme toujours, que, lorque l'homme 
politique es clairvoyant, le technicien Lui apporte le 
moyen de traduire ses idées dans lo réel, et vous 
avez eu, peu après la Révolution, et inspirée par elle, 
la création en 1808 [a Banque de France. 

Je voudrais que, dans les livres qu'on met entre 
les mains de nos jeunes gens, on fit figurer, à côté 
de tant de [NOrCeaUux oratoires, quelques-uns de ces 
mémoires sur la Banque par lesquels le comte Mol: 
lien, fondateur véritable de 1a Banque de France, 
mériterait l’immortalité. Que disait-il ? 

Il disait : « À l’homme libre, nous allons donner 
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un instrument d'échange libéré qui n'aura pas d'au- 
tre limite que sa nature propre. Mais ces billets, que 
la Banque va émettre, qui les garantira ? Quels seront 
leurs titres réels ? Comment ces morceaux de papier 
colorié finiront ils par avoir le pas, dans le commerce 
du pays, sur l'or lui-même ? C'est que ces billets 
seront imprimés pour le service de l'escompte ». 

Et le comte Mollien ajoutait : « Quand la Banque 
aura dans ses Caisses de l'or monnayé — pas des 
Ungots qui dorment dans le coffre d'Harpagon — 
mais de l'or monnayé qui circule comme les billets 
— quand elle aura un portefeuille d'effets de com- 
merce représentant le travail réel des artisans, des 
commerçants, des paysans, du pays enfin, nous au- 
rons un billet d'une force telle qu'il finira par do- 
Miner toutes les autres formes de monnaie » 































C'est ainsi que les choses se sont passées pendant 
blus d’un siècle. Certes. il y a eu des crises. Comment 
ny en aurait-il pas eu une époque qui a vu naître 
toutes ces inventions mécanique qui ont transformé 
laSurface du monde ! Mais c'étaient des crises de 
faible amplitude, c'étaient des oscillations rythmiques, 
tantôt dans le sens d'une inflation, tantôt dans le 
sens d'une déflation, l’une et l'autre mesurées et mo- 
dérées. 

L'or était réduit à être l’auxiliaire du travail hu- 
Main et non point le féodal qui l’opprime. L'or ne 
Sen allait pas par cargaison au-delà des Océans, il 
ne franchissait pas par masses puissantes les fron- 
üères de l'Europe, comme aujourd'hui. I] n'y aval 
HAS Ce tapitalisme vagabond qui va, de l'ivage en ri- 
"age, emportant sa cassette d’un pays à l’autre. (Ap- 
Plaudissements.) 

L'or n'était que le manomètre de cette machine 
bien réglée, les oscillations de l'aiguille traduisant 
Sur le cadran les inégalités des échanges internatio- 
Jaux, des balances commerciales des différents pays, 
11, lorsque l'aiguille s'en allait ainsi dans un sens, 
l'or sortait du pays dont la balance commerciale était 
déficitaire pour y revenir à mesure qu'il exportait des 
Produits ou des services. Ainsi, peu à peu, l'aiguille 
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revenait à l’équilibre. L'or, dans ce mécanisme, avait 
pour but et pour fonction exclusive d'assurer, p4r 
e déplacement de faibles quantités, l'équilibre des 
échanges internationaux. 

Voilà le système qui ci permis cl [a démocratie de 
s fonder, de ss aftir nt ES de se Gev ÿ Der, 

Et puis, 1l y a eu, par la guerre et l'après-guerre, 
une véritable transformation dans toute l’activité 
économique du monde : Laquelle ? 

veut contraindre l'économie, il ar- 
| moment où l'économie finit par 
triompher de toutes les mesures policièr D 

L'Etat s'était réservé le droit exclusif de battre 
monnaie. il s'était ensuite réservé le droit exclusif de 
fabriquer des billets de banque. Mais, pour rester 
ainsi maître de l'or et du billet, 11 aurait fallu que 
l'Etat ne déclarât Das [a SuerTre, 

Les économistes, dont on s'est tant moqué, avaient 
raison de nous dire, lorsque nous partions en 1914: 
( assurez-vous ! [a ouerre durera (1 elques S ( mMmaAIrtes 


et, pour la Noël, vous serez tous chez vous. »-Ek 


comme les he'ligérants devaient se tirer les uns sur les 


autres à des distances incommensurables et sans se 
Voir, Chacun pensait que la veille de la Noël 1! se 
trouverait à son foyer en train de faire rôtir une belle 
dinde succulente. Cependant 1IS se Sort trompes et 168 
faits leur ont donné tort. Pourquoi? Parce qu'ils 
n'avaient pas vu, parce que personne n'avait COM: 
pris que celte guerre ne Serait pas financée comme 
les guerres du passé, comme celles de l’ancien r'é- 
gime, comme celles de la Révolution même, qu'elle 
allait stimuler les échanges, que derrière le front de 
ceux qui allaient se jeter dans là production de tous 
les objets nécessaires aux millions des combattants, 
les obus, les canons, et aussi les movens de vivre, el 
que cette production amplifiée centuplée, créerait 
une monnaie nouvelle que personne n'avait cru af 
pelée à un tel développement. 

La guerre a été financée par des inflations d’Etai 
dans tous les pays, mais bien plus encore — Ca 
ces problèmes d'inflation et de déflation, comme ils 
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paraissent mesquins lorsqu'on les examine à la lueur 
des catastrophes mondiales — par une monnaie Fo 
vellé, une morinaie curieuse, que vous connaisse 
tous, dont beaucoup d'entre vous fabriquent, chats 
jour, une certaine qu: T1 tite, une monnale qui n'est 
pas dé métal, une monnaie qui n'est pas représen- 
téé par les billets cColoriés de 1a Banque de France, 
une monnaie qui ést f: 1briquée émise, lancée dans la 
circulation, pourvu qu'elle porte une sisnature, celle 
de l’homme solvable de l'homme à qui l'on fait 
crédit, Cette signature vaut de la monnaie et, 
Si vous faites le compte dëé Ce que représentent 
toutes ces signatures, toutes ces monnaies SCrip- 
turales —— pour emprunter . un mot un peu Pé- 
dan — VOUS vous apercevrez qe. - cette monnaie 
fabriquée par chaque citoyén solvable a complète 
mént Süubmergé le métal, l'or, Si cher à tous les œou- 
vernemetits qui se SsuCccédent au po uvoir et même les 
billets de Darque, quelle que soit l'’am DIEUTrT de l'in- 
Hation d'Etat. | 




































Voulez-vous que nous la mésurions ? Je vais vous 
donner quelques chiffres. En 1933. [a Banque de 
France a effectué 2.000 milliards de paiements sans 
employer une se ule espèce, C'était la monnaie scrip- 
pente de circulait d'individu à individu. Les chè es 
POStaUux ont représenté, dans cette même année. 400 
Miliords de francs et, Si VOUS VOUIEZ urie mesure er- 
core plus exacte, reportez-Vous à tous les efflondre- 
ments boursiers qui se sont produits : vous verrez que 
l loi de stabilisation de 1928 a détruit à elle seule, 
Pour 500 milliards de l'épargne, c'est-à-dire 500 mil- 
liards de cette monnaie scripturale. 

Je pourrais citer bien d'autres exemples, \ais 
Qu'est-ce qui est à la base de cette monnaie nou: 
velle dont je CTOIS que Si les Sociatistes [rancCais, &81 

L les révolutionnaires francais étaient DIS sensibles à 


] 


BP l'enseignement de Proudhon qu'à célui de Marx. ils 
pu auraient compris que, Sans aucune révolution v 
à lerite, elle était peut-être capable de nous conduire à 
Une révolution sociale réelle ? 


Cette monnaié repose uñhiquement sur le crédit, 
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Qu'est-ce que le crédit ? C'est une anticipation sur 
l'avenir, c'est une sorte de levier qui jette le présent 
dans l'avenir, ce qui est vers ce qui n est pas en- 
core. Vous vous expliquez maintenant, si J'ai été 
clair, que, de 1914 à 1929, vous avez vu naître, croi- 
tre, S'amplifier, se développer suivant un rytüme sans 
cesse plus ardent, une masse imprévisible de capitaux 
formés en dehors de toutes les règles traditionnelles 
de l’économie. 

Quelles qnt été les conséquences politiques et so:- 
ciales ? L'Etat politique est toujours et sera toujours 
en rétard sur les créations de l’économie libre. L'Etat 
politique rl'a pas compris cette révolution profonde. 
Il a laissé faire, il a laissé passer et, comme cette 
monnaie, comme ce crédit s'incarne dans l’action et, 
surtout, dans l'action au porteur, vous avez vu nai- 
tre ces immenses constructions vertigineuses, ces 
trusts, ces cartels, ces holdings, le jeu des partiel 
pations, le jeu des filiales le jeu des investissements 
et c'est ainsi que dans l'ignorance et la carence de 
l'Etat républicain, se sont constituées de vastes coa- 
litions d'intérêts, de vastes concentrations qu'on à 
appelées quelquefois les « congrégations économi- 
ques », car leur procédé rappelle, en effet, ceux des 
congrégations religieuses qui ont été dispersées par 
Waldeck-Rousseau, et, dans un pays de démocratie 
individualiste, ce sont 200 familles qui, par l’inter- 
pénétration des Conseils d'administration, par laur- 
torité grandissante de la banque qui émettait les ac- 
tions et apportait le crédit, sont devenues les mai: 
tresses indiscutables, non seulement de l'économie 
française, mais de la politique française elle-même. 

Comment cela s'est-il fait et à quoi cela a-t-il abour 
ti ? Lorsque de tels organismes, que Richelieu n au 
rait pas laissé se constituer dans le royaume de 
France (applaudissements), se constituent, il est iné- 
vitable qu'ils soit troublé. 

Par le jeu des réserves, ils ont sacrifié l'actionnaire 
lui-même, parce que, jamais, dans le paiement d'une 
action, d'un dividende, n’est incorporée la valeur de 
l'actif social et j'évalue de ce chef à plusieurs dizaines 
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de milliards les pertes des actionnaires de ces vastes 
compagnies. 

Ils ont également déterminé l'accroissement de la 
fiscalité qui pèse sur ie plus grand nombre, car Ies 
réserves, les investissements, ont bénéücié de nom- 
breuses exonérations fiscales. qui ne sont pas tou]Jours 
apparentes et claires. On peut évaluer à plus d'un 
milliard par an l'évasion fscale dont ces socif'és con 
responsables. . 

Ajoutez qu'elles ont mis la mains sur les trans- 
ports et qu'elles les ont rendus onéreux, qu'elles ont 
mis la main sur le crédit. Vous le savez, vous Gui, 
depuis la disparition des petits banquiers des dépar- 
tements et des provinces, êtes oblizés de compter avec 
le seigneur moderne, car le fait actuel, c’est que l'in- 
ustriel est devenu le vassal du financier. (Vaifs ap- 
blaudissements.) 

Je ne voudrais pas ouvrir une controverse, mais, 
dans la vie de tous les jours ces vastes coalitions 
d'intérêts. interviennent sur les tarifs douaniers d'une 
facon ou d'une autre. Demandez à notre ami Elbel 
Ce qu'il en pense, lui qui a été directeur des accords 
Commerciaux au ministère du Commerce pendant 
tant d'années. Elles interviennent dans la vie politi- 
que. Souvent, au pouvoir, les hommes ne sont que 
leurs délégués. 

Elles interviennent plus encore sur l'opinion pur- 
blique et, dans de grandes villes où lon n'a pas le 
Le ps de raisonner, comme dans nos campagnes, 
elles fabriquent, jour par jour, lopinion, parce 
Qu'elles sont les maîtresses de la presse française. 
(Vafs applaudissements.) 

Comme toujours, lorsque lorgueil s'empare des 
hommes, lorsqu'ils ne tiennent plus compte de la 
'aison, les constructions les plus audacieuses et les 
plus vastes finissent par s’écrouler sur le sol. 

La rècle profonde, [a règle inviolable de lécono- 
mie, c'est que les marchandises doivent toujours 
S échanger contre des marchandises et quil n'est pas 
possible qu'il y ait une valeur au monde qui n'ait 
une contrepartie, 
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Or, du fait que le crédit se trouvait concentré eñ 
quelques mains, du fait que les destructions de 14 
guerre étaient un appel sans cesse plus ardent vers” 
la production, ces hommes $se sont jetés vers 
la production de quantité ci détriment de la Drodue- 
tion de qualité qui était la tradition de notre race. 
Ils ont produit sans souci de la contrepartie, sans 
souci des marcandises, des services ou des valeurs 
qui viendraient s’échanger contre la production nou: 
veille. 

Dans les pays où le mécanisme que J'analvse de: 
vant vous était rapidement devenu puissant, aux 
Etats-Unis et én Allémagne, ces ORNE pyramides, 
fruits de la sciente, de la technique et de l’orgueil 
humain, $e sort éffondrées sur des millions d'honi- 
nes ainsi réduits au chômagew, privés de leur pou: 
voir d'achat et ont précipité l'humanité vers l’abîme. 

Si j'ai analysé correctement sans passion, les faits 
eux-mêmes il faut bien que, par: int devant un part 
dont c'est l'honneur d’avoir toujours, à travers l'his: 
toiré, pris hardiment ses responsahi lités, je lui dise 
ce que 1e propose, Car Si Je ne définissais pas les 
principes d'une vié économique nouvelle = l’honime 
politique n’a qu’à fixer des princ'pes, c'est aux techni 
ciens à fournir les instruments — vous auriez le droft 
de me dire qu'il valait mieux ne pas parler. Je n’air 
rais pas parlé en effet, si je n'avais pas été en mestre 
d'opposer à cette analyse critique un programe 
constructif qui est la reprise, sur le terrain économk 
que, du mouvement de 1789. 

De quoi s'agit-il ? Tout à l'heure, Geoïges Bonnet 
passait en revue, dans son éloquent rapport, 1l6s 
plans, Car la mode est aux plans. 

Il est facile de rire, de se moquer dé res architectes 
improvisés. Même si je dois en combattre quelques 
uns ici, Je veux d’abord leur adresser un salut cor 
dial, parce que, au moins, cé sont des hommes qui 
ont réfléchi et qui ont compris rus ve n'est pas ave 
les méthodes de Ta bonne cuisinière de Ia tonne mé 
nagère d'autrefois, qu'on arrivera à résoudre #8 
problèmes du temps présent, 
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Ces plans, vous les avez lus. Ils ont un succés cof- 
sidéraple, qui S explique par la Carence de tous es 
partis politiques à l'heure présente, 

Parmi eux, je réserve une place au travail d'un 
de nos jeunes amis du Parti radical que je ne con- 
hais pas, que je n'ai jamais vu M, André Boissarie. 
Le travail, je l'ai lu ; c'est une œuvre remarquable. 


Cest la première fois que j'ai vu prendre corps à 


COT DS les réalités éconolIniques. 

Vous avez le plan de la C. G. T., celui de la C. G. 
PL. U., le plan du 9 juillet, le plan du socialiste de 
Mann, bref toute une floraison d'architectures. 

Pour ma part, je crois de moins en moins à ce 
quon appelle l'économie dirigée, Ce disant, Je dois, 
Heurter LEAUCOUD d'éntre vous. Jen Y CLOIS pas, parce 
que l'économie qui ineurt précisément est une éco- 
lionilie dirigée, Il est vra \, par quel ues erandes forces 
capitalistes, Et comme disait Proudhon dans son fa- 
meux avertissément aux ouvriers du Luxemhourg en 
1848, si Au monopole vous substituez un autre mono- 
Pole, Si à la coalition vous substituez une autre coa- 
lILION, vous aboutirez, quelles que soient vos inten- 
Lions, aux mêmes dsastres et aux mémies ruines, 


Economie dirigée ? Qui arbitrera entre les forces 
respectives, lorsque les forces antagonistes seront en 
presence ? L'Etat ? L'Etat démocratique ? 

L'Etat démocratique l'a essayé dans un pays qui 
S appelle l'Allemagne. Le parti social-démocrate a fait 
ul eflort remarquaosle d économie dirigée. L'écono- 
Hiie dirigée s'est elHondrée, exiportant jvéc elle Le 
svuuvernement démocratique allemand qui voulait à 
li 1018 le progres et la paix. 

Qui arbitrera ? Où sont les hommes de génie 9 Tii- 
tetrogez l'horizon, où les trouverez-vous ? 

Mais si vous réalisez l’économie dirigée par la do- 
Mination d'un parti ou d'une classe, vous serez em- 
porté vers la uictature politique, vers le fascisme, 
Vers la destruction de l’œuvre de la Révolution fran- 
(aise, 

Je voudrais que, comme les hommes de la Révo- 
lution, et je vous lirais, si je n'étais pas si pressé, 


te 


" 





































ET” É # L En Se de = En ns DES D US US Din ri re. à Di in nt nt me nl VE à Co A US 2 [us USSR ST ES 


Fi 


un admirable discours de Robespierre sur ce sujet, 
vous mettiez tous vos soins à la création d'un méca- 
nisme tel que l'intérêt général soit sauvegardé, non 
par des interventions quotidiennes de l'Etat dans 
l'économie, ce qui ne peut engendrer que des désas- 
tres, mais par une série d'automatismes qui soient 
le gardien de l'intérêt général, et ils peuvent l'être — 
C'est ce qui me reste à vous démontrer. 

Certes, je ne veux développer qu'un programme 
sur lequel nous aurons à réfléchir ensemble, car si 
vous me faites l'honneur d'approuver mes conclu 
sions, je vous demanderai de créer. dans le Parti Ra- 
dical, un groupement d'hommes, peu nombreux, qui 
recueillent, pendant le temps qu'il faudra les do 
léances, les désirs, les revendications de toute cette 
France qui travaille et qui produit, et qui finit par 
étre désespérée, parce qu'elle ne voit s'annoncer au 
cune aurore. 

Mais à ces techniciens, à ces hommes de métier 
que vous entendrez, il faut tracer des principes. 

Semaine de 40 heures, limitée à certaines indus- 
tries, en vertu de codes. Je l'ai proposée en octoire 
1933. Je ne désavouerai pas aujourd'hui, bien au con- 
traire Frida proposition. 

Ajoutez à cela un programme d'outillage national 
que j'appelle réel, parce que, dans ma pensée, un 
programme d'outillage national ne doit pas se limi 
ter à Cinq eu six grandes villes et à dix départe- 
ments, 


“its : ‘ Fa : 20 

Qu est-Ce qu'un programme d'outillage national! 
Ce n'est pas un idéal en soi, c'est un des moyens de 
résoudre la crise actuelle 


La crise économique est surtout une crise de Circu- 
lation. On ne peut pas dire que ce soit une crise de 
surproduction, alors qu'à côté des tas de blé et de 
marchandises que l'on jette ou que l’on brûle, il v à 
des millions d'hommes qui meurent de faim. C es! 
une crise dé circulation qu'on surmontera dans là 
mesure où'l’on aura rétabli et développé les pouvoirs 
d'achat. Cela ne veut pas dire qu'il faut renoncer à 
mettre de l’ordre dans les finances ; le rétablissement 
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de la circulation des produits et des capitaux est la 
véritable condition du rétablissement des finances pu- 
bliques. 

Un programme d'outillage national est fait pour 
mettre un terme à la thésaurisation. La monnaie, 
dans l'organisme économique, tient le rôle du san? 
dans le corps humain. Il faut que le sang circule 
Hour que Le COTpS accompliisse ses différentes fonc- 
tions. Il faut que la monnaie circule pour que lacti- 
Vité soit réelle. Il y a en France, 30 milliards d'ar- 
gent thésaurisés. Il faut les faire circuler. 

À quoi un homme que nous aimons bien, Jacques 
Duboin, dont je ne saurais trop dire le mérite et le 
talent, répond contre la thèse que jé défends ici : mais 
ces milliards, quand vous les aurez jetés dans le cir- 
cuit, où iront-ils ? Iront-ils produire du blé ? Nous en 
AVONS trop. Iront-ils produire du charbon ? Nous en 
avons trop. 

Je réponds : ils iront, soyez-en sûrs, s'investir dans 
des entreprises nouvelles, parce que, comme je le té- 
péte, la règle fondamentale, c'est “échange du pra- 
duit contre le produit, de la marchandise contre la 
Marchandise et toujours, quand vous déterminez la 
Circulation de la monnaie, elle s'investit dans des 
(réations nouvelles, Nous avons sous les yeux des 
ekemples nombreux. 

Voyez ce que représente le développement de l'in- 
dustrie de la T.S.F., même au point de vue de la 
Production industrielle même au point de vue du 
labeur humain. 

Mais, Si vous voulez décourager la thésaurisation, 
n'allez pas proposer un programme d'outillage na- 
tion a! consistant à mettre à la disposition de cCuel- 
ues grandes villes ou de quelques orands départe- 
ments les sommes accumulés pat les assurés So- 
“AUX Où par la caisse des dépôts et consignations. 
[l faut Coniruire un prograrire d'outillage national 
d base rurale, parce que, lorsque vous créez une 
éCOle, lorsque vous reconstruisz une ferme — et il 
ÿ a plus de 300.000 fermes qui devraient être recons- 
fuites, car élles ne sont que des taudis, indignes de 
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la civilisation française — ce n'est pas seulement 
l'entrepreneur de travaux publics œuëe vous faites tra 
vailler. comme lorsque vous ouvrez un canal où 
construisez une voie ferrée. c'est trois œuotre, cinq, 
dix corns d'Etat comme nous disions autrefo's : c'est 
le plombier, le peintre, le menuisier. Le Maron le ci: 
mentier que sais-je encore ! Et le sang circule dans 
l'économie. 

Ajoutez À Cela un certain nombre d'idées aue nous 
avons toujours défendues, sur lesquelles je n'insiste 
pas, dont Georges Bonnet a parlé dans son rapport 

Je répète que ie n'ai aucun esprit d'exclusivisme 

Nous devons étudier les movens d'étsblir 14 vié 
fconomique, rechercher avec ardeur toutes les ossi 
bilités de mettre un terme à l'inertie béate qui naus 
conduit à la catastrophe. 

Aussi bien. ce que je vous démande ce n'est pas 
d'adopter. dans un mouvement d'enthousiasme de 
Congrès. telles ou telles propositions, c'est de bien 
vouloir les retenir pour les examiner. C'est dé conk 
prendre QUE la nolititue économique actuelle, S| tant 
est qu'il v en ait une, ne peut qué conduiré le pays 4 
l'abîme., N'avez donc pas peur du non-conformisme 
ni de l’hérésie. puisaue l’orthodoxie a fait faillite, Ce 
mue je vous demande aujourd'hui. c'est un effort 
libre et loval de compréhension. Mon seul but é$l 
de fixer quelques principes. 

Regardez un bilan de la Banque de France à l& 
veille de la cuerre, Vous v trouverez : circulation du 
papier. 6 milliards : portefeuille d'effets de commerce 
— ces effets de commerce dont le comte Mollien dr 
sait qu'ils étaient la valeur réellé du billet —, 4 mik 
lards sur 6 milliards. Voilà une monnaie out rem 
plit son rôlé d'assurer la circulation dans lé corps 
social. 

1934 : émission. impression de billets — car prés 
de la moitié ne circulent plus ==, émission totale des 
hillets : $9 milliards de francs : pnrtefeuille d'effets 
de commeréé : Hioihis de 4 milliardé de francs. 

Volla ce aœul vôus explique le mal dant nous aouf- 
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J'ai lu, comme c'était mon devoir des discours qui 
ont été prononcés par De: aUCOUp des nôtres. Je me 
disais : cette économie est trouh.ée et le vice profond, 
c'est que, pour la première fois depuis 1784, nous 
aVOns mis l’homme sous la domination des: choses. 
Sous la domination de een au lieu de mettre 
l'argent et les choses au se vice de l’homme. 

Un dite du Président C ailla UxX, paru, je crois, il 
Y a au moins deux dans, que ] ai Conservé, sur lequel 
je réfléchis toujours. disait 

Je viens de visiter les chutes électriques de Kembs. 
Je viens de voir ce travail admirable qui à coûté 
quelque 800 millions dont 400 ee donnés par 
l'Etat et le reste par l'épargne, par l'appel des 
ques au crédit. 

C'est admirable, disait le Président Caillaux. quelle 
belle création ! 

Mais, comme il en l'habitude, le Président Caillaux 
4 posé quelques questions à l'ingénieur de cette usine 
de Kembs. 

I Jui a dit : c’est un travail admirable ; à quoi 
Servira-t-1l ? 

L'ingénieur a répondu : nous allons porter le cou- 
ant Sur plusieurs départements, notamment sur la 
Ville de lTroyes, dans l'Aube. 

Mais, dit le président Caillaux, ces pays n’ont-ils 
pas déjà l'électricité ? 

— Si, ils l'ont déjà, mais cela ne fait rien. 

Alors, vous allez vendre le courant à un prix 
plus bas ? 

Jamais de la vie, répondit l'ingénieur. Le 
Conseil d'administration s’y oppose. (Rires.) 

Alors peut-être, dit le président Caïillaux, vous 
vez voulu par ce travail garder votre main-d'œuvre 
ét assurer sur les bords du Rhin du labeur à vos 
Ouvriers ? 

7 Pas du tout, Nous avions, dans nos anciennes 
installations. 1.200 à 1.500 mére nous n’en avons 
sardé que 150. Les caisses de chômage s'cccureront 
des ire 
Voilà l'exemple le plus typique des erreurs où con- 
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duit, non pas l'usage de la machine — car ceux qü 
proposent de détruire les machines comme les gens 
des diligences proposaient de détruire les trains, font 
un rêve insensé, parce que toutes les forces du monde 
ne prévalent jamais contre l'esprit d'invention —, 
mais voilà un exemple qui montre bien cette deéno- 
mination des choses sur l'homme, de l'argent sur 
l'être humain. 

Cet appel au crédit, cet appel à l'épargne, cet apr 
pel aux finances publiques, c'està-dire aux contri- 
buables, pourquoi ? Pour améliorer ? Pour créer qu 
nouveau ? Non, transformer les salaires en dive 
dendes, 

Si nous voulons revenir à un mécanisme come 
celui que je définissais, il faut rendre à la monnaie 
sa véritable place. 

Je ne prendrai pas parti entre les théoriciens qui 
discutent pour savoir quelles sont les causes de la 
crise. Mais j'attribue une importance considérable 
au désordre monétaire et, tant qu’on n'aura pas agl 
sur la monnaie, on n'aura pas remédié à la cr:se. 

Agir comment ? Par la dévaluation de Paul Rey 
naud ? Elle ne résoudra rien, Quand vous aurez 
diminué de moitié la valeur du billet de banque, il 
viendra fatalement un jour où il faudra deux billets 
de banque nouveaux pour avoir ce que vous payez 
aujourd'hui avec un seul. J'ajoute que c’est une 
injustice, parce qu'elle fait toujours peser le sacri- 
fice sur les mêmes et au profit des mêmes. (Applau- 
dissements.) 

C’est pourquoi je considère l'inflation et la défla- 
tion, lorsqu'elles sont faites sans mesure, comme 
deux fraudes qui ne valent pas mieux l’une que 
l’autre. 

I] faut retrouver une monnaie saine, comment ? 
faut revenir sur la loi de 1928. Si, par hasard, ON 
tient à aller à Versailles, voilà un beau sujet. Apré 
tout, les voyages à Versailles ne seront pas néfastes 
s’il y a des aller et retour ! (Sourires.) 

[1 faut modifier la loi de 1928 qui a jeté par dessti 
bord le comte Mollieu én donnant à la Banque d8 
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France le droit d'émission illimitée de billets en 
échange du dépôt de lingots d'or. C'est une absurdité 
économique, car le résultat de cela, cest que, du 
manomètre dont je vous ai parlé, vous faites le mo- 
teur et un moteur sur lequel vous n'avez aucune 
action, parce que vos lingots d’or suivent la mode, 
ils suivent les mouvements politiques, ils viennent 
s’engouffrer dans des coffres d’où ils ne sortent plus, 
ils ne servent à rien, si ce n’est a multiplier l’émis- 
sion de papier-monnaie, ce qui est toujours une chose 
désastreuse. 

Enfin, quand vous aurez rétabli le maximum de 
l'émission, quand vous serez revenus à la règle tuté- 
laire de l’économie, il faudra aller plus loin. Il 
faudra rejoindre la pensée de ce créateur de la 
Banque de France. 

En ce sens, il semble qu’il ne devrait pas y avoir 
de limite à l'émission lorsqu'il s'agit des opérations 
d'escomi te et de réescompte, parce que, en rétab}his- 
sant l'estompte et le réescompte dans leur fonction, 
vous porterez remède à eus crise de circulation et 
vous viendrez en aide à cette petite industrie, à ce 
petit commerce français se la ruine desquels le e and 
capitalisme voudrait bien faire peser les eïfets de 
la crise. (Applaudissements.) 

Je voudrais aussi présenter à votre examen une 
expérience curieuse. J'avais lu dans l’Illustration 
(on n'y imprime rien de nature à effaroucher le 
bourgeois) de M. Bourdet qui s était rendu dans un 
village de 4.000 habitants qui s'appelle Wergl, dans 
le Tyrol, où un maire, s'inspirant des théories moné- 
aires de Sylvio Gesell et du mouvement suisse de 
l'économie libre, avait fait une expérience intéres- 
sante. 

Je suis allé le voir, car nous sommes à une époque 
Où il ne faut rien dédaigner et rien mépriser. J'ai 
longuement interrogé ce bourgmestre, cet ancien 
bourgmestre, les fascistes l'ayant chas'é de sa mairie. 

Le maire de Woergl administrait une commune où, 
depuis la guerre, personne ne payait plus les impôts 
communaux, où, depuis 1919, on n'avait pu faire 
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aucun travail de propreté, au point! que les ruelles 
de Woerg] étaient devenues le SY IT] i1bole du dés: rdre. 
Il y a même un poète qui à dit : 

« O Woergl, l’état de tes ruellés fera ta honte. » 

Personne ne payail plus dimpôts, ne travaillait 
plus. Il y avait-1.000 chômeurs. Personne ne vendait 
plus Ses produits Les b 'utiques des commerçants st 
fermaient les unes apres les autres, 

Le bougmestre a réuni le pasteur, le rabbin, le 
curé, le président des associations d'anciens com- 
battants : il a fait, en SOMME, une unlon nationale, 
mais au sens réel et sincère du mot et il leur a dit: 
« nous allons tous disparaître dans co Cataclysme, 
C-est la ruine pour tous. Voulez-vous appliquer, avec 
moi, le système que je vous propose ? » 

[1 le leur a expliqué, ils ont accepté. Fendant deux 
ans, Woergl a a] pliqué Ce. Système monétaire nou- 
veau et il ne l’a dors que parce pee PARTS 
nationale d'Autriche a somn 1e le gouvernement au- 
irichien de mettre un terme : cette expé Sn qui 
aurait amené, disait-elle, la ruine de son privilège, 

Le maire de Woergl a donc créé des billets ce 
banque qu'il appelait « bons de travail », Ce sont 
des billets très Curieux, C'est, si je puis dire, de 
« l'argent fondant ». Ce sont des billets de banque 
Jui Ont cette propriété de perdre, chaque année 
2 % de leur valeur, soit 1 % par mois. 

Cet argent est garanti par es billets de la Banque 
d' Autriche déposés à la Ban que locale. La commune 
l’ac CEDEE en paiement des Im p 1S communaux: les 
ouvriers l’acceptent en paiement de leurs salaires; 
les commercants l’acceptent en paiement de leurs 
Marchandises. 


€ 
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Avec 13.000 shillinges de cet argent créé par lui,.le 


fl 

Inaire de Woerpg] a pu faire exécuter plus de 130.000 
schillings de travaux AIRIS Il a bâti de: éCcO- 
les, reiait toutes les routes de Ja OINTNUNE, les canä- 
lisations d'eau potable, créé dé établissements de 
douches, des magasins COMMUNAUX, Le chômage a 
disparu, L'activité Commerciale à été considérable. 
Foute 1a population de Wocrgl était satisfaite, et.la 
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joie avait remplacé le désespoir. Lee habitants ont 
déclaré qu is pDréféraient cette monnaie qui les avait 
fait vivre æu dogine de Lôr €! a € 4 ttre s idoles né- 
rimees, 

Ce qui psf CUlIICUX, Ce QUE le inaire de Woergl, 
sans Île SavOIT, retrouvait 1Îa tradition des nhomines 
d'autrefois. Relisez l'histoire de notre pays, surtout 
pour la période qui va de l'effondrement de l’Ein- 
pire OMAN jusqu aux constructions du Xrfi° siècle. 

] 


Vous V FE ériode où le Signée de Ia £Sou- 


| ) 
veraineté est le droit de battré monnaie. À mesi'e 
qu'un séigneur féodal l'emporte sur un rival, il lui 
éhlève d’abord le droit de battre monnaie pour lui 
imposer la sienne. 

Mais. avec la motfinaié seripturalée dont j'ai parle, 
Le privilège régalien 4 été abattu. Le maire de Woergl 
le reconstitue puisqu'il crée cette monnaie dont, seu}, 
il 4 le droit d'émettre une quantité déterminée. 

Mais si l'on crée cette monnaie, il n'y aura plus 
d'épargne, puisque l'argent fondant perd par an 
12 %% de sa valeur. Il met un terme à la crise de cir- 
culation: les produits s'écharngent, le chômage dispa- 
rat, Mais la disparition de l'épargne ne constiltue- 
t-elle pas un grave danger ? 

Il faut observer que la valeur des titres, créan- 
CÉS OC. DE subit aucune dimit ution. Pour Île resté, 
oh dit à Woergl que l'épargne sous formé de billets, 
de monnaie, appartient à ane. période de civilisation 
Qui est passée. (Mouvement. ) 

Si légitime que soit l'épargne, si utile qu elle soit 
Dour l'homme qui a besoin de s'assurer conire les 
risques de 14 vie, nous entrons, disent les partisans 
dé ce système, dans une période où nous allons voir 
se succéder une série de phéenomenes ui se déroule- 
ront tous au détriment dé la richesse acquise et au 
profit de la richesse en formation. (Applaudisse- 
Ments. | 

Cet argent avait donc donné des résultats appré- 


éjales De très nombreuses villes d'Autriche en 
avaient réclamé l'introduction, En Aférique même, 


binsieurs villes ont adopté te récimé, Je né vous 
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demande pas de l’adopter, d'autant que son intro- 
duction dans un grand pays pose de nombreux pro- 
blèmes. Cependant, dans ma propre. ville, si elle 
devait connaître la crise eflroyable de Woergl. j'es- 
salerais, avec d'ailleurs des modifications impor- 
tantes, d'y appliquer ce principe, plutôt que de me 
résigner à ce fatalisme qui est de mode dans notre 
Days. 

, ©t Cest la seule conclusion que 
Je retiendrai aujourd'hui de l'expérience de Ja 
commune de Woerpgl, IIOUS Sommes dans UT1e période 
Où il faut chercher le remède a la crise dans l'ac- 
Croissement de la circulation et des pouvoirs d'achat 
de la population laborieuse. 

Je m'excuse auprès de vous d’avoir donné trop de 
développement à ce discours, mais j'ai pensé qu'il 
aurait peut-être quelque utilité. 

La France n'est pas prête à se jeter dans les bras 
des chercheurs d'aventures ou des dictateurs. parce 
que la France a fait par deux fois l'expérience de la 
dictature, et par deux fois la dictature l’a conduite 
à la ruine, à la défaite, et au démembrement de ses 
frontières. (A prlaudissements ) 

Non ! La France attend, avec une sorte d'inquié- 
tude et d’impatience. J'entends bien que si demain, 
à la suite de tels ou tels événements politiques, cer- 
tains veulent abattre la tépublique, ils n'auront pas 
plus de Chances que le 6 février au soir, et ils en au- 
ront moins que le lendemain 7. parce que la--ctasse” 
ouvrière qui, le 6, n'avait pas compris tout entière, 
a Compris maintenant; et soyez sûs que, si c’est 
nécessaire, elle sera à nos côtés pour défendre par 
tous les moyens les libertés de la démocratie. (Vifs 
applaudissements.) 


Quoi qu'il en soit 


Mais, voulez-vous que je vous dise toute ma pet- 
sée ? Elle sera-à ceux qui viendront devant elle non 
pas avec des déclamations, mais avec des faits, avec 
des chiffres. Elle sera avec les hommes qui appor- 
teront le moyen de dissiper cette angoisse qui s'est 
a$Sise comme un Specitré au foyer de tous les Fra": 
fais, Et je voudrais Que CeUX qui Sonneront le ré: 
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veil, qui seront les rassembleurs, ce cs nt les radi- 
Caux, parce qu'ils ont construit la République du 
peuple, parce qu'ils l'ont défendue ie toutes Îles 
forces de réaction et parce qu'ils sont à la fois le 
parti de l'audace et de la raison. (Vifs apnlaudisse- 
ments répétées. Un grand nombre de congressisles se 
lévent et acclament l'orateur. Crir nombreux : Vive 
Daladier ! 


# + k 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Guernut. 
M. H:NRI GUERNUT (Aisne). — Après le discours Si 


élevé de M.-le président Daladier, je voudrais vous 
ramener à des sujets beaucoup plus humbles et vous 
dire en moins de cinq minutes sans équivoque, dans 
quel esprit je voterai la motion qui vous est propo- 
sée, 

Vous êtes, mes chers amis, trop soucieux de tole- 
'ance pour ne pas admettre l'expression franche de 
mon sentiment. Au risque de heurter celui de quel- 
ques uns d’entre vous, j'ose déclarer que je ne suis 
pas, par système, hostile à toute idée de trêve. 

Dans les temps normaux, la règle politique c'est 
la lutte des partis, chacun exposant son programme, 
Sefforçcant par la persuasion de lui gagner des mul- 
iudes et, quand il a conquis une majorité, cher- 
Chant à le traduire en institutions et en lois. Je 
pense, messieurs, que nous sommes d'accord Sur ce 
Premier point. 

Nous le serons encore pour penser et pour dire 
Que dans la vie des démocraties il y a des circons- 
lances, heureusement assez rares, dans lesquelles 
la lutte des partis doit faire place à la trêve entre 
les partis : c'est quand un bien commun entre ces 
Partis est en péril; dès lors, le devoir de tous est de 
Sunir pour le préserver. 

De ces circonstances exce eptionnelles, j'en connais 
W'ois : la banqueroute, la guerre et l'émeute; la ban- 
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queroute, parce qu'il s'agit de préserver ce hien 
commun qu'on appelle lé franc; la guertre, parce qu'il 
S agit de préserver ce bien commun qu'on appelle le 

DaVE; l'émeute, parce qu 1] Ss agit de préserver ce 
Hi lan commun qu on appellé la République. (Applau- 
dissements. 

Au lendemains du 6 février, devant l’émeute, nous 
nous sommes mis à [a chaîne avec d'autres pour 
Circonscrire le désastre qui menacait le régime. Je 
Crois, messieurs, que nous avons bien fait. Du reste, 
ci [1 Congrès de Clermont, VOUS nous avez approuvés. 

Mais la trêve supposé un certain nombre ge condi- 
ons sans lesquelles il n’y a pas de trêve véritable. 

La trêve suppose en preMier liéu üñe suspension 
d'hostilités entre les partis, entre les jourhaux des 
partis, entre les chefs dés partis, (Applaudisse- 
ments.) Si donc il arrive qu'un Parti s'évertue à en 
céconsidérer un autre, s'il arrive que les fournaux 
d'un parti s acharnent a calomnier les militants 


d'un autre, s'il arrive quel le chef d’un parti au pou- 
voir, durant des mois, pourzuivant impunément ce 
jeu de Nassacre, entreprend ans dés manifesta- 
tions de déshonorer le chef parlementaire d'un au: 
ire parti associé au. sien dans le gouvernement; 
alors, messieurs, ce n'est plus la trêve, c'en est une 
caricature, { Nout eaux applaudisseme nts.) 


La trêve suppose en second lieu l'absence ou le 
silence des factieux. Me pardonnérez-vous de vous 
Citer l’article 18 de la Déclaration du 5 Fruct'dor ? 
« Nul individu: nulle réunion partielle de citovens: 
ne peut S'attribuer la souveraineté, » Si donc il-.ar: 
rive qu'une catégorie partielle de citoyens, armés où 
possédant des armes, défilant dans là rue où merñnd- 
cart d'y défiler, préter id s’arroger leg pouvoirs de 
l'Etat, changer les ministres, le haut personnel ad: 
ministratif, ét la Constitution ellé-même, si cette 
catégorie partielle de citoyens prétend imposer le 
chantagé de $a force dans un pays où le Gouverne: 
Inent Seul doit détenir 14 forcé et où la &eile souve- 
rainété dp}a.rl tiétit A11 atifir rase unive rse]. &] céla a r- 
ivé et 8i Un GouvérrniNant pudlantmie lé éacoride 
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du le tolère, ce n'’ést plus la trêve, c’en est une ca4- 
ricature. (Applaudissements.) 

La trêve suppose, en troisième lieu, le maintien 
du régime établi. Si la République était à l'origine 
du pacte de trêve, elle doit jusqu'au terme demeurer 
intacte. Si donc il arrive qu'un Gouvernement s’in- 
génie doucereusement à diminuer les prérogatives 
de l’une ou de l’autre Assemblée, à réduire notable- 
ment leurs pouvoirs d'initiative et de contrôle, di- 
minuant, grignotant, entamant les institutions ré- 
publicaines, alors ce n'est plus la trêve, c'en une 
caricature, (Vifs applaudissements.) 

Telles sont, messieurs, les trois conditions sans 
lesquelles, à mon sens, il n'y a point de trève loyale. 

Etre pour la trêve, c'est être avec qui la veut con- 
tre qui Ja brise, C'est done être avec ceux qui ac- 
Ceptent ces conditions contre ceux qui les répudient. 
Si donc.il arrivait un jour qu'un Gouvernément 
refuse d'accepter ces conditions, ou, les ‘acceptant, 
refuse de les appliquer, je dis que ce serait un- Gou- 
vernement de combat, et celui qui le dirigerait se- 
lait non un arbitre, mais un partisan, (Vifs applau- 
dissements.) 

Et nous, qui la voulons vraiment, la trêve, nous 
qui l’avons loyalement acceptée, fidèlement ohser- 
vée, nous aurions le droit alors de nous tourner vers 
lé pays qui, comme nous, la souhaite et de lui dire 
« Vous voyez bien que ce n’est pas nous qui sommes 
ennemis de la trêve, c'est lui; c’est lui qui la compro- 
GT, lui qui la brise »,-6t nous aurions le devoir de 
dénoncer sa culpabilité (Nouveaur  applaudisse- 
ments.) 

Voilà le troisième point sur lequel, je erois, à 
quelques nuances près, nous sommes tous d'accord. 
Mais voici le point le plus délicat : qui donc dira, 
qui donc déterminera, qui donc jugera, le moment 
venu, si ces conditions sont ou non respectées ? (Vi/ 
Mouvement d'attention.) 


Un parti de démocratie doit, par principe, faire 
Confiance à ceux qu'il a librement, en connaissance 
é Cause, choisis pour le représenter. 
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Personnellement, je fais confiance à nos élus. 

A cet égard, pas d’ambiguité ! Quand je parle des 
élus, je ne veux pas seulement parler des élu: aù 
Gouvernement; il serait trop commode de chercher 
derrière eux un abri! Quand je parle des élus, je 
parle de tous les élus, des autres et de nous. E! 
j'entends pour ma part assumer sans réserve toutes 
les responsabilités qui sont miennes. 

Si c'est nous, députés ou sénateurs, qui les avons 
envoyés là haut, et qui les y maintenons, nous som- 
mes solidaires avec eux. 

Mais si, invraisemblable ‘hypothèse, au Gouverne- 
ment où ils sont nos délégués ils franchissaient les 
limites définies en commun, les conditions qui, 
Comme celles que j'ai dites, découlent de la nature 
des choses, alors, messieurs je ne laisserais à au- 
cun autre l'honneur dé les renverser. (Applaudisse- 
ments.) 

Ainsi, collègues du Parlement, nous vous faisons 
confiance, Evidemment, vous nous mépriseriez si 
notre confiance était aveugle: elle s'éclairera, comme 
la vôtre, à la lumière des événements prochains où 
vous serez des acteurs. Nous les jugerons librement, 
comme vous, Et c'est vous militants, qui, après 
cela, Sur les uns et sur les autres prononcerez le ver- 
dict souverain. 

Président Herriot, nous vous donnons notre con- 
fiance. (Vif mouvement d'attention et applaudisse- 
ments.) Ce n'est pas, j'imagine, vous faire injure 
que de marquer à notre confiance en vous des limi- 
tes éventuelles, car ce sont celles que vous marque 
votre conscience républicaine, Nous sommes cer- 
tains qu'elle ne s'en évadera jamais. 

Un homme de votre sensibilité a pu quelquefois 
bésiter dans les temps calmes: un homme de votre 
courage n'hésitera pas, dans la gravité des temps 
qui vont venir. 

Président Herriot, nous vous faisons confiance. 


Dans la marge de liberté que vous laisse notre 
motion, nous savons que vous tenterez lé maximum, 
que vous epuiserez le possible, que vous entamerez 
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l'impossible, obsédé par ces deux termes de votre 
mandat : pour le salut des institutions républicaines, 
tout! pour la résurrection du pouvoir personnel, 
rien ! (Vifs applaudisSements.) 

Et si le malheur des temps vous interdit d'accom- 
plir même cette täche essentielle, nous savons que 
vous descenderez du pouvoir avec simplicité, esti- 
mant qu'on n’a pas tout perdu quand on a calé 
l'honneur. 

Président Herriot, nous vous prépôsons ce soir à 
la garde des frontières de la République. Ne laissez 
passer... personne ! (Très vifs applaudissements Té- 
pétés.) 


+ 


DISCOURS 
DE M. LE PRESIDENT EDOUARD HERRIOT 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le Président 
Herriot. (Vifs aplaudisSsements.) 


M. Enouarp HERRIOT. — Mesdames, citovens, si 
je n'avais pas décidé de moi-même de me présenter 
devant vous, comme je l’avais annoncé, en ce Jour 
et à cette heure, l’adjuration de mon ami (Guernut 
m'appellerait à cette tribune. 

Je veux lui dire tout de suite pour le rassurer qu'il 
ne sera jamais aussi sévère pour moi que je le serai 
moi-même. Au reste je suis bien sûr — voulant Sup- 
primer tout préambule — que je n’'étonnerali per- 
sonne en disant qu'étant à cette place ma situatjon 
est telle que sans doute peu l’envient, 

Ce fut, avec quelques-uns peut-être, mon privilège 
de me trouver souvent dans la vie publique en face 
de situations très difficiles, peut-être même en Ap- 
parence inextricables. Maïs je crois que dans ces cas- 
là ma sincérité — sans doute ai-je Île droit de le 
dire — et ma loyauté n'ont jamais été en défaut. 

Je voudrais d’abord et rapidement, parce que c'est 
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Utile dUX conclusions Que le vous presenterai. r'Ô- 
Summer ce qui s’est passé depuis notre dernier Con- 
grès de Clermont-Ferrand. 

Si l’idée de trêve a été blessée, qui le sait done 
mieux que celui] qui Vous parle pa 

Pendant les vacances parlementaires, un incident 
grave S est produit. Son rélement d Cole beaucoup 
à notre fierté, et Je le dis aussi, Chautemps, avec 
une Sincérité que vous savez bien, à notre amitié. 
(Applaudissements 

a fallu à ce moment nous Montrer les plus sa- 
pes, nous faire apparaitre devant le public comme 
ceux qui, pour son intérêt, avaient le plus de sang- 
froid, Nous l'avons fait Gela suppose une série de 
Conséquences Que ]l'essaiera: d'exposer. 

Au surplus. je n'’entends pas ici parler longue- 
ment de cette trêve telle qu'élle a fonctionné dans le 
passé, parce qu'on en a Déaucoup discuté et que les 
laits qui se rapportent à cet ordre d'idées sont con- 


nus, Je voudrais simplement relever quelques Cir- 
Constances, présenter quelques Observations, pour 
protester du même COUP Contre l'idée que l'on pré: 
sente parfois au public, idée selon laquelle il aurait 
fallu détruire d’abord pour faire mieux ensuite ve 
Qui avait été réalisé Par les gouvernements radi- 
CAUX. 


Ces observations, je les résume très rapidement 

Dans l’ordre financier, il est vrai que l’on a obtenu 
des résultats appréciables. J'entendais dire tout à 
l'heure, et je crois que c'est vrai. que l'équilibre 
budgétaire à été à peu près rétabli, que la Trésore- 
rie a trouvé, ou retrouvé quelque aisance, qu'une 
réforme fiscale a été au moins tentée, qu'on a voulu 
AUSSI diminuer le volume du budget. 

Mais, comme l'a COnStaté M. Germain Martin Iui- 
même dans l'exposé des Motifs du projet de bud- 
jet. de 1935, ce résultat a été la suite des travaux @TI- 
trepris par nos propres amis, J'en veux citer un, 
Puisque je viens de parler de M. Germain Martin, je 
veux €liér par exemple M. Georges Bonnet qui 4 
droit à toute notre reconnaissance, comme y à droit 
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aussi l'homme d'autorité dont les conseils, les avis, 
l'attitude à:la Commission des Finances du Sénat, 
ont permis ce travail : vous avez déjà reconnu M. le 
Président Caillaux, (Applaudissements.) 

Je veux dire quelques mots aussi des résultais Ob- 
tenus en politique extérieure, car on emploie quel- 
quefois à ce sujet Île mot de redressement, et Je ne 
crois pas qu'il soit Juste. 

Il y a quelques mois, vous vous rappelez ce qu'était 
par exemple la situation de la Société des Nations. 
Des événements dont la Francen'est à aucun degré 
responsable s'étaient produits et, de ce fait, le poids 
dé l'organisation de la paix reposait avant (out sur 
quelques grandes puissances occidentales qui avaient 
le droit, à certaines heures, de $ en sentir accablées. 

Un fait nouveau est intervenu. Un contrepoids 
fonctionne maintenant à l'intérieur de Ja Société 
des Nations. Vous savez quelle en est la puissance. 

Vous trouverez naturel, citoyens, que je saisisse 
cétte occasion de rendre hommage à un ministre des 
Affaires étrangères avec lequel nous avons été plus 
d'urie fois en contradiction Sur la politique _inté- 
rieure, mais qui a eu l'honneur de mourir à son poste 
en service commandé. (Applaudisséements,) Et si Je 
lui rends cet hommage, comme j'en ai, je le pensé, Je 
devoir, peubêtre aussi Ai-je quelque droit de rappe- 
ler que le Parti radical-socialiste et ses représeri- 
tants n’ont pas été tout à fait étrangers à cet évé- 
nement. (Très bien! très bien!) 

Je lisais, j'entendais cés- jours-C1 des critiques, 
dont au reste ie ne conçois aucune amïertune, de la 
part d'hommes! plus jéunes que, nous qui nous qui 
reprochent avec quelque compassion d'avoir laissé 
notre pensée perdre Sa propre audacé. L'audace, 
estelle dans les mots, où est-elle dans les faits ? Et 
n'a-t-il pas fallu à certaines heures un certain cotu- 
rägée pour inaugurer une politique contre laquellé à 
Ce moinent se dréssalent tant de préventions ét alissi 
tant de menaces ? N'a-til pas fallu aussi uñe cer- 
taine persévérance poux mimerier ce résultat que je 
considère pour ma part, et que, là l'espère, vous 
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Considérerez avec MOI, comme important pour le 
Maintien de la paix du monde. Je suie de ceux 
qui espèrent des relations de plus en plus étroites, 
de jour en Jour meilleures, entre tous les peuples qui 
se réclament d’une pensée démocratique, même Si elle 
se traduit par des Institutions différentes ? Applau- 
dissements. 

Voilà des résultats Mais ils supposent evidem- 
ment, je j'ai dit, des conséquences. Et tou: de suite 
je veux m expliquer. et nettement, et. à tond. sur 
cette question du désarmement des laCtieux, qui a 
Si: Justement provoqué l’émotion du Congres. 

S'agiraitil d'une Modification du droit de réunion 
et d'association, je demanderais 1la permission d'y 
'egarder de très pres, CI vertu méme de mes convic- 
tions républicaines. 


De Ia même laÇom, j'entends rester très prudent 
lorsqu'il s'agit de la liberté de !a presse. Sur ce 
dernier point. je déclare tout de Suite que je borne- 


rais volontiers mes prétentions à exicer que tous les 
articles fussent signés et que tous les signataires 
luSsent directement responsables à la place de cer- 
taines personnes à qui on fait jouer un rôle qui pa-- 
rait peu digne du statut d’une démocratie { \pplau- 
dissements.) 

En ce qui concerne la liberté de réunion et 'd'as- 
Sociation, je ne PENSE pas qu'elle soit en cause 

Mais il s’agit d'autre Cho$e. I] s'agit du droit de 
Ss’armer, Là, Je suis pleinement da votre avis, je 
puis le dire, car mon ami Chautemns et moi. dés 
Janvier 1925. nous AVONS déposé sur le bureau des 
Chambres un projet pour le désarmement des fac. 
tieux. ; 

LH se rencontre, en Cflet, que ]a question ne peut 
pas être réglée par Jes mêmes formules: 4: éta ent 
suffisantes lorsqu'il s'agissait d'armes dont je ne 
dirai pas qu'elles lussen Insignfiantes, mais qui 
n'AVaient évidemment rien de comparable aux ter- 
ribles armes actuelles, aux terribles arme: porlatives 
dont la d'ffusion et le perfectionnement incessant 
si l’on peut employer ce mot -—= risquênt de iroübler 
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et la paix intérieure et la paix extérieure des jpeu- 
ples. 

On dit qu'en ce monrent certain pays fabrique un 
canon léger d'infanterie qui pourra être porte sur 
l'épaule d’un homme et causer des ravages effroya- 
bles. Est-ce vrai ? Je n'en sais rien, Mas ce que je 
sais, c'est qu'il est possible à un particulier de por- 
ter une véritable mitrailleuse. Et ce nest pas une 
amende qui peut sufüre à réprimer un pareil genre 
de. délit. (Très bien! très bien! 

Donc, ce n’est pas un problème politique qui se 
rose. c'est un‘problème de dreit commun. 

Qui veut viser un adversaire politique, ce qui déjà 
n’est pas légitime, peut atteindre d'abord un de ces 
serviteurs de l’ordre qui sont, eux aussi, des ci- 
toyens, qui ont des familles, et qui, Justement parce 
qu'ils sont des serviteurs lovaux et anonymes de la 
République, ont le droit d’être protéges. L'arme peut 
atteindre un passant. Elle peut servir le lendemain 
contre un voyageur contre un paysan isolé, contre 
une de ces pauvres fernimes que nous voyons chaque 
jour succomber à des crimes, 

Ce problème, il faut le régler, et je demande au 
Parti radical de prendre la direction du mouvement 
qui doit tendre à le faire résoudre. (Applaudisse- 
inents.) 

Je crois savoir du reste — je ne suis peut-être pas 
autorisé à le dire complètement, mais ces paroles, 
je l'espère, vous suffiront que de: dispositions sont 
brises en ce moment pour que le problème soit réso- 
lu très rapidement si, comme j'en suis sür, les 
Chambres veulent bien sans tarder donner suite 
aux propositions qui leur seront faites. (Vas ayp- 
plaudissements.) 

Dans le imême ordre d'idées du désarmement, Je 
dirai en particulier qu'il y a un problème du désar- 
MmMement des étrangers, 

Je ne veux pas prendre ici la question, traitée ail- 
ours, de la priorité, que j'ai demandée pour ra 
part, pour la main-d'œuvre française. Mais réflé 
Chissons au caractère de certains incidents infini- 
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ment graves, qui se sont produits dans ces dernières 
années. 

Je suis tout à fait favorable à la thèse suivant |a- 
quelle la France doit être une terre d'asile pour ceux 
qui sont poursuivis en raison de leurs opinions po- 
htiques. Mais cette terre d'asile ne doit pas être ‘un 
Champ de manœuvres, un champ de bataille, un 
Champ de tir pour ces étrangers, et je me refuse à 
consentir à ce qu'elle soit l'endroit où viendraient 
se liquider les conflits d'Europe ou d'ailleurs. Voilà 
sur ce point ma position. (Applaudissements.) 

Je veux maintenant parler rapidement de la ré- 
forme dé l'Etat. Ce n'est pas là que vous m'’atten- 
dez (Sourires), je le sais bien. Je n’ai pas l'inten- 
Hon d'en parler longuement, et cependant, puls- 
Que nous somimes a l'heüreé des décisions, il faut 
bien que je vous donne mes conclusions Dersoni- 
nelles, 














Je dirai donc qu'uvec tous nos amis ]é Suis con- 
vaincu que le Parti radical-socialiste doit prendre 
l'initiative de mesures importantes, 

Nous avons entendu tout à l'heure un discours très 
remarquable sur l’organisation économique. Je crois 
lermement, moi aussi, que les formules politiques qui 
Ont Servi à la societé française, pendant longtemps, 
sont devenues insuffisantes du fait de l'apparition et 
du développement d'un certain nombre de problème: 
créés en particulier par l'organisation industrie.le 
et, Comme on l’a dit, par la généralisation du crédit. 

Mais qui donc a créé le Conseil économique, si ce 
n'est un gouvernement radical ? Et ce n’est probabie- 
ment pas l’un de ceux qui ont créé le Conseil écono- 
mique qui pourra s'oposer le moins du monde à ce 
que, réformant si l'on veut la composition de ce 
Conseil, lui donnant des attributions nouvelles, or 
l'invite à étudier, à clarifier, à mettre en ordre les 
idées qui sont nécessaires pour diriger la réorgani- 


Sation économique de la France, compte tenu à la 
lois des conditions particulières qui déterminent 
l'organisation du pays francais. 


Le problème, en effet, est infiniment complexe, 
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mise au point exigera la confrontation des opinions 
des techniciens, Il faut leur donner un outil; nous 
y sommes tout prêts. 

Je prends Maintenant deux éxémples. 

On a parlé du problème dés fonctionnaires, Il v 
aurait peut-être de l'adresse à n'en pas parler, J'en 
parie 

Il faut faire cesser cetté sorte dé conflit né 
entre lés fonctionnaires publics, qui appartiennent 
en général aux rangs dé la démocratie, et certaines 
fractions de cette démocratie ellé-mêmé. El faut cla- 
rifier Avée courage la situation ; cela ne me paraît 
pas difficile 

Jé suis convaincu pour ma part, quil est pos- 
Sible de trouver dés formules qui, en assurant au 
fonctionnaire sa liberté politique, la stabilité de son 
emploi, un avancement normal, des garanties Jju- 
ridiques contre les abus et contre l'arbitraire, lui 
demandent aussi une continuité de service à l'égard 
de l'Etat, continuité dont la Cessation doit natuürel- 
lement méttre fin au contrat qui unit le fonetion- 
halre avec l'Etat. Ce sont des formules de Iovauté 
ét de bon séns (Applaudissements.) 

Il y un autre problèmé qui, lui aussi, a provoqué 
hien des polémiques : c'est le problème de l’initia- 
live des députés en matière financière. 

Je ne verrais pas volontiers demander la suppres: 
s‘on du droit d'initiative financière des députés, Je 
ais sur ce point de l'avis de M, Poincaré, qui a écrit 
fortement que la prérogative budgétaire des représen- 
tants du peuple est une de celles qui non seulement 
avait été demandées par la Révolution, mais avait été 
exprimée dans la Déclaration des Droits de l'homme. 

J'admets qu'il ne soit pas possible, sous peine de 
déséquilibrer un budget péniblement établi, de venir, 
en cours d'exércice, proposer des dépénses sans 
contrepartie. Des dispositions ont déjà été votées 
dans ce sens. Si elles sort inopérantes, on peut les 
reridrée plus efficaces, et je suis tout disposé à admet- 
tre qu'il ne soit pas possible, le budget voté, de 


C'est une équation à plusieurs degrés. Le travail de 
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proposer une dépense sans qu'on ail proposé et fait 
adopter en même temps la recette correspondante 

sur ce point encore, je crois qu'il n'y a pas de 
discussion, (Applaudissements.) 

Mais ce n’est pas cela qui vous préoccupe. Sur 
ces divers points, comme le dit M. Cornu, vous me 
faites facilement confiance. 

Dans tous nos Congrès, il y a toujours ce qu'on 
appelle maintenant le point névralgique, ou le point 
crucial (Sourires), j'appelle cela tout simplement, 
d’une vieille expression scientifique abolie, un point 
critique : c’est la question du droit de dissolution. 
C'est là que vous vous dites: Que va-t-il répondre ? 
(Rires.) 

Pour bien vous comprendre, je n'ai qu’à SUPPO- 
ser que l'un de vous soit à ma place et que je sois 
dans la salle à la sienne. 

Je vais essayer de concentrer le plus brièvement 
possible ce que j'ai à dire, car je veux surtout être 
trés net. 

Mais d'abord, j'ai le droit de faire une ohserva- 
tion. Si je veux, et je le veux, comme on m'y a Invité, 
et comme je l'aurais fait sans qu'on m'y ait invité. 
laire mon devoir, rien que mon devoir, mais tout 
mon devoir, je suis dans une situation qui n’est pas 
aisée. Je vais essayer de la définir devant vous. 

D'une part, je suis président du Parti en cet ins- 
tant. 

Je Île suis par voire volonté. Comme tel, 1e dois 
donner l'exemple de la discipline. 

Croyez-vous que je songe à m'en affranchir ? 
Croyez-vous que la flamme démocratique vacille dans 
l'esprit d’un homme qui vous a consacré toute sa 
vie et qui peut fournir en caution de ses opinions 
une existence tout entière de labeur à votre service 
Sans jamais, je pense, une défaillance doctrinale ? 
Certaine Fédération m'a écrit qu'elle demanderait 
au Congres si J'étais resté fidèle à mes convictions 
démocratiques !  Dites-moi donc: êtes-vous sûrs 
qu'on aït le droit de me poser cette question ? C'est 
toute mon action qui répond, (Applaudissements. 
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Je suis le partisan de la discipline républicaine. 
Je la demande aux autres. Je me l’applique. Voilà | 
le premier point, (Nouveaux applaudissements.) 5 

Mais, d'autre part, je suis actuellement aussi, 


merhbre du Gouvernement, et — je vous demande 
bien pardon d’avoir à vous rappeler certaines cho- 
ses — je ne le suis pas par mon désir et pour mon 


désir. Pas du tout ! 

Il m'est arrivé de refuser à de bons amis d'entrer 
au Gouvernement, et je suis sûr que je leur ai fait 
de la peine ; je suis sûr qu à ce moment-là, naturelle- 
ment, ils m'ont soupconné d'avoir des arriere- 
pensées. Ils se trompent ! J'aime ma liberté, liberté 
de penser, liberté d'écrire, liberté d'aller et venir. 
J'ai une grande fonction, à laquelle je suis attaché 
depuis trente ans. J'ai, autour de moi, une popula- 

| tion qui veut bien me témoigner quelque affection, à 
laquelle je suis profondément dévoué. Cela me suffit, 
Je n'aime pas être dans les Conseils du gouverne- 
ment, excusez-moi de vous le dire. 

Mais que s’esbil passé? Le 9 février, c'est sur 
mandat, un mandat unanime, que vous m avez dit 
« Renoncez à votre liberté de penser, à voire lib erté 

l d'écrire, à votre liberté d'agir, et entrez dans ce 
| gouvernement comme notre mandataire ». 

Ce jour-là, j'en ai des témoins dans la salle, je 
leur ai dit: « Je vais le faire... vous êtes d'ailleurs 
unanimes à me le demander ! » Je vois un très cher 
collègue de la chambre, un homme spécialement 
loyal, Chauvin, qui confirmera mes paroles, J'ai dit 
er Jour viendra où une partie de vous m’aban- 
donnera, mais j'y vais quand même : » 

Et j'y suis allé. (Vifs applaudissements.) 

”. certains de vous l’ont oublié, je suis tenu de me 
le rappeler. Si certains de vous, comme c "est leur 
droit entendent se détacher de moi, moi, je ne peux 
pas me détacher de mon devoir. Voilà le drame ! 

Si certains d’entre vous ont cru pouvoir, au cours 
des dernières élections, accepter la sommation qu on 
leur adressait d'avoir à renier cet homme Œu1, dans 
le moment même, se battait pour son Parti, c'est 


leur affaire, Mais: moi, quoi que je pense, quoi que je 
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sente, quoi que j'éprouvé — mais Je né veux pas 
employer ces EXDYESSIONS qui m'ont fait accuser 
de sensibilité, puisqu'il paraît qu’en politique, il 
faut être insensible, - quoi que je ressente, il faut 
que je fasse mon devoir 


Quel est-il ? 


7e Suis membre d’un souverneiment, En vertu dé 
la doctrine républicaine et de JIa Coristitutidh 
même, les membres du Souvérnement sont sotidai 
res, Je Suis — je fais appel à toute cette Assemblée, 
4 tout ce qu'il Y a d'honnétes gens parmi vous, c'est- 
a-dire à VOUS TOUS — 1e SUIS dans cette situation qui 
exclut toute fantaisie et qui vous donne sur moi de 
singuliers avantages, qué j'ai deux devoirs Ke 
pur, et que cés déux dévoirs il mé laut 1es concilier, 
Iut-ce ani prix dé ia pérsonfé. 

ER bien, rentrez dans vos COonsclences CII Ce In0- 
nent et voyez si ma situation n'est pas dramatique 
plus que celle de n'importe lequel d’entre vous 
(Vis applaudissements.) 

AlOTrg ? 

Alors, si j'étais un homme habile, je vous laisse 
rais Voter, Je sais bien ce que vous feriez. On appor- 
terait uñ ordre du jour contre la trêve PrOba ble 
ment Vous votériez. En tous cas, bébacd io d'est 
vous lé voteraient avéé enthoüsiäsme. Ft éfisrrité 
me retraänchent dérrière cèt ordre du jour, et der- 
rière le fait qué jé suis obligé dé dorinér l'exérable 
de la discipline, je m'abriterais dérrière vous pour 
me retirer. 

Citoyens, ce serait habile, mais ce ne-serait pas 
Courageux. Ce Serait habile, mais cé ne serait pas 
républicain, Ne me le demandez pas, je ne le ferais 
pas ! (Vifs applaudissements.) 








Si le faisais d'ailleurs, peut-être ne Sserais-je plus 
digne de me présenter comme un homme de gouver- 
nement, car l’homme de gouvernement est là pour 
agir dans l'intérêt général et non pour s'occuper de 
sa propre personne, 

Si j Acceptais cette procédure, ce-n'est pas seule: 
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Méent à mon devoir que 1e manquerals ; 1e VOUS 
ferais manquer au vôtre, Car dans l'instant où vous 
protestez justement contre la pression des ligues, = 
contre la pression des groupés, côntre Ja pression É 
de certains journaux, je vous laisserais commettre 
| Ja faute que vous reprochez aux autres, 

Vous, vous êtes libres, Il faut que vous restiez libres. 
Vous allez vous prononcer sur la doctrine. C'est 
votre rôle, 

Four nous, ministres, je réclame le périlleux 
honneur de prendre les décisions, sous notre respon- 
gi | pilité, de toutes [acons, A notre péril, VOUS Ti Gli- 
Re bien, 

Ensuite, les députés nous jugeront, Ensuite, vous 
nous jugerez tous ensemble. Voià le c'urage, et 
voilà la vérité républicaine. (Vifs applaudissements 
repélés.) 

Alors. élevons le débat, Vous me suivrez sur Île 
terrain où je vais vous conduire, Car jai toujours 
eu le souci que ces Congrès du Parti radical fussent 
de grandes et nobles assemblées; j'en ai Spéciale- 
ent la volonté en cet instant. 

Vais-je me contenter de parler ainsi? Non: Je 
vais aller plus loin; et j'irai aussi loin que je poul- 
l'A, luUsqU'à ce que 1e rencontre la borne de mon 
devoir 

En principe la révision de la Constitution el La 
dissolution de fait ne sont lil anutirépublicaines Lui 
anticonstitutionnelles. Non, il faut distinguer. 

La dissolution de fait, dans les termes écrits de 
la constitution. est une notion légitime. Elle est 
actuellement p: wfaitement permise. Par conséquent 
la doctrine n’a rien à opposer à ce sujet. 

Il en est de même du prince pe de la rev'sion, qui 
est inscrit dans l’article 8 de la Constitution. 

Ce qui reste à juger, et cest très grave, € est 
question du programme de : revision, et c'est 
question de l'opportunité de la revision. 

Tout à l'heure, M. Daladier disait spirituellement 
qu'il y a des villes pour lesquelles il faut prendre 
un aller et retour. ROUES) | Oui, mais quand vous 
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avez pris un aller et retour, la Compagnie, ou le 
service de l'Etat dans l'espèce, vous garantit 1a 
gratuité du retour ; il ne vous en garantit pas la 
Sécurité, (Trè bien! très bien! el rires.) 

Ainsi, ce qui reste posé, Ce que nous allons avoir 
à discuter et à résoudre, ce n’est pas Ja question du 
droit puisque je viens de la dégager, c'est la question 
du programme et c’est la question de l’opportunité. 

Si ] étais libre, je sais bien ce que je dirais — mais 
Je n'ai pas le droit de le dire - dans un important 
discours qui ferait, je le CrO1S, impression sur l'As:- 
semblée. 

Notre jeunesse républicaine s’est formée dans un 
Milieu encore tout Vibrant des luttes de l'Assémhlée 
qui nous a donné la Constitution, et elles borrrden. 
nent encore à nos oreilles les discussions sur le pro: 
Jet, de la commission, sur l'amendement Vallon (qui 
a fait entrer dans la Constitution le droit d'avis du 
Sénat, Nous nous rappelons bien certains discours, 
celui même du vicomte de Meaux, celui de l’auteur 
du projet de la commission qui comportait le droit 
de dissolution directement pour le Président. 

Nous Savons que même les auteurs du projet de 
la Commission, qui ont été battus ne voulaient que 
pour un Cas Spécial, celui du Maréchal de Mac-Ma- 
hon, l’exemption de l'avis du Sénat, pour les autres 
Présidents ils exigeaient cet avis. 

Nous savons cela, nous savons encore un certain 
nombre de choses, et nous pourrions citer beaucoup 
de textes. Si j'aimais les effets faciles et si je ne 
pensais qu'à moi, je crois que j'obtiendrais facile- 
mCNt votre assentiment, et même que je vous inté- 
resserais, Contre le droit de dissolution direet et 
personnel, il me serait facile de vous fournir les r'al- 
Sons de ma conviction, Mais il y a des moments où, 
Comme fe disait Fontenelle, il faut retenir ur) peu 
méme des vérités qu'on a dans les mains, 

Lorsque l'on discutait s: ardemment de la disso- 
lution, nous étions alors de jeunes hommes. Nous 
avons noué autour de nos cous d'adolescents le fou- 
lard de propagande des 363 et je ne l'ai pas oublié; 
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nous avons frémi au souvenir des campagnes de 
Gambetta. 

S'il m'est permis de glisser un sourire dans une 
discussion un peu sévère, peut-être, pour certains, 
un peu àäpre Je pourrais détendre un instant l’'As- 
semblée en rappelant que, dans le débat constitu- 
tionnel de 1875 un représentant a présenté l’amen- 
dement suivant — Président Caïillaux, je vous de- 
mande de ne pas rire — : « Le Président de la Répu- 
bique pourra dissoudre le Sénat sur avis conforme 
de Ia Chambre des Députés » (Hilarité.) 

On à ri en 1879 et vous riez avec raison, car, au 
début le Sénat ne renversait pas les gouvernements, 
mais, maintenant, il les renverse, je le sais bien. 
UNOuveaux rires. 

Mais, mon opinion sur le droit de dissolution et 
l'avis conforme du Sénat n'étant pas douteux, ce 
Sont des considérations sur lesqueiles je n'ai pas à 
Mappesantir, Je n'ai pas à vous détailler ma doc- 
rine, Je vous prie de croire simplement que j'en ai 
une, et très ferme comme vous allez exprimer la 
votre. 

Comme je pense que, tout à l'heure, vous aurez 
la Sagesse de suivre — je souhaiterais que ce fût à 
l'unanimité — un ordre du Jour prépare avec le plus 
grand soin et discuté pendant des heures, et comme 
cet ordre du jour sera probablement conforme à celui 
que les sénateurs radicaux ont voté, je dis que notre 
doctrine est fixée 
Quelle estelle ? Elle est claire ; elle se résume en 
trois points qui sont les suivants et que Je veux 
preciser, 

Premier point, sur lequel j'insiste — et c'est ma 
première conclusion : vous n'êtes évidemment pas 
tous favorables à la trêve. Je crois qu'en vous parlant 
ainsi, je n'exagère rien. 

Mais je vais vous parler nettement, directement, 
avec Courage, Quoi que vous pensiez de la trève, Je 
Vous demande que ce ne soit pas vous qui la rom- 
Diez, (Vifs applaudissements.) Je vous demande de 
ne pas prendre cette responsabilité et cette initiative, 
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Je vous le demande parce que j'ai bien réfléchi; 
parce que, mème si des impulsions sont plus 1achiess 
a Suivre que des ralsonneinents, quad OÙ & 
charge dun grand pari, il faut lui dire ce qu 04 
ClOIt ie plus COHIOTrIIE à 14 I01S à SOI INLETEL d ayOrû, 








EL à SON GEVOIT EIISUILE, (ADDLAUULSSECTRCTLLS.) 
VWuOI que VOUS DELSICZ UE 1d L'EVE, QUUI QUE VOUS 







Gi ayez SOLUIELL, QUELIES QUE SUIENL VOS CTILIQUES, Je 
vous deinande Que Ce 6 SOIL pas Vous qui pl'eliiE 
l'initiative AG CELLE GérOHCIAaLIO I, (ADLIAUULSSE | 
ments). | 

Voici ma deuxième conclusion, Vous avez dit € 
vous avez bien raison : nous SOoHunies POoUr La relorié 
de l'Etat, nous n'en avons pas peur. NOUS voui0ïHs 
intégrer les notions 6éCGOnOLlIQUEsS AGans 14 SC C1ËLE 
politique actuelle. 

Vous avez ajouté : nous voulons un accroissement 
de la stabilite miuistérielle. | 

Là encore, vous avez raison, çar ce qui s est passe 
ex1 1993, les chutes Successives de Boncçour, üe Dallas 
dier, de Chautemps et d Aibert Sarraut, cela ne doi 
pas se reproduire. | 

Je suis disposé, pour ma part, à me prêter à toubs 
ce qui pourra être un relorceinent de la stabilite 
ininisterielle, 

il y à un cas extrême, ‘Il y a 1e cas où 1l se pro 
aduirait quelque Chose dé DIUS, 16 Cas OU 11 pEUL adaves | 
li1r [jé VEUX CGHCOTE EXCIUTE CELLE f\ PDOLNESE) QUE CEE 
taihs projets, encore’ mal connus, avus apparalssenl 
sraves pour l'avenir où mére pour l'existence de 144 
Republique. | 

Je n'ai qu'une réponse à faire et je suis sûr quêy 
je la fais au nom de tous 1Es ministres TradiCaus 
corinne de inoi-méimé : à Ce MOIIent lé, Si CE Cas St 
pl'oGUlISail, HiOUS NOUS piaceriolns El IACé UC NUS CU 
SCienices QUI Sont des consciences TeépUbliCairesse 
(AppluudissenieiLts.) | 

Je crois que j ai été clair. Je crois que ] ai répondu 
à VOS questions, à voire atieute. + 

J'ai encore un certain nombre d'observations &f 
présenter, | 
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J'ai déclaré tout à l'heure moi-même que je n'étais 
pas hostile par doctrine à une revision de {a Consti- 
tution. 

J'ai dit que j'admettais, que je trouvais même 
nécessaire l'intégration de formules économiques 
dans nos vieilles formules politiques. Je ne me 
dédis pas 



























Cependant, je conseille — et je m'adresse surtout 
aux Jeunes gens, S'ils le permettent je conseille 
qu'on ne traite pas avec trop de désinvolture la 
Constitution de 1875 


M. CarrLAUX, — Elle est là. 

M. HERRIOT. — Jeunes gens, citoyens, mes chers 
amis, d'abord, elle est là et elle a permis à nos pères 
de faire de grandes œuvres. Elle a permis de résister 
à des assauts comme ceux que nous avons vécus à 
l’époque de l'affaire Dreyfus, ,à la tourmente du 
boulangisme comme à la tourmente de Panama. Elle 
4 permis de donner à ce pays là liberté politique, elle 
4 permis de Jui donner la laïcité de l'Etat et de 
l'école, à laquelle nous sommes plus que jamais 
attachés. (Applaudissements.) 


Elle a permis de donner au monde ouvrier le droit 
Syndical que nous ne laisserons pas non plus 
prescrire, 

Citoyens, il restait à cette Constitution une épreuve 
à subir : celle de la guerre. 

Avant 1914, on nous disait souvent : vous verrez, 
SL arrive un conflit, ce que sera la situation de se 
Pays qui vit sous le régime d'une constitution répu- 
blicaine comparée à celle des pays qui sont ordonnés 
SOUS Ia loi de l'autorité. 

L'expérience a répondu. Le grand massacre est 
arrivé, On a vu librement. par l'effet spontané et 

p_ Comme magique, de la liberté, les députés d'opinions 
BR les plus opposées, se jeter dans les bras les uns des 
autres, On a vu peu à peu ces grandes architectures 
d'autorité qui provoquaient l'émerveillement des gens 
de Ia droite, s'effondrer, L'Europe, aujourd'hui en- 
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core, est couverte de leurs ruines et ce sont, même 
dans l'épreuve cruelle de la guerre, les disciplines 
de la liberté qui ont triomphé des disciplines de 
l'autorité. 






































Je vous dirai aussi à vous et, par vous, à tous mes 
compatriotes : faites attention ! vous qui demandez 
des mesures violentes qui donnent satisfaction à vos 
passions. 

J'ai deux autres observations à vous présenter, La 
première est d'ordre économique. C'est qu'il faudra 
du temps avant qu'on ait trouvé des formules nou: 
velles. En attendant, la vie économique a besoin de 
tranquillité, de calme pour reprendre. Elle ne 
reprendra que doucement. 

Prenez garde, hommes de droite qui écoutez vos 
passions politiques, prenez bien garde! Evitez que, 
demain, le résultat de ces passions ne soit d’avoir 
oravement troublé pendant des semaines et des 
semaines, des moiséet des mois, des conditions de 
VIe encore bien fragiles et bien précaires, d'avoir 
compromis : le salaire de l’ouvrier, le profit du com: 
merçant, le travail de tous ceux qui agissent jour 
par jour. 

Je ne veux pas abuser de votre patience. J'ai une 
dernière considération que vous me permettrez 
d'émettre dans ce milieu où j'espère n'avoir pro- 
noncé que des paroles inspirées par la gravité du 
débat, par la gravité de la situation, par la gravité 
de ma position personnelle. 

Jé dis aux hommes de tous Iles partis : faites 
attention ! Un nouvel appel au peuple, de quelque 
facon qu'il se produise, ce sont forcément des mois 
de cette agitation que je viens d'évoquer. C'est une 
longue période, quelle qu’en soit la durée, qui 
va être nécessaire pour le rassemblement du corps 

te électoral. 

I] faudra un premier tour de scrutin, il faudra 
un deuxieme tour, il faudra ensuite attendre dix 
jours avant la convocation des Chambres, 

Vous me permettrez de me souvenir non pas même 
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que, j'ai été ministre des Affaires étrangères, mais 
que, jour par jour, je m'intéresse à la situation 
extérieure de la France, à ses périls. 

Je n'ai plus qu’une idée à ajouter, 13 Janvier 1935 : 
plébiscite de la Sarre. 

Réfléchissez. Un homme, au moins, l'aura dit. 
Etes-vous au courant ? Etes-vous sûrs que nous n au- 
rons pas besoin, à certains moments, de tout notre 
esprit de réflexion, de tout notre sang-froid, de toute 
notre concentration de pensée ? Je n'en dis pas da- 
vantage. 

C’est là-dessus que je termine. Je termine en vous 
avant dit comment je procéderail, comment 16 Cor- 
cilie mes devoirs, comment je suivrai sans défail- 
lance ma conscience républicaine, Soyez rassurés,. 
Je perise avoir SU au moins, vous donner l'impression 
d'un homme qui ne livre au hasard ni ses actes, ni 
ses pensées, ni ses paroles. 





Et, quoi que vous pensiez de mes déclarations, qui 
sont sans équivoque, il sera dit que, si le président 
du parti radical, en même temps pour l'instant 
ministre, a parlé devant le grand et noble Congrès 
de son parti, il s’est élevé et il l'a élevé avec lui 
jusqu'au point où l'on aperçoit, au-dessus de tout, 
les intérêts de la République et ceux de la France. 
(Vifs applaudissements prolongés.) 


| NE LE FRÉSIDENT. 4 Fe rappelle QUE Le citoyen 
Edouard Herriot a été réélu président du Parti, l’an- 
hée dernière, à Vichy, pour deux années, Le citoyen 
Herriot est donc président du parti pour J'année 
1994-1935. (Vifs applaudissements.) 

Nous, qui avons pour lui la plus grande amitié et 
la plus grande admiration, nous en sommes tres 
heureux. ® 


La parole est à M. Jean Zay, député du Loiret, 
Qui va parler au nom des jeunes radicaux. Je sais 
que les jeunes radicaux vont apporter, dans ce débat, 
la plus grande conciliation. 
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M. Jean Zay (Loiret), — Parlant sur les explications 


de vote, ce qui légitime une présence en apparences 
insolite à la. tribune, à cette heure et à ce point dtMR 
débat, je demande au Congrès la permission d’indih 
quér brièvement, au nom de militants qui m'en ont 
chargé, pour quelles raisons, tout à l'heure, nouss 
voterons l'ordre du jour des commissions avec, jé 16 
suppose, l'unanimité du Congrès. (Applaudissementsn 

Si nous étions enrore, malgré les angoisses d’auRh 
Jourd'hui, dans une de ces périodes où l'on peut 
s'adonner librement aux joies, s’il en fût, de la polif 
tique pure ; si nous avions la possibilité, et le goûlm 
dé nous délivrer, dans ce Congrès, Îles uns aux 
autres, des Satisfecit où hien encore de réclamer, 
ce qui, ñhormalement, est légitime, le bénéfice de nréêsk 
voyances politiques ; si nous n'étions pas absorbésa 
dans le moment présent — on’vient de le dire — pam 
lés deux ou trois préoccupations essentielles, peut-Æ 
être certains d’entre nous, dans la limite de leurs. 
droits pourraient-ils rappeler à cette tribune com 
bien les événements depuis sept mois ont justifiém 
leurs ahciens avertissements. | 

Alors que, voici sépt mois. un certain nombre d’eñ- 
tre noûs adoptaient une attitude de réserve à l'égard 
des formations gouvérnementalés qu'avaient provo 
quées les-événements dé février, n'obéissant pas, 01 
le sait, à une hostilité préconcue, mais à la crainte 
que les formations qui voulaient essayer de combiner 
des inconciliahles ou des contraires, ne puissent 
gouverner, peut-être pourrsaient-ils aujourd'hui, à Ian 
lueur des événements récents, souligner devant 164 
Congrès cette illustration dé leur attitude, un gou 
verhemeut qui, à l'heure où il s'attaque pour la pré 
mière fois à un des problèmes de fond essentiels 
l'adaptation des institutions républicaines, s'efflon-R 
dre irrévocablement et ne trouve comme panacée 
que la perspective du pouvoir nersonnel, 

Mais je pense qu'il v a, pour l'instant, hélas ! d'att 
tres préoccupations. Et je veux dire très simplemenisp 
pourquoi nous voterons tout à l'heure l’ordre  ŒUM 
jour auquel nous avons, on a bien voulu Île reconskh 
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haïtre, lovaleimment collaboré au gsein de la commis- 
sion. 

Nous le voterons pour deux raisons. 

La première, c'est qu'il se prononce, non pas par 
l'apport «à telle ou telle formation gouvernementale 
GU politique précaire TRE, 1e 1 exagère sans doute pas 
en prononçant cet adjectif ce soir — mais par laAap- 
port à la doctrine, au programme, à l’action. Nous 
avons été quelques-uns, dans les derniers Congrès, 
dans les derniers comités exécutifs, à toujours ré- 
tlamer cette position de nos assemblées, qui doivent 
dire la pensée radicale et faire confiance à leurs 
éius pour la traduire dans la vie parlementaire quo- 
tidienne. 

La seconde raison, c'est qu'on ne s'est pas borné, 
dans cet ordre du jour, à une attitude purernent 
négative. Après avoir dit votre pensée sur Îles pro- 
jets Doumergue, après l'avoir manifesté avec un tel 
éclat, er séance, qu'après tout les ordres du jour et 
lès phrases étaient même superflus, Vous voterez un 
texte — et, pour nous, c’est l'essentiel — dans lequel 
vous dites [ue VOUS n'entendez pas vous cantonner 
à Cette négation et à cette opposition, mais que je 
Parti radical, n’oubliant pas sa tradition de qua- 
rante ans, entend, lui aussi, organiser la société 
républicaine et qu'il comprend qu'ayant eu, dans le 
Passé la tâche magnifique, et c’est son honneur, de 
créer la démocralie politique, il s'impose à lui, dans 
les jours et les années qui viennent, la tâche essen- 
tielle d'organiser maintenant la démocratie écono- 
Mique sans laguelle l'œuvre du passé ne tarderait 
Pas à être emportée, (Applaudissements.) 

Me pérmetltra-t-on d'ajouter que Ceux au nom des- 
quels je parle ont la faiblesse de trouver, dans cel 
ürdre du jour, un accent, j'allais même dire des 
Mots qui, pour eux, évoquent quelques-uns de ces 
ordres du jour que de jeunes élus ou de jeunes mili- 
tants signaient avant le 6 février ; que, peui-être par- 
fois, ils ne soumettaient pas aux séances où aux 
Congrès, dans lesquels ils essayaient de traduire, 
dans la modeste mesure de leurs moyens, le senu- 
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ment profond qu'ils avaient d'une nécessité d'adap- 
tation, de rénovation et, pour tout dire, de mouvement. 
pour notre parti. 

Cet ordre du jour, nous considérons qu'il annonce 
qu'il permet quelques-uns de ces regroupements 
qui, en laissant a tous les partis, au nôtre en par- 
ticulier, leur rôle et leur grandeur, traduiront la 
volonté de gouverner entre Républicains : quelques- 
uns de ces groupements dont le président Daladier 
parlait et devant lesquels en présence de l'immense 
bouillonnement d'idées qui traversent le pays, le 
Parti radical n'entend rester ni indifférent ni neu- 
tre. 

Cela, plusieurs d'entre nous l'ont dit souvent 
Martinaud-Deplat Gevant le comité exécutif, Kavser 
devant plusieurs congrès et celui qui parle, à Vichy, 
en octobre 1933, aprpouvé par tout le Congrès 
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essayait de traduire cet appel au mouvement et à 
la réalisation. 

Voilà pourquoi nous voterons tout à l'heure, unani- 
Imement, l'ordre du jour des commissions. 

li fait, ce soir, l’unité radicale : il permettra dans 
l'avenir, le vaste rassemblement qui s'impose au 
tour du radicalisme de demain! (Vifs applaudisse: 
inenls.) 

M. LE (PRÉSIDENT, — La parole est à M. Gaston: 
Martin, député du Lot-et-Garonne. 


M. GASTON-MARTIN (Lot-et-Garonne), — Je pense qué, 
quel que soit votre légitime désir d'en finir, vous 
voudrez entendre encore les orateurs inscrits. Mais. 
Si vous en décidez autrement, je vous demande dé 
le dire tout de suite, car je céderai mon tour de parole 
à un homme tout particulièrement qualifié par son 
passé de militant, le sénateur Le Bail, pour vous 
laire entendre aujourd'hui un son qui n'a pas 
encore été entendu. 

»1 l'assemblée est décidée, sa conviction étant faite. 
à n'entendre qu'un seul orateur, je lui demande de 
le dire immédiatement, 
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Voix nombreuses. — Oui. 


M, GASTON-MARTIN, — Dans ces conditions, je cède 
mon tour de parole à M, le sénateur Le Bail. 
Fa 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Le Bail, 
Sénateur du Finistère. 


M. LE Barr, sénateur du Finistère. — Mesdames, 
citoyens, vous permettrez au modeste militant que 
Je suis et qui a l'honneur passager de présider à 
l'union des fédérations de l'Ouest, de prononcer au 
déclin de ce débat quelques rapides paroles. 

J ignore si l’on s’agite, si l’on conspire ailleurs. 
Ce que je sais, c’est qu'il faut qu'on sache là-bas 
Que nous sommes unis aujourd'hui dans une résolu- 
lion commune et dans une immense espérance. 

Vous avez entendu les différents orateurs qui se 
sont succédé à cette tribune ; je puis dire que, jamais, 
les débats de notre parti n'ont atteint à un tel 
sommet. 

Je m'associe pleinement aux observations qui ont 
été présentées tout à l'heure avec tant d'énergie et 
de finesse par mon ami M. Guernut qui a dégagé 
ici le substratum de ma pensée. 

Je suis ici pour dire nettement que si l'esprit 
d'aventure soufflait de nouveau sur notre pays, nous 
sommes décidés, corps et âme, à nous mettre en 
travers de toutes les entreprises de pouvoir personnel. 
(Applaudissements.) 

Je ne parle pas de cette aventure qui a coûté dix- 
huit ans d'empire et qui a fini dans la boue et dans 
le sang, je ne parle pas du 16 mai. 

_Je me rappelle — je ne puis le faire sans évoquer 
toute ma jeunesse — que je faisais partie du comité 
de résistance des étudiants. Chacun tenait son secteur 
Où il devait se porter ou cas où un coup de force 
aurait été dirigé contre le régime parlementaire. 

En 1888-1889, le Parti républicaïn a compté, parmi 
ses meilleurs champions, un homme qui était origi- 
haïire de Nantes : Waldeck Rousseau. Sans doute, 
Waldeck-Rousseau s'était nettement opposé aux hom: 
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mes de notre Parti, mais c'est lui qui, au moment dt 
boulangisme, a prononcé à Lyon un discours au sur 
jet de la revision, dont Je vais lire un passage. Il 
avait affaire, à ce moment, à cé qu'il appelait le 
« Darti Sans nom », qui était composé des éternels 
mécontents et des hommes qui souffraient. Or, 1a 
souffrance et tous les mécontents s'étaient rencontrés 
et Voici ce que disait Waldeck-Rousseau : 

« Le inot de « revision » est devenu le symbole 
obscur de tous les partis, parce que ceux qui sou 
frent et les mécontents.attachent ou feignent d’atta- 
cher à ce remède une vertu miraculeuse. » 

Et il terminait ainsi : 

« N'accusons pas nos institutions. L'heure n'est pas 
venue de reviser la Constitution, mais bien de la dé 
fendre, (Applaudissements.) 

Waldeck-Rôüusséat, qui parlait ainsi, a été, quel: 
ques années plus tard, l'homme de la défense répu- 
blicaiñe. 

Citoyens, nous sommés, dans l’ordre du jour que 
nous allons voter, opposés nettement aux menées fac- 
tieusés. Je rappélle le Mot de Robespierre : Pas de 
faction contre la Nation, 

Je Me souviens aussi de l'admirable discours que 
prononçait Jaurès lorsqu'il montrait la vertu sym- 
bolidue dé cés mots: 

« Je nieure lés iôïts, j'appelle les vivants, je brise 
la foudre. » 

Jé pleure lés morts ! Je salue de nouveau les morts 
qui sont tombés pour la liberté. 

J'appelle les vivants! J'appelle tous les hommes 
dé gauche à s'opposer, si les circonstances l’exigent, 
à toute entreprise contre les libertés. 

Et, quand il prononcait ces mots : je brise la fous 
dre, il visait, par là même, les entreprises des fac 
tieux. 

Ce n'est pas le moment de nous diviser. Il faut 
qu'ici notre front ait l'éclat et la solidité d'une ar- 
mure, Ne noûs divisons pas. 

Je rappelle cétté iniofiction dé la ConVéntion Nat“ 
fionale AUX réprésentafité di patihierit hiix arihnéek 
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ët qui allaient s'adresser aux troupes: dites-leur, 
Surtout, que nous ne sommes pas divisés. 
















Nous n'avons pas besoin de le dire, puisque nous 
ne le sommes pas. Mais, dans les luttes de l’avenir, 
il faut qu'on sache ceci: c’est que nous n'avons pas 
dépouillé l’audace de nos aînés, nous n'y avons pas 
lenoncé, mais nous itriompherons des aventures si 
Nous ajoutons à l'audace: l'union, toujours de 
Punion et encore de l'union. (Applaudissements.) 


Voir nombreuses. — Clôture ! 


N. LE PRÉSIDENT. — J'entends demander la clôture. 


L Il n'y a pas d’oppo:ition ? 


La clôture est prononcée. 

Je mets aux voix l'ordre du jour proposé par Îla 
Commission des réformes de l'Etat. 

(Get ordre du jour est adopté à l’unanimité moins 
SIX VOIX). 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ? 


La séance est levée. 


f # a ñ dj an QE \ 
(La séance est levée à 18 heures 25). 
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SEPTIEME SEANCE 
SAMEDI 27 OCTOBRE 
(soirée) 


Présidence de M. Camille PICARD 


député des Vosges 


La séance est ouverte à 21 h. sous la présidence 
de M. Camille PrcARp, député, été de GASTON-MAR- 
TIN, député, LE BAIL, sénateur, LUCIEN LE FOYER, BEC 
KER (St. isboura), \IMBAUD (Maine-et-Loire), Roger 
Huss (Seine), BLOT (Moselle). 

M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la dis-4 
cussion du rapport de M. Coreil, sur la cause sacrée 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Je lui donne la parole. 


LES REVENDICATICONS 
DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Rapport annexe présenté par M, Emile Coreil, 


Secretaire Cul Burezu dti GoMmile exeCculLi, 
Frosident de la Commission des Anciens Combattants 
et Viclimes de la guerre. 


NI. COREIL, rapporteur, — Il serait fastidieux que je: ! 
vous fasse la lecture cothplè te de mon rapport. L 
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Je me suis appliqué, dans ce rapport qui est entre 
vos mains, à examiner dans leur ensemble les ques- 
tions qui se posent à l'heure actuelle pour les anciens 
combattants sur le plan de leurs revendications et 
sur le plan de leurs relations avec les formations 
politiques. 

Le résumé de ce rapport est le suivant. Jusqu à ce 
jour, les anciens combattants ont, un peu au hasard, 
adhéré à des formations d'anciens combattants, sans 
s'inquiéter des tendances politiques de leurs diri- 
oeants. Il n’était pas indispensable de s’en inquiéter, 
parce que les anciens combattants restaient exclusi- 
vement sur le terrain des revendications matérielles. 
Il ne peut y avoir, sur la matière, de divergences entre 
tous les camarades de la géération du feu. 

Mais nous arrivons à un tournant un peu difficile 
et la confédération nationale des anciens combattants 
elle-même nous a indiqué qu'il était peut-être temps 
— à mon avis, je le dis dans mon rapport, il nest 
plus temps maintenant, il est déjà beaucoup trop 
tard — que les anciens combattants se mêlent de la 
politique de leur pays et revendiquent une place que, 
selon moi, ils auraient dû revendiquer depuis déja 
quelques années. 

Quoi qu'il en soit, la confédération nationale a mar- 
qué son désir d'intervenir dans la gestion des affaires 
du pays, soit pour exercer un contrôle, soit pour im- 
poser une collaboration, soit pour revendiquer une 
direction. 

Il appartient alors aux anciens combattants qui 
militent dans des formations politiques, de prendre 
position, Ils ne peuvent plus, à partir de Ce moment, 
et alors Qu aux revendications matérielles el morales 
S ajoutent des revendications d'ordre politique, conti- 
nuer de militer dans des formations dont la doctrine 
ot 1eS prliiCIpes Sünl véritablement par CIO B1018TIES 
tés doctrines €! des nrincipes des naïtis politiques 
auxquels ils appartiennent, 

Je ne crois pas dire quelque chose qui ait un carac- 
ère véritablement subversif et je suis persuadé que, 
quelle que soit l'opinion des camarades qui m écou- 
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tent, ils estiment que l'héure est vênue tout de méme 
de prendre, s UT la miatliers n quelques cl CiSsions AU sein 
de notre parti. 

C'est dans cet état d'esprit que mon rapport < GtÉ 
présenté, d'accord avec voire Coïmission HÉTILNATIENEE 
du comité éxécutif et qu'il a eu, hier Soir, . une 
réunion plénière des anciens c imbattants du parti 
Qui avait été préalablement convoqués, l'appro Re 1t1on 
unanime de nos cam: arades BEVORES, 


Tout d’abord, je vais vous de mander, après vous en 
avoir donné lecture, d’ adopte r les conclusions 
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l'apport, me réservant ensuite » de vous donner lecture 
de vœux qui ont été présentés à notre réunion d’hier 
soir et dont l'adoption vous est ( galement DrOon0osee 


Voici mes conclusions 


À) En raison de la position prise par Les associa- 
lions et la confédération : hatisrate Si mms Sur Les 
problèmes d'ordre PRE ue, Le Parti invite ses mili- 
tants à retirer ou à refuser le ur adhésion à des grou- 
pements ou associations d' anciens combattants muti- 
Les où veclimes de guerre dont les directives sont 


Contraire à ses principes où à sa doctrine ou hostiles 
äa son action. 





B) Les militants anciens Combattants eos au | 
Parti doivent dans les GC mités et les Fé Re Ions $e L 
grouper, tenir les unités du Parti au courant du mou- 
vement ancien combattant et intervenir sur Rs ques- 


tions concernant la génération du Feu où même poser 
la question et obtenir Fe décisions ou ordres du jour 
SuSceptibles d'éclairer le Parti et lui dic ter Sa ligne 


de conduite sur Ja tn tidee. Ces militants ainsi grou- 

pés doivent se retrouver au sein des associations et à 

la Confédération Nationale L S efforcer de faire pDr'é- | 
valoir les solutions pré Uhiséos par le Parti, de même 
Qu'ils s'appliquent à obtenir l° adhésion du Parti aux | 
décisions prises par les associ lations républicaines ou 
de Cartel auxquelles ils coll: 1borent. 


C) Le Parti a fait siennes jusqu'ici les 


| revendica- 
tions matérielles de la confédération 
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anriens combattants mutilés et victimes de la guerre 
qui reflète l’oninion d ominante des vénération du Feu. 

Il est nrêt à tenir compte de <es dolésnces lorsque, 
matérielles et morales, elles sont conformes à sa 
sea. Le Congrès confirme donc 


doctrine ei 4 ang nat LT 
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(eCISIOTIS eroncernani [RS revendaCcs- 


F F 
cea précédent 
nrésentées rar la fon fédération 


tins matérielles 
nationale. Il reconnai 
des envascements pris vis-à-vis des mutilés, anciens 
romhattants et victimes de la œrlerre, | ce déclare 
hostile à toute atteinte aux dotations qui leur ont été 
accordées. 
Le Concrès donne mandat à son Comité pvécoutif 
son bureau, ges élus au parleme nt et aux délégués 
BeducParii Au sein du Gouverne ment de se refnser 
2. toute initiative concernant |a imnérotion du Feu qni 
| ne serait nas conforme aux tra tiUee de la Contfé- 
dération Nationale des Anciens Comh: ttants nour ce 
revendications matérielles. 


? + 
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qui concerne Jeurs 

Fait confiance à ses élus et à ses délégués nour 
oùe la génération du Fen aït entière satisfnction et 
que les iustes compensations auxquelles elle a droit 
lui soient accordées. 

M. 1e PrresimenT. — Le bureau, certan d'être l'inter 
nrôte du Concrès tout entier, tient à remer PET le 
éitoven Coreil et. avec lui, les membres de la Com 
mission des anciens combattants du Parti Rai CA, 
Te suis sûr oue vous voudrez vous joindre à Ini en 
votant unanimement les conclusions du Tappo rt qui 
vient de vous être présenté. 

| Li 


La parole est à M. Chapelain. 


M. CHAPELAIN. — Je fais remarquer à notre CcamMa- 
rade Coreil. que la -plupar dé asSOC tions qui grou- 
pént les anciens ADR É TE te ont un caractère mu- 
tugalisté. Or, dl serait OO ÈNE difficile à nos 
caminrades da quitter leurs asñociations pour cette 
simple rHisün qu ‘1 Y ont acquis des droits @L qu ils 
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leur serait impossible d'adhérer à une autre asso- 
ciation. 

Puisque leur association a un tel caractere, il serait 
plus simple d'intervenir pour l'empêcher de soutenir 
une thè:e contraire à celle de notre partl. 

Si, d'autre part, ils appartiennent à une organi- 
sation de combat et, puisqu'ils sont militants, ils onË 
le devoir de quitter cette organisation afin de com- 
battre en faveur de notre parti contre la thèse de 
leurs adversaires, 


NI. LE PRESIDENT. - Votre observation est ires in- 
téressanté, M. Coreil va v répondre. 


M. COREIL, rapporteur, — Je me permets de rap- 
peler aux membres du Congrès, qui ont pour une 
grande partie assisté aux Congrès précédents, que 
j'ai eu l'honneur de présenter le rapport des reven- 
dications matérielles et morales des anciens combat- 
tants depuis environ huit ans. Je ne m'en fais pas 
gloire. C'est sans doute parce que ceux qui ont 
fourni un travail sur la matière ont bien voulu me 
faire crédit jusqu'ici, Je leur en exprime toute ma 
gratitude, 


Or, Je ferai remarquer que déjà dans mon rapporl 
au Congres de Grenoble j'avais invité amicalement 
les adhérents d'associations qui ne peuvent pas ré- 
pondré à notre idéal et aux directives générales de 
notre Parti politique à quitter ces associations pour 
rejoindre des associations républicaines. 


Cette invitation ne parait pas avoir été suivie. Notre 
camarade nous dit à l'instant que, inscrits dans une 
Mutuelle d'anciens combattants, is ne veulent pas 
perdre le bénéfice des versements qu'ils ont faits. 

Je répondrai d’abord que la question n'est peüt- 
être pas tout à fait là. Mais, puisqu’un problème d’in- 
térêt tout à fait légitime peut se poser, je le rassure 
en lui disant que, s'ils rejoignent nos assotiations, &t 
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s'ils se trouvent de ce fait dans l'obligation d'aban- 
donner leur inscription à la Mutuelle dont il parle, 
ils né perdront pas pour Cela le bénéfice des verse- 
ments faits par eux. Qu'il s’informe à ce sujet. — ce 
n'e:t pas devant le Congrès que je puis lui donner 
des précisions — et il verra qu'ils peuvent s'inscrire 
à d’autres organisations en conservant le béné ice des 
versements effectués. 

Quoi qu'il en soit, la question est infiniment plus 
élevée. 11 s’agit de notre idéal et de nos directives 
politiques, et je ne puis, au nom de la commission, 
que vous prier de voter ce vœu, qui est le complé 
ment de nos conclusions, invitant les anciens com at- 
tants membres du Parti à rejoindre les formations 
républicaines d'anciens combattants. Vous remplirez, 
ce faisant, le devoir qui vous incombe en tant 
qu'adhérents de notre grand Parti. 

NI. CHAPÉIAIN. — Je suis d'accord avec le rapporteur 
Sur la plupart des points. 

Mais dans la ville du Havre existe une association 
dans laquelle se trouvent des anciens combattants 
| qui appartiennent aux partis de droite. Si nous 

quittons cette organisation, nous républicains qui y 

sommes peu nombreux, nous libérons les autres. 
. Notre devoir est d'y rester, pour les empêcher de 
mettre au service de leurs partis l'organisation tout 
entière. (Mouvement.) 


, 4 M. CoREIL, rapporteur. — Ceci s'appelle le noyau- 
: lage des associations adverses. Croyez-moi, ne restez 


pas dans cette association. Votre présence dans des 
| groupements qui ne répondent pas à notre doctrine 

» et à notre idéal n’a qu'un résultat, c'est d'augmenter 
: leurs effectifs, et par conséquent de renforcer leurs 
> moyens d'action, (Applaudissements.) 


+ 
* “* 


NT. LE PRÉSIDENT, La parole est à M. Georges Guy. 


M. Georges Guy (Hérault). — J'appuie ÎIcs observa- 
tions du précédent orateur, et je dois dire que nous 
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ne Sommes certainement pas tous d'accord, parmi les 
anciens combattants radicaux, avec Île rapnort de 
M. Coreil, ni avec les conseils qu'il vient de nous 
donner. 

Depuis que nous avons été démohilisés, nons anp- 
partenons à des associations de mutilés. Je fais re- 
marquer que le fait d'anpartenir à ces associations, 
quelles que puissent être par ailleurs nos opinions 
nersonnelles. est 1e meilleur hrevet d'ancien combat. 
tant one nous puissions avoir. Notro mur En nensio 
nour blessures ou maladies contractées au front st 
fit à lui seul à justifier notre présence au sein des 
associations d'anciens combattants quelles au'e'l 
soient. 

Te de pu, monsiéur le rapporteur, denuis le Con- 
rés de R 2 e1ms de 19929 assister aux Aas:1$ses anni 16]] Frs 
du Parti où vous avez rapporté le même sujet. Je 
me permets cependant de vous dire que « diviser 
nour régner » est une formule qui est insuffisante 
nour nous inciter à nous détacher de certaines ass0- 
eiations qui se sont crééos il v a quelrues années et 
dans lesquelles notre qualité d'anciens combattants 
grands pensionnés nous a permis d'entrer. 

Vous avez la bonne fortune. et ie ne vons en hlâme 
pas, d'apparténir à un département où il est facile 
de grouner les anciens combattants radicaux Une 
association de Béziers à pris uné résolution identique 
A l'invitation one vois nos avez adressée Mais 17l 
nous serait difficile, à nous redicaurx, d’rdhérer à cette 
formation, uniquement parce qu'elle a été créée d'a- 
hard par les communistes : et finalément cette « hoîte » 
n'est qu'une organisation éléctorale dont les adhé- 
rents se serviratent do nous Îles anriens comhattonts 
radicaux, nour faire leur cuisina électorale nnx élec- 
tions mnnicipales, punis aux élections lévislatives 

Le problème est comnlexe. et ie vous mets en gard» 
contre ses difficultés Je vous annrouve si. dans votra 
département, vous êtes assez houretix nour pouvoir 
grouper des sections de combattants radicatix, Maia 
nôis devons reconnaître oue, dans nôtre dAnartbmant, 


nous Appartenons à une association qui est uhe des 
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plus prospères de France, Nous avons à notre têté 
des gens comme le professeur Blanchard, qui a 


F- 





tait le tour du mode. et il nous est difficile. (Bruit. 
Voir nombreuses : Concluez 1) 





























Je conclus. Je dis qu'il nous est difficile d'abandon- 
ner des amis qui, depuis vingt ans, ont formé des 
associations puissantes, sans distinction d'opinions 
politiques ou religieuses, qui ont été à l'avant-garde 
de nos revendications, qui se sont fait un devoir 
d'aller défendre nos aspirations devant les pouvoirs 
publics, qui nous ont fait obtenir, par ie nombre, un 
embrs on de satisfaction, et je h'adlresse de reproche 
à personne si nous n'avons pas obtenu la totalité de 
Ce qui nous était dû. 


Il y a, au surplus, des revendications dont vous avez 
oublié de parler, monsieur le rapporteur, en parti- 
Culier ceile de faire la revision des pensions, afin 
qu'on supprime celles qui ont été indûment attribuées 
à des embusqués de la guerre, alors que nous, les 
mutilés, nous n'avons qu'un morceau de pain et que 
nous ne pouvons pas acheter le lait qui nous est né- 
Cessaire, 

Voilà un reproche que je vous fais, entre quel- 
ques autres. Vous nous avez envoyé un rapport de 
1.400 lignes de texte, à 40 mots par ligne. C'est, pour 
des ouvriers, une impossibilité de le lire, et plus 
éncore une impossibilité d'en tirer des conclusions. 


Tant mieux si vous pouvez grouper les radicaux 
dans votre région ! Mais laissez-nous la latitude de 
rester parmi nos amis, dans des associations où il 
Y a des bleus, des blancs et des rouges, mais où il 
h y a pas de Croix-de-feu, parce que nous serions les 
premiers à les dénoncer, et où l’on ne s'occupe pas 
de politique électorale. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


NT. CorEIL, raporteur. — Je regrette qu'au lieu de 
prendre la parole devant cette assemblée, vous n’avez 
Pas Cru devoir assister hier à 1àa réunion plénière de 
à commission des anciens combattants qui était par 
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avance annoncée, Vous auriez pu y faire valoir vos 
observations, Maïs laissez-moi vous rassurer : les con- 
clusions de mon rapport, sur lesquelles le Congrès va 
être amené A Se prononcer, vous donneront certaine- 
ment satisfaction. 

Je fais observer d’ailleurs que l'appel que j'ai 
adressé aux anciens combattants pour les prier de 
se rallier aux formations républicaines ne vise pas 
les mutilés. Les mutilés, dont l’action n'entend pas 
se développer sur le plan des revend cations morales 
et politiques, peuvent sans aucune difficulté conti- 
nuer à militer dans des formations de mutilés, dont 
l'objectif est l'aboutissement de leurs revendications 
matérielles. 

Sur ce point, il n’y a donc aucune divergence entre 
nous, 


M. LE PRESIDENT. — La parole est à M Delval. 


M. DELVAL (Haute-Vienne), — Je veux corroborer 
les observations du précédent orateur. 

Je n'ai pu assister hier soir à la réunion de la com- 
mission des anciens combattants, retenu que j'étais 
dans une autre commission. C'est pourquoi j'inter- 
viens maintenant. 

J'ai l'honneur de présider une Union d'anciens 
combattants, qui groupe des gens appartenant à tous 
les partis. Notre action a été telle que nous avons 
obtenu de tous ceux qui sont derrière nous, de quel- 
Que horizon politique qu'ils viennent, l'affirmation 


Que NOUS répudions Les actes - de FCUX qui crient 

(xuerre  1A LSUETTrEé Gt. Qui tout DAS sounaIitent 18 
= GES CIVRIE, “LIU les l'&NUAIiOrsS Hit (LUe DOUT EL 
PE. SUCUTE iVili LLC DELL CPE QUE &CRH FAITICE | 


suerre extérieure, (Applaudissements. 


NM, COREIL, rapporleur. Nous sommes tout: à fait 
d'accord, 
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M. LE PRESIDENT, — Le débat me semble épuisé. Je 
prie monsieur Coreil de donner lecture des vœux qui 
iont suite aux conclusions de son rapport, dont il 
vous a déjà donné connaissance. 

NI. COREIL, raporleur. — J'ai été Sais, au cours de 
la réunion d'hier soir des vœux suivants que je de- 
mande au Congrès de bien vouloir adopter : 


{7 VŒU 


« Le Congrès demande aux Ministres appartenant 
au Parti de soutenir dans Les conseils du Gouverne- 
ment Les projets ayant pour but de provoquer Les délais 
de Mise en instance de pensions au titre de La loi du 
31 mnars 1919 ainsi que de doter d'un Statut Les grands 
invalides de querre. 


2 VŒU 

« Le Congrès donne mandat au groupe parlemen- 
taire de déposer dés l'ouverture de la session une 1TO- 
posilion de loi tendant à rendre caducs tous Les dé- 
crets-lois n'ayant pas été ralifiés par Le Parlement 
avant Le 31 décembre 1934. 

3 VŒU 

«a Le Congres Radical, désireur de continuer à as- 
Surer la défense des droits des anciens combattants en 
plein accord avec la confédération nationale des an- 
ciens combattants el victimes de la querre 

» Rapelle que l'augmentation générale des pen- 
sions de guerre a été proposée en 1924 par le Prési- 
dent Herriot. 

)) Que La reconnaissance du drovl cl La retraile du 
combattant a élé inscrite nour la première fois dans 
la déclaration ministérielle du Président Chautemp: 
en janvier 1930 

Constate que Lés (OUCVENHOINENRIS dé QUUuCrLE OL ECr 
lés meilleurs défenseurs des drous dés anciens Com 
battants. 

» Dénonce d'attlilude des associations et des ligues 
lactieuses qui SOUS Le couvert des anciens combattants 
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ont perpé tré Le 6 février dernier un altental contre 
le régime parlementaire. | 


» Eslime qu'il y a incompatibilité entre l'adhésion 
à ces groupements el L'inscription au Parti Radical 
et radical-social iste, et invile Les À. C., membres du 
Parti à rejoindre les formations Républicaines d'an- 
ciens combattants. 


M, LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix ies vœux dont 
il vient de vous être donné lecture et les conclusions 
du rapport qui vous a été présenté. (Les conclusions 
du rapport el Les vœux qui Les complètent, mis aux 
DUT, sont adoplés,) 


M. COREIL, apporteur. — Mes chers camarade S, ]e 
vous remercie PHONE une fois d avoir COMpPTrIS pour- 
QUO ] al voulu à Ceilte heure me pl'esenier deévani VOLL:, 
et Je Vous exprime ma gratitude d'avoir adGptié le rap- 
port el leS vœux qu'au nom de la Cominission et 
de notre réunion plénière j'avais mandat de vous sou 
Ineitre. 

M, IE PR ÉSIDENT, — Nous l'emercions notre Cam: 
rade Coreil et ceux des «4 neressistes qui ont pris [a 


parole sur Ja question si à mportante des anciens 
Combattants, 


LA POLITIQUE GOLONIALE 


Rapport présenté par Gaston Monerville, 


secrétaire parlementaire du parti, 
député de la Guyane 


M. LE PRÉSIDENT — Nous avons encore à tranel er 
dans cette séance la qüestion de la politique coloniale, | 
et je vais donner la parole au rapporteur de cette k 
question, M. le député Monnerville. 
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Je tiens à remercier M. Monnerviile d'intérvenir à 
cette heure, car le sujet qu'il doit traiter était à l'ar- 
dre du jour de la séance de ce matin, et depuis ce 
lniatin notre collègue était prêt à vous soumettre son 
rapport. Nous savons quelle est Sa compétence, quel 
dévouement il apporte à la cause coloniale, et quélle es! 
aussi $a magnifique éloquence. Aucun de ceux qui 
l'ont entendu au Comité exécutif ne me contredira Si 
ie dis que personne n’est plus capable que lui de trai- 
ter les questions coioniales, 

En le remerciant donc, jelui donne la parole. (Vifs 
anpplaudissements.) 


M. MOoNNERVILLE, rapporleur. — Mesdames, citoyens, 
je né vais pas vous faire un rapport. Je vous suis 
réconnaissant d'être venus, malgré l'heure tardive 
et les fatigues de la journée d'aujourd'hui, à celte 
réunion nocturne. Vous m'excuserez de vous dire que 
j'ai trop lé respect du sujet dont j'avais été chargé 
hour le développer devant le Congrès à une heure où, 
saris vouloir être désagréable pour personne, je Cons- 
taté que nous procédons à une liquidation. 

Notre secrétaire général, M. Aubaud, a fait tout ce 
qu'il à pu pour que, dans l'ordre du jour soumis au- 
jourd'hui à vos délibérations, la question de la poli- 
tique coloniale fût développée comme elle te mérite, Je 
Hens à lui rendre cet hommage. Ce n’est pas sa faute, 
ni celle du Bureau, si notre ordre du jour a été par- 
ticulièrement chargé et intéressant, et si la question 
de la politique coloniale n’a pu étre discutée en temps 
utile. 

Dans ces conditions, je cons'dère qu'il faudrait 
peut-être mieux, étant donné les questions importantes 
que votre commission coloniale a étudiées au cours 
de l'année. soumettre à une réunion du Comité exé- 
eutif du Parti les problèmes dont j'étais chargé de 
vous saisir, au lieu d'essayer de les résumer devant 
vous en dix minutes, 

Je crois étre d'accord sur cette proposition avec 
le Bureau, de n'y FHRTR; 1e vous assuré, auçeun à 1r1o Us 
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propre. Un rapport rentré n’est pas fait pour me dé: 
aire. 
Î ; 


s 


Mais au moment où se pose la question des contin- 
gentements entre la métropole EL ses colonies, a 
S’agitent de Trés graves problèmes — 16 pèse Iles 
Mots — intéressant les colonies dans leurs relation: 
commerciales avec la France ; au moment surtout 
qu votre Commission Coloniale. d'accord avec lA mMma- 
Jorité de l'opinion Métropolitaine, a cru devoir HTO- 
céder à l'étude d'un problème Capital sur le terrain 
législatif, comme sur le terrain pénal — celui de la 
suppression du bagne — je considère qu'il n’est pas 
de mon devoir de vous résumer en quelques minutes 
des questions aussi importantes, Vous serez certaine- 
ment d'accord avee moi pour accepter qu'elles soient 
renvoyées au Comité exécutif du Parti. 


Ce soir, j ai simplement voulu répondre à votre 
présence par ma présence. La Commission coloniale 
du Parti ne me pardonnerait pas de résumer en 
queiques mots des questions qu'elle a eu à cœur 
d'étudier de façon minutieuse. Le Comité exécuti! 
sen saisira, en reprenant d'ailleurs des travaux 
déjà entrepris dès 1925 sous l'impulsion du Président 
Herriot. Ainsi nous pourrons mettre sur pied dés 
conclusions qu'en votre nom nous présenterons au 
Parlement. (Applaudissements. 


M. LE (PRÉSIDENT, — Nous remercions M. Monner:- 
Ville d’avoir si Justement souligné l'importance et 1a 
gravité des questions qu'il avait à traiter. 

Il nous dit qu'il ne peut pas les développer dans 
une séance de nuif. Qu'il me permette de dire que 
nous ne tenons en Ce moment qu'une séance du SOIT, 
qui n'est que le prolongement des deux belles réu- 
nions ‘d'aujourd'hui. 

Cependant, nous voulons lui laisser le temps de 
nous saisir dé son rapport et de ses conclusions sur 
Ces questions d'un intérêt national. (conomique € 
Social si considérable. Nous lui donnons donc volon- 
tiers, gén lui exprimant notre confiance, rendez-vous 
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per l'une des plus prochaines séances du Comité 
xécutif., (Applaudissements.) 
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LE ROLE DE L’ARTISANAT 


M LE PRÉSIDENT. — M, Armengaud, que nous au- 
rions dù entendre égal enr beaucoup plus tôt, avait 
bien voulu se charger d’un rapport sur le rôle de 
l'artisanat. Je le prie de nous développer ses con- 
clusions. Il sait tout l'intérêt que le Congres y at- 
tache. 


NI. ARMENGAUD, rapporleur. — J'ai le regret de vous 
informer que, étant donné l’ordre du jour tres charge 
du Congrès, je ne pourrai. développer entièrement 
mon  prograrnine. Vous avez IuU mon rapport 
imprimé. Je me bornerai à vous en rappeler les con- 
Clusions, pour que puissiez marquer par un voie vo- 
tre adhésion aux vœux qu'elles formulent concer- 
nant l'avenir l’une des classes les plus puissantes 


de la Nation 

« Le Congrès, 

« Désireux dans sa volonté de réorganisation du 
pays et de l'autorité de l'Etat de donner son con- 
cours à loule organisalion démocratique assuran! 
avec Le droit de vivre de chacun le respect des li- 
bertés républicaines, le Parti Radical et Radical- 
Socialiste. 

« 1° Prenant acte des réalisations actuelles de la 
C.G.A.F, et ayant pris connaissance de ses revendi- 
calions Les fait siennes et prie Le Gouverncment de 
les faire voler dans le plus court délai 

« 2° Adresse un salut fralternel à lôéus Les membres 
de la C.G.A.F. et Les assure de son unité de vue el 
de sa collaboration. 

« Ces revendications, Les votict: 

«« a) Dans le cadre artisanal : 

« 1°) Réglementation de l'imposilion des arlisans 
ä La patente, si celle-ci doit être maintenue. 
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« 2°) Voile de la proposition de loi Th oùmyre-Pau- 


lin Sur le Crédit Artisanal et modifications de cer- 
Lains de ses arlicles. 
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« 5°) Intervention des artisans pour certains tra- 
vaux d'outillage national et de travaux moyens. 


« 490) Répression du travail noir. 
« 9°) Vole des mesures proposées pour La protec- 


lion des dessins et des modèles. 

« 6°) Vote du projet de loi sur la Marque Natio- 
nale Artisanale. 

«ce b) Dans le cadre national : 

«1° Une réorganisation démocratique du crédit : 

«<° Une adaptation moderne des {ransports 

«3° La limitation des trusts ; 

« 4 L’exécution de travaux d'utilité publique et de 
travaux moyens dans le but de ehdre Qu Date 0 
activilé, » 


(APplaudissements.) 
M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande la pa- 
role ?.. Je mets ces conclusions aux voix. | 
(Ces conclusions, mises aux vOix, sont adoptées.) 
M, LE PRÉSIDENT. — Je prie d'ailleurs M. Armen- 
gaud, Comme j'en ai prié tout à l'heure M \Niornner- 
ville, de venir à une prochaine séance du Comité 
exécutif défendre complètement Jles conclusions de 
son rapport. 


* 
* * 


COMMUNICATION DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS ET SECRETAIRES GENERAUX 
L DE FEDERATIONS 
relative à la modification de la composition 
üu Gomité Exécutif 
M. LE PRÉSIDENT, — Je donne la parole. à M. le 
Sénateur Delthil, pour faire au Congrès une commu 
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nication au nom de la Conférence des poresiderts 
et secrétaires généraux de Fédérations. 

| M. DELTHu. (Tarn-et-Garonne). — C'est au ncm 
des présidents et secrétaires généraux de fédérations. 
réunis au cours du présent Congrès, et poursuivant 
des délihérations commentées lors du Congrès précé- 
dent, que je viens demander la prise en considéra- 
lion de certaines propositions que je vais avoir l’hon- 
neur de vous faire. Je demanderai ensuite, Si vous 
leur donnez un avis favorable, que vous réserviez 
pour leur discussion au prochain Congrès une place 
‘ès la première journée, car nous croyons que ces 
questions sont graves et qu'elles méritent c'être 
étudiées. 

Nous ne pouvons pas parler de là crise du Parti: 
le Parti vient de résister aux dernières élections can- 
tonales d'une facon admirable ; attaqués à notre 
gauche, attaqués à notre droite, nous avons main- 
tenu nos positions. 

Nous ne pouvons pas parler de la crise du Parti, 
après le Congrès qui vient d’avoir lieu, où vous avez 
manifesté votre foi républicaine, votre ardeur et où, 
Chose rare, malgré les passions qui pourraient vous 
animer, vous êtes tombés d'accord sur un ordre du 
jour. 

Mas les présidents et secrétaires généraux de Fé- 
dérations, c'est-à-dire de ces organisations auxquel- 
lés vous appartenez tous. ont pensé, et nous qui 
avons vécu la vie du Parti radical-socialiste depuis 
longtemps nous ne pouvons pas les contredire, que 
Sil n’y a pas crise du Parti, il y a cependant dans 
le Parti un malaise réel. 

Après cettte belle manifestation, vous allez ren- 
rer chez vous. Ou'arrivera-t-il alors ? 

Quand vous serez rentrés dans vos provinces loin- 
| taines, auand vous serez dispersés dans la France 

entière, les événements continueront, Voyons com- 
, ment Ia situation se présentera, 
| . Il v a dans la capitale trois éléments puissants qui 
P représentent le Parti : les sénateurs, mandataires 
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directs de toutes les communes de France, les dé- 
putés, élus par des masses énormes d’éleciteurs, en- 
fin le Comité exécutif. 

Ces trois organisations s’ignorent, et c’est un dan- 
ger. Dans un moment pressant, c’est à peine $i, dans 
une réunion que nous appelons celle de Cadillac, 
NOUS POUVONS, lors de la constitution d’un ministère, 
nous réunir et échanger quelques idées. Cela, c’est 
un danger réel 

Nous avons donc pensé 
permanente, 

Sans doute, il y a une Organisation supérieure du 
Parti, c'est le Comité exécutif, Mais je vais vous dire 
pourquoi la Conférence des présidents et secrétaires 
généraux de Fédérations a estimé que, pour que cette 
organisation soit une force, il fallait qu'elle fût per- 
marente, 

Nous n'avons pas voulu parier dans notre Con- 
férence de l’organisation de nos Congres, Nous 
n avons pas parlé des élections au Bureau du Comité 
exécutif, Nous avons parlé simplement 
sation de ce Comité. 

Actuellement, que se passe-t-il ? Il v à un Comité 
exécutif, Il est très largement composé, Il comprend 
tous les anciens élus, nombre de délégués de droit. 
nombre de délégués nommés par les Fédérations. 
Nous, les présidents et les secrétaires généraux des 
Fédérations de province, en face du nombre consi- 
dérable de députés qui font partie du Comité exé- 
CUtIf — à peu près le tiers de la Chambre — nous ne 
pouvons malheureusement jamais avoir voix au 
Chapitre, 

Messieurs, il faut voir la réalité es choses, Pou- 
vonsnous demander à .des gens qui habitent aux 
extrémités de la France de venir tous les mois dis- 
cuter on ne sait sur quoi ? Cela est Impossible. 

En réalité — excusez-moi de le dire, mon cher 
Perney, car vous savez quelle déférence j'ai pour la 
Fédération de la Seine — aux réunions de ce Comité 
telles qu’elles sont faites il n'y a guére que les Fédé- 
rations de trois départements qui sont représentées, 


à AVOir une Organisation 


de l'organi- 
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Les discussions se font entre elles. Et vous, mes- 
sieurs, qui habitez tous les points du territoire, vous 
qui avez envoyé tous ces députés siéger à Paris, vous 
avez le droit, mais non pas la possibilité, d’expri- 
mer votre opinion. (Applaudissements.) 

Avec le système actuel, ce système qui parait si 
démocratique, seuls les délégués fortunés peuvent 
venir assister facilement aux réunions du Comité. 

Pour remédier à cet état de choses, les présidents 
et secrétaires généraux de Fédérations ont $té una- 
nimes à vous soumettre une proposition. 

A la base du Parti, il y a les militants, ceux qui 
ont les mêmes convictions, ceux qui combattent pour 
une idée commune. 

Mais, s'ils ne sont groupés, ils ne font pas un 
Parti. 

Pour les grouper, il y a les comités. 

Ces comités à leur tour forment les fédérations 
C'est la Fédération qui est la cellule même de notre 
organisation radicale socialiste. 

Si vous aviez en France 80 Fédérations raldicales- 
socialistes agissantes, vous ne verriez pas ce que 
Vous avez vu dans certains départements où vous 
n'avez pas pu affronter la iutie. 

Ce sont donc ces fédérations qui sont la force du 
Parti. 

Nous vous demandons une organisation réelle, 
devant laquelle les députés et les sénateurs seront 
obligés de se présenter. Vous voulez les contrôler. 
Mais, pour les contrôler, il faut les entendre. 

Nous vous proposons donc de former le Comité 
exécutif de la façon suivante 

D'abord et avant tout les présidents et secrétaires 
cénéraux de toutes les Fédérations ; cela, c'est Le 
NOVAU ; 

Puis tous les sénateurs adhérant au Parti ; tous 
les députés adhérant au Parti ; et si par hasard le 
président d’une Fédération est un parlementaire, il 
pourra être représenté dans sa fédération par un non 
parlementaire. 

Mais on arriverait avec ce système à avoir un rnom- 
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bre de parlementaires supérieur au nombre des noñ 
parlementaires, C’est impossible. Il faut que les non 
parlementaires Soient at moins ÉgaUXx en nombre 
aux parlementaires. 

Nous vous proposons done en outre d'accorder à 
chaque Fédération un nombre de délégués Propor- 
tionnel au nombre de ses adhérents, à raison d'un 
délégué par 50 adhérents Nous aurons ainsi un nom- 
bre de non parlementaires au moins égal, et même 
supérieur au nombre des parlementaires. 

Mais il à d'autres forces dans la Nation, il y a 
des forces sociales, des forces de propagande, hf 
nous avons pensé qu'il ne fallait pas toucher à l1a 
représentation féminine telle qu'elle est organisée 
au Comité exécutif 

Et puis, dans la vie. il v a des forces nouvelles. A 
côté des hommes de l’avant-guerre et de la guerre. 
1] y à ceux de lanrês guerre, Si notre Parti ne s’in- 
téresse pas aux jeunes, les autres partis prendront 
les 1eunes, Ces Jeunes aussi ont des idées. qui ne 
sont peut-être pas les nôtres : mais il ne faut pas 
commettre cette erreur de croire que notre oénéTa: 
tion détient la vérité entière. C'est la faute de tous 
les temps que les anciens ne veulent pas se rendre 
compte des idées des jeunes. Il ne faut nas nersé- 
vérer dans cette faute, et nous vous proposons d'’'ad- 
mettre au Comité exécutif le Bureau de la Fédéra- 
tion des Jeunesses radicales socialiistes. 

Et puis, il faut mettre fin à un état de choses qui 
n'a que trop duré. Que se nasse-t-il dans ces réu- 
mions du Comité exécutif qui ont lieu tous les mois ? 
I s’y produit des luttes entre telle et telle frartion. 
et nos militants de province ne savent pas où esl 
la vérité, Tl faudrait de temps à autre tenir de netits 
congrès, comme ceux qui ont déjà sauve le Parti. 

Je ne vous demande pas de prendre notre nronosi: 
tion dans ses détails. Il me serait désacréahle d'in- 
sister, narce que mes paroles nonrraient tro mal 
internrétées. Ce que nous proposons n’est dirigé con- 
tre personne, pas plus contre la Fédération de Ia 
Seine que contre celle de Seine-et-Oise ou celle de 
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Seine-et-Marne. Notre proposition est faite pour tout 
le wionde. &Hilég à pour but de permettre à chacun de 
üéiendre ses idées. De mêine que dans nos grands 
cougres, 11 laut que Ce soit 14 Couirontation 6 toules 
les idees de France qui lasse lies décisions unalinies, 

En vous réunissant L101iS OU quaire I0is par an dans 
un petll Congres, vous aurez une force enorme, el 
Vous obiigerez tous nos collègues de la Chambre et 
AU Sélal à 116 Das Se UESIILElESSEI QE LOLIE OrSaiILt- 
sation. 

N'oubliez pas que nous sommes à un tournant dan- 
BCLICUX ET aligoissant et que nous devons rechercher 
Loutes Îles soiutions qui peüveñt nous rendre plus 
ioris et emhpéècher toutes divisions entre nous. Nous 
avons plus à craindre de nos divisions que de nos eu- 
hemis, 

L'est pourquoi nous VOUS DProposons un système 
qui peut éviter dans l'avenir les divisions que vous 
Connaissez. 

Nous VUUS demandons de prendre Ci considération 
la proposition que Je VOUS dapDOÜrILE AU OIL QES pre- 
Sidénts et secrétaires généraux de Fédérations, ei de 
l'envoyer la discussion des statuts du Parti au pro- 
Chain Congres. (Applaudissements.) 

M, LE PRESIDENT, — Nous remercions M. Delthil de 
l’imporianie ét intéressante communication qu il 
nous a faite au nom. de la Conférence des présidents 
et secrétaires généraux de Fédérations. 

Sur cette communication, cing orateurs Se sont 
fait inscrire : M. Secqueville, Albert Kahn, Schwab, 
Kayser et Leduc. 

Mais je suis saisi d’une motion d'ordre présen- 
tée par M. Albert Milhaud ét, conformément au re- 
&lement, je lui donne tout d'abord la parole, 


* 
E + 


M. Albert MiLHaub (Hérault), — M. Delihii vous 
4 soumis le projet d'une nouvelle charte, non pas 
du Parti tout entier, mais du Comité exécutif, Hi 
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vous l’a soumis sur le mandat de la Conférence des 
présidents et secrétaires généraux de Fédérations, 
qui ont émis à ce sujet un vœu unanime et qui, ] en 
suis assuré, apporteront demain dans nos départe- 
ments les idées qui son exprimées |GI, 

Ce que nous avons désiré, dans notre délibération, 
c'est de saisir, après la Conférence des présidents, 
le Congrès lui-même, non pas en vue d'une déithéra- 
tion immédiate que vous ne pouvez pas aborder, 
puisque vous ne vous trouvez pas en présence d'un 
texte écrit, mais simplement d'une suggestion pol 
tique et morale d'uh caractère général. 

Dès maintenant, le principe est posé, principe trop 
orave pour qu'il soit l’objet d’une discussion impro- 
visée, soit d'une opération rapide qui pourrait porter 
dans les annales de notre Parti un nom disgra- 
cieux. (Sourires.) 


Les auteurs de cette proposition ne veulent pas 
d'une surprise. Ils désirent un examen attentif de 
nos militants, de nes parlementaires, et du Parti 
tout entier. 

Je présente done la motion suivante : que le vœu 
dont notre ami Delthil a été chargé soit renvoyé 
au bureau du Parti, pour être transmis aux commis- 
sions compétentes et au bureau du Comité exécutif, 
aux fins d'être rapporté, toutes discussions l’ayant 
éclairé, dans une séance d’un prochain congrès na- 
tional. (Très bien ! très bien ! 


NI. LE PRÉSIDENT, — M. Kayser est également Iins- 
crit sur la motion d'ordre de M. Albert Milhaud. 
Je lui donne la paro:e. 


M. Jacques KAYSER. — Deux mots pour expliquer 
la position qu'un certain nombre de mes amis el 
moi nous entendons prendre. 


Nous sommes heureux de constater que la Con- 
férence des présidents et secrétaires généraux de 
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Fédérations a tenu compte des arguments que nous 
avions été les premiers à présenter au Congrès de 
Clermont-Ferrand notamment lorsque, faisant la 
Critique de la direction et de l'organisation du Parti, 
nous avions demandé une réforme profonde du Co- 
mité exécutif. 


























Après avoir été critiqué, notre vœu a été entendu. 
- NouS vous en sommes reconnaissants, mais nous vou- 
drions qu'il reçoive une réalisation pratique, 

Pour Cela, nous pensons qu'il est bien que le pro- 
jet d'Albert Milhaud et de la Conférence des prési- 
dents et secrétaires généraux de Fédérations soit 
un prochain congrès, Mais cela signifie que les com- 
Missions compétentes et le Comité exécutif auront, 
avant le jerochain Congrès, à statuer sur les l'ap- 
ports qui leur seront présentés et qui tiendront 
CoMmple aussi bien des propositions de Ia Confé- 
rence des présidents et secrétaires généraux de Fédé- 
rations que de toutes autres propositions, en parti- 
culier des propositions de la commission du règle- 
ment au Comité exécutif dont on n'a jusqu’à pré- 
sent fait aucun cas 

Sous ces réserves, et partisans d'un travail d’en- 
Semble de réorganisation conforme à celui que nous 
demandons depuis des mois, nous nous rallions 
entièrement à la motion d'ordre. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La motion d'ordre ayant été 
déposée, je dois statutairement la mettre aux VOIX. 
Mais nous avons encore trois orateurs inscrits. Main- 
tiennent-ils leur droit de parole ? 

M. LEDUC. — Je renonce à la parole et je me rallie 
à la motion d'ordre. 

M. SECQUEVILLE. — Je demande la parole. 

M, LE PRESIDENT. — La parole ‘est à M. Secqueville. 

M. SFCQUEVILLE, — Je pensais que le Congrès aurait 
PU, après la discussion qui allait s'ouvrir ICI, prendre 
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dés ce soir des décisions pour permettre at 
prochain Congrès de se tenir enfin dans des condi 
tions telles que, pour la première fois dans l’histoire 
d'un part] qui se dit démocrate, les militants Pour: 
raient, sans être brimés dans l'expression de leur! 
pensée, rapporter ici l'opinion de leurs camarades 
de lutte. 


Lorsque je vous aura] fait connaître certains chif 
ires que le HIie propose de vous donner ce SOIT, VOUS" 
serez épouvantés de la facon dont fonctionnent actuel 
lement les organismes de notre Parti. Puisque not 
avons examiné la réforme de l'Etat, il me semble que 
nous aurions pu tout aussi bien examiner la réforme 
de notre Parti, car l’organisation dont nous disposons 
ne répond plus aux exigences de l'heure et ne nou“ 
permet plus, à nous militants, de faire un-bon travaïl 

J'ai voulu me rendre un Compte méme approximatif | 
de Ce que pouvaient l'eprésenter au dernier Congres 
de Clermont-Ferrand les délégués élus des militants 
et je suis arrivé à ce chiffre effarant que, pour un 
Parti qui compte plus de 100.090 adhérents. ïl n'y 
avait pas au Congrès de Clermont-Ferrand Dius de 
23.000 militants représentés. Tout le reste du Con 
œres était formé ce délégués de droit, qui apportent 
Ici leur voix personnelle sans avoir aucun compte à 
rendre aux comités de base. 

Je demande à certains délégués de droit de fairé 
un effort sur eux-mêmes dans l’intérêt supérieur des 
notre parti. Je suis moi-même délégué de droit el 
c'est avec le plus oran plaisir true, C6 SOIT, ]'abar: 
donnerai cette Sorte de privilège qui nous est dévolu. 

Le fait d'avoir été candidat, d'avoir été désigné 
par ses camarades pour développer, lors d’une batailles 
électorale, l'idéal de notre parti, cela peut-il conféreM 
un droit ? Je ne le pense pas. Cela confère des de: 
voirs, le devoir impérieux, surtout, de ne pas rompre 
le lien avec le comité de base et de continuer à militeM 
au sein de ce comité afin de toujours connaître pou 
mieux l’exprimer Ja pensée de nos militants 
(Applaudissements). | 
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Je diviserai l'exposé : jue Je tiens à faire en trois 
parties. J’examinerai d’abord la formation dé nos 
— congrès, ensuite la formation du comité exécutif, puis 
MP. la formation du büreau de notre Parti ét lé mode de 


PO travail du bureau du Comité exécutif 
Ne pouvant vous indiquer ici le nombre de délégués 
représentant les militants, je vais vous donner le ré- 


sultat des travaux de 1a commission de vérification 
des pouvoirs. Récherchänt ehtre nous tout ce qui 
| peut nous unir et rejetant tout ce qui peut nous dtvi- 


ser, vous me ferez l’amitié de ne pas me demander 
de vous donner les noms de départements. Les rmem- 
D bres de la commission de vérification des pouvoirs qui 
2 sont ici pourront, au besoin, si je commettäis une 
ù erreur, la réfuter. 

‘| Nous avons trouvé un département qui, avec 1.700 
: artes prises, n'avait seulément qüé trois délégués 
au Congrès ; un autre département, avec 1.010 cartes 


1 n'avait que deux délégués : ün autre. avec 1 R00 cCar- 

y tes, 6 délégués. Un département, avec 200 cartes, avait 

À 81 membres délégués. dont 16 de droit, 

-{ Mais il y a mieux : il Y 4 un département avec 

11 1.600 cartes retirées, qui n'a pas un seul délégué däns 

ip Cette salle et qui s’est présenté avec 69 membres de 

> droit. 

ef Tirez-en vous-même la conclusion et Voyez Sil n'y 

b 4 pas lieu d'instituer, une fois pour toutes, dans nos 

{(p Congrès, un remède aux maux que J'ai signalés. 

1 | Ce remède, le voici Nous Voulons que chaque 

l, 4 Comité, suivant son importance. nuisse Être représenté 

6e dans nos congrès, sur les questions importantes. 

Un comité pourrait êtré représenté sur la 

WP" Mandat par 25 cartes retirées S: ce comité ne pou- 
- Vait pas envoyer plusieurs délégués, il serait dit que 

th le délégué envoyé par lui pourrait être porteur de plu- 

LD Sieurs mandats. 

Ainsi, ce délégué élu par son comité, retournant 

" Après nos travaux au.-sein de sôn comité de base, 

… Pourrait, en toute conscience... 


base d'un 
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NI. LE PRÉSIDENT. — Je vous fais remarquer qu'en 
ce moment, vous engagez le fond du débat. Or, Je 
suis obligé de faire respecter le rèzlement, Nous 
sommes saisis d’une motion d'ordre. J'ai, par cour: 
toisie et par amitié donné la parole au citoyen Séc- 
queville. J'aurais dé] dû mettre aux voix [a propo: 
sition de M. Albert Milhaud. Je prie donc M. Secquz- 
ville de bien vouloir conclure. 

M. SECQUEVILIE, — Si nous adoptons, ce soir, cetle 
motion d'ordre, cela signifiera QUE Le prochain Con: 
grès se tiendra dans les mêmes conditions que celui 
ci. Encore une fois, les militants ne se trouveront pes 
représentés et les délégués de droit pourront, une fois 
de plus, faire la loi dans nos congrès. (Apmlaudisse- 
ments. 


M. LE PRÉSIDENT. — Si le Congrès vote la motion 
d'ordre, il adopte le principe de la proposition de la 
conférence des présidents, 


Voir nombreuses. — Non ! non ! 


M. LE PRÉSIDENT. — Le règlement me fait un devoir 
de vous: dire qu'avec ou sans motion d'ordre, nous 
devons renvoyer la proposition au comité evécutif, 
étant donné que nous ne sommes pas saisis de rap: 
port, . 

M. SECQUEVILLE. — Je m'explique bien pour qu'il ny 
ait aucune erreur. 

Si nous acceptons la motion qui nous est présentée, 
c'est renvoyer à l’année prochaine les décisions à 
prendre, parce que le prochain Congres sera con:- 
voqué suivant le règlement actuel et les décisions qui 
seront prises à ce Congrès n'auront de valeur que 
pour le Congrès suivant. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Albert Mik 
haud. 
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M. Albert MiILHAUD. — Je viens à cette tribune pour 
vous donner satisfaction et pour qu'il soit bien com- 
pris qu'aucune espèce de débat sur une affaire aussi 
essentielle ne saurait engager le fond. 

Nous ne sommes pas inconscients, nous ne venons 
pas faire ici une opération d'escamotage,. On peut 
ne pas être de notre avis, on nous rendra cette jus- 
tice que nous sommes loyaux. 

Qu'avonsnous faif à la conférence des présidents ? 
Armés d’une résolution à laquelle le citoyen Kayser 
a fait allusion tout à l'heure, nous avons soumis à 
nos collègues les paragraphes d'un ordre du jour du 
congrès de Vichy de 1933 mettant en cause la place 
et l’importance des délégués de droit dans notre 
Parti. 

Il n’était pas possible, si nous avions égard à l'ad- 
diif qui avait été présenté, de ne pas soumettre à 
un examen nouveau l'organisation du comité exé- 
eutif tout entier. 

Comment avons-nous envisagé le prob'ème ? Comme 
il S’agissait de dépouiller le comité exécutif d’une 
Stratification qui s'était formée au cours de trente 
années, nous sommes revenus à l'origine même du 
Comité exécutif, à la situation qui se présentait avant! 
Qu'il ait été écrasé par la superposition de trente 
Couches de délégués de droit qui lui enlevaient son 
apparence primitive de délégués directs des fédéra- 
tions, parlementaires et militants. 

Nous avons donc étudié un projet de réorganisation 
du comité exécutif. La con‘érence des prés'dents el 
Secrétaires généraux a esquissé ce projet et l’a adopté 
4 la presque unanimité. 

Mais cette conférence, sachant à la fois les limites 
de son autorité réglementaire et les limites morales 
bermettant à l'organisme du parti de saisir le parti 
tout entier, n'a eu d'autre prétention que de donner 
Ce Soir une suite au débat qui à été soulevé, l’an der- 
Mer, à Vichy. 

Et, comme il faut enregistrer cela sous la forme 
d’une procédure, notre ami Delthil a fait une com- 
Munication qui avait pour but une prise en considéra- 
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tion. Mais comme la conférence dés présidents n4 
pas déposé de texte, je suis intervenu, au seuil du 
débat, pour demander, par une motion d'ordre, 
que, suivant la filiere de Fa procédüre, 14 proposition 
de la conférence des présidents, tout normalernents 
subisse le sort des procédures de toutes les prop2si 
LIOTIS. 

Il s'ensuit que la commission du règlement et que les 
comité exécutif doivent être consultés. Toute autre 
procédure serait entachéée d'un vice de forme et quel 
que soit notré désir à nous, les animateurs de cette 
proposition, d'aboutir 3 des l'ésUITALS, Tous voulons 
y aboutir sous le crible de la critique et sous Îe 
contrôlé de toutes les formes de procédure réglé 
mentaire 

C'est pourquoi je vous demande deux choses : Ia 
nréenmere, de voter notre motion d'ordre avec lé sens 
d’un assentiment à notre proposition ; la seconde, de 
donner à cette motion d'ordre le sens qu une réformé 
du Parti ne peut être faite sans que toutes les pro 
cédures traditionnelles d'usage n'aient été mises 4 
l'épreuve devañt cette assmbhlée et devant les assen” 
blées constitutives, (ApD'audissements,) 


.* 
OS : 


M, LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Schwab. 


M. Jean SCHWAB. — Je me rallie à la motion d'ordré 
el [e suis tout à fait d'accord pour qu'on la mette aux 
Voix à deux conditions. 

La première, c'est qu'on me réservé mon tour dl 
parole si, comme il est possible, le Congrès n’adôpte 
pas cette motion ; la seconde, c’est que, € ntrairemett 
a ce où a dit M. Milhaud, notre agrément à la motiot 
d'ordre h’implique aucune approbation de la proposis 
tion de la conférence des prés'dents. | 

| 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Dreyfus 
schmidt, 
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M. DREYFUS-SCHMIDT. — A la suite des différents Con- 
Dress du Parti et, surtout, au Congrès de Ciler:mont- 
kerrand, tout le monde a senti ia uecessité de retor- 
Her 1eS organisines essentiels du Farti. 


À cette fin et à deux lépl'ises, on 


F £ 11 HUE L L'cLi ss 
les DreSIQGIILLS L SECreLalres perélaux de 1léderatlunm 
darls LE But uhiue (1e ] LED 1] Ce travail]. 


AU COUrS de cé Congrès, la CGhièrence aes présidents 
ét secrétaires generaux $S est reurne par trois 1018. Des 
Cullesues on travaille, Ont préparé des textes DrecCis, 
Je veux parier de M. ie Sénateur Deltnil et de notre 
ani Gilbert J uies, rapporieur désigné depu.s plus eur: 
IN01S, qui désiralent, Ce SOIT’, VOir sourInettie aecs tex- 
LES precis, 


11 y a déjà des années que nous attendons que soit 
Uri CU r6I0rni1e le inode de VOLAation dans nos Con- 


SIeS, 11 y longtemps que nous soinimes tous choques 
de la facon dont sont désignés certains delégués. 41 y 
a longtemps que nous voulons que cela change. 

Le soir, nous espérions être arrivés presque à une 
Solution ét VOICI qu'on nous ren,0.6, er 14it, à l'ann:e 
Prochaine. J'entends bien : pour examen et nou 
pour application. 

Je vous demande au moins, ce soir, de voter sur 
le principe, afin que l'an prochain, après un travail 
de mise au point du comité exécuiil, on puisse voter 
l'une autre façon que nous l'avons fait Jusqu'ici el 
QUI, On peut le dire, n'a pas été à l'honneur äe notre 
Parti, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je rappelle, comme vient de le 
dire M. Dreyfus-Schmidt, qu'il s'agit tu voie au prinu- 
Gipe de la proposition qui vous a été soumise par le 
Sénateur Delthil, au nom de la conférence des prési- 
dents et secrétaires éNÉTAUX, Je re DUIS irettre aux 
VOIX un texte, puisque nous n'avons pas de rapport, 

Vous allez donc VOUS prononcer sur [a prise er 
tonsidération de la proposition du sénateur Delthil. 


M Jean ScHwaB — C'est le contraire, 
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— 308 — 
M. LE PRÉSIDENT. — Le vote sur la motion d'ordre à 
la priorité. 


M. Jean SCHWAB. — Il comporte la discussion où 
non. 


MN. MARTINAUD-DEPLAT. — Je demande la parole. 


M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Martinaud: 
Deplat. 


M. MARTINAUD-DEPLAT. — Ce qu'on vous demande de 
faire Ce soir, est une chose infiniment grave pour 
l'avenir de notre Parti. 
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Ancien Secrétaire général, avant eu, comme Albert 


Milhaud, à connaître les inconvénients de l’organisa- 


tion actuelle, je ne serais pas pardonnable si je n'in- 


tervenalis pas dans cette discussion. 

Kayser, tout à l'heure, rappelait que nous avi ns été 
quelques-uns à demander qu'au sein de nos com- 
missions du comité exécutif, on s’'attelle à une réfor: 
me qui soit de nature à supprimer une véritable cohue 


dans une assemblée qui doit être une assemblée di 


rectrice délibérant mensuellement. 


Il est incontestable qu'il y à une réforme impor: 


tante à faire dans ce domaine et votre conférence 
des présidents et secrétaires généraux de fédérations 
a bien fait de $e saisir du travail. Ce travail, je né 
le connais pas, je ne sais dans quelles conditions il 


se présente et si je pourrai y donner mon approb# 


tion. 


S il reflétait, dans sa partie écrite, les paroles pro 


noncées par le sénateur Delthil à cette tribune J6 
ferais les plus eExpresses l'ÉéseTves. 

Je considère, en effet, que le problème doit tre 
examiné dans Son ensemble, Secqueville, tout à 
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l'heure, vous apportait un projet que je connais, qui 
est excessivement intéressant et qu'il commençait à 
développer devant vous. Il a été arrêté alors qu'il 
n'était qu'à la partie critique. 

Il vous a donné tout de même des arguments s:- 
reux puisqu'il vous a démontré que, dans le Con- 
erèés d’un parti comptant plus de 100.009 membres 
adhérents porteurs de notre carte, il y avait à peine 
23.000 militants porteurs de cette carte effectivement 
représentés. 

Cette partie constructive, que je connais et à ]la- 
quelle j'adhère, je ne vous demande pas, parce que 
nous ne voulons pas, non plus, faire ce soir un 
tour de pas<e-passe et vous arracher un vote, Je ne 
vous demande pas de l’adopter. Mais je vous de- 
mande de ne pas prendre en considération la pro 
position du sénateur Delthil. 

Je vous demande de faire ce qui est conforme à 
nos statuts, Albert Milhaud vous l'’expliquait par'aite- 
ment tout à l'heure. Le Congrès n'a le droit de voter 
une rev'sion de ces statuts en ce qui concerne la 
Composition du comité exécutif qu'après que les 
COMmIssIoNns compétentes et que le comité exécutif 
b lui-même en aient préalablement délibéré (A pplau- 

dissements.) 

Montrez votre souci de la discipline dans la 1ré- 
thode même de votre travail en respectant les statuts, 

n acceptez aucun principe h9rmis celui-ci sur lecuel 

toutes les tendances de notre parti sont d'accord : 1! 

laut modifier le comité exécutif dans sa composition 

actuelle. Et tous les droits des parties ayant été 
ainsi réservés, sous cette forme et se'on cette formule, 

Je vous invite à voter unanimement la motion d'ordre 

de renvoi aux commissions compétentes. (Vifs ap- 

Daudissements.) 


M, LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus 
la parole ? 

_ Vous venez d'entendre la proposition de M. Mar- 
Unaud-Deplat qui tend au renvoi de la proposition 


Sn US dE 
= - nu 2 b 4 s À " 
e : = PS Sr 


= 





























330 


= 


2. role Le + 711 , Find Ra Ru = ; AS BL ”. 
du sénateur Delthil aux commissiôns compétentes. 


Je mets cette proposition aux VOIX. 
Cette nroposition, mise aux voix, est adop'ée à 


l'unanimité moins sent vOIx.: 


RENOVATION ECONOMIQUE 
ET DEFENSE DU TRAVAIL FRANÇAIS 


N. LE PRPFSIDENT. Nous revenons aux quest'ons 
relatives à la rénovation économique et à la défense 
du travail francais 

La parole est à M. Robert-Renaud. 


M. RoëenT-REevaun (Seine), — Il n’est pas possible 
de discuter à fond ce soir de la rénovation 6con9: 
mique et de prétendre régler toute la question du 
chômage. 

Je vais done vous lire tout simplement l'ordre du 
jour déposé par un certain nombre de conceressistes 
appartenant aux grandes écoles : Centrale, Polytech: 
nique. Arts ot Métiers ‘et qûi. malheureusement, sont 
aussi réduits an chômage. Si certains militants dési 
rent avoir des précisions sur les points traités dans 
ce ordre du jour, je me ferai un plaisir de les leu 
donner 

« Le Congrès, 

« Considérant que dans la lutte qu'il a à entreprens 
dre contre le chômage, le gouvernement ne peut pas 
se désinteresser des travailleurs intellectuels: 

« Considérant que le Parti radical et radical-socia 
liste a toujours poursuivi l’évolution par le progres 
de la gcience et des arts : 

“« Mais considérant qu'en raison des circonstances 
éeonomiques actuelles, certaines éociétés françaises 
rehcohtrent de fortès coneurrences provenath de firs 
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cences par des filiales françaises : 

« Emet le vœu que le Gouvernement prenne des 
Inesures rIL'OUreUsesS de contrôle sur |la Composition 
des conseils d'administration des sociétés étranzéres 


et des SUCIOLES Ir'AlÇaIses LILI | 


Isant 


Ci licences O1 
brevets étrangers et, qu en particulier, le Ministère de 
lIntérieur mette à la disposition des administrations 
GE services publics, pour leur permettre de bDrerrdre 
des décisions en toute connaissance de Cause, COUtLE 
documentation utile susceptible de permettre une dé- 
téermination facile de la nationalité exacte du con- 
Cessionnaile. )) 

Pour des raisons de compression des frais géné- 
laux, les sociétés françaises Jlicencient, dans la ma- 
leure partie, leur personnel mgénieurs des bureaux 
Wétudes, Pourquoi ? Parce que le personnel Inge- 
hieurs est, heureusement ou non, le mieux payé et 
Qu'il est plus facile de faire des économies sur la 
main-d'œuvre intellectuelle improductive que sur Îla 
hain-d'œuvre manuelle productive, 

Ur, coiment remédier à l'insuffisance de movens 
dévant laquelle se trouvent les sociétés françaises ? 
C'est simple : Elles suppriment l'ingénieur français, 
Meéttent les grandes écoles à l'index et s'adressent 
à l'extérieur pour explaiter des licences ou brevets 
étrangers. 

Mais l'étranger a un bénéfice certain dans l'af- 
faire, Chaque fois qu'une opération de ce genre 


réussit, la firme concédante recoit de la maison 
rançaise une rétribution pour l'exploitation de Ja 
licence concédée et c’est du bon argent qui va ainsi 
hors de nos frontères. 

Par contre, les ingénieurs français sont sans tra- 
Vall, Certes, les services publics et le gouvernement 
O6 dit : seules pourront soumissionner dans les 
Wavaux officiels, les sociétés purement francaises. 
Croyez-vous que cela ait géné les grosses sociétés 
il'angères, les cartels puissants? Non. Ils ont créé 
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en France des filiales françaises, composées d’admi- 
nistrateurs français ou de gérants qui ne deman: 
dent pas mieux que de toucher des tantiémes. Et 
ces mêmes affaires ont, à leur tour, créé de nou: 
velles filiales françaises, si bien qu'à l'heure atuelle, 
les municipalités, les départements sont absolument 
dans l'impossibilité de déterminer exactement la nan 
tionalité du concessionnaire à qui sont confiés les 
travaux ou services pour lesquels des concours on 
été ouverts, 

Il faut remédier à cette situation. Il est impossible 
qu'en France, quand nos ouvriers se croisent les bras 
quand nos ingénieurs attendent,en vain des places, 
on continue à verser à l'étranger des grosses sommes 
provenant de l'épargne française, pour le simple 
plaisir d'alimenter des caisses étrangères d’exploi 
tation de brevets. (Applaudissements.) 

J'espère que vous voudrez voter français en votant 
tout simplement radical. 


M. LE PRÉSIDENT. — Nous remercions le citoyen Ro-4 
bert-Renaud de sa communication. 

Je mets aux voix l’ordre du jour qu'il vous pro“ 
pose et qui a été adopté ce matin par la Commission 
de Rénovation Economique. 


(Cet ordre du jour est adopté.) 


M. 1E PRÉSIDENT. — La parole est à M. Bigot. 


M. -Bicor (Deux-Sèvres), — Vous avez, pour m'avol 
déjà entendu deux fois, avec quelle concision j'aime à 
m'expliquer. 

J'ai une simple suggestion à faire au Congres, parce 
que je suis de ceux qui aiment les choses logiques €h 
pratiques. L 
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Cet après-midi, le président Daladier à fait un dis- 
cours dans lequel il a amorcé la réforme économique 
de l'Etat. Je désire, pour que ce discours ne soit pas 
du vent, qu’on mette en pratique une suggestion qu il 
a formulée. Je suis de ceux qui croient que lundi 
prochain, quand nous serons ertéres chez nous, 1l ne 
restera du C ongrès que des parole s ou des articles de 
lOuUrNAaUx. 

Le président Daladier a préconisé la création d'une 
cotnmission qui serait rattachée au Comité de la rue 
de Valois, pour l'examen des questions économiques. 
Il est essentiel que le Congrès décide ce soir de la 
création d’un bureau d'études éc onomiques qui fera 
appel à tous les gens de bonne volonté, à tous les 
militants dé toutes les professions, quelles a élbe 
soient, pour donner au Bureau central des documen- 
tations qui permettront de mettre debout un plan de 
réforme. 

Si j'avais la certitue que, ce soir, vous allez voter 
le principe de cette organisation qui fera appel à tous 
les œens de bonne volonté 16 CroIs que nous Il ‘aurions 
pas perdu notre soirée et que nous D: urrions aller 
dormir tranquilles. (Applaudissements.) 


= À 
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COMMERCE ET INDUSTRIE 


COMMUNICATION DE M. SALOMON HIRSCH 
président de la Gommission du Gommerce 
et de l'Industrie 
M. LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Salomon 
Hirsch, président de la Commission du Commerce et 
de l’Industrie. 

M. Salomon HirscH, président de La commission du 
commerce et de l'industrie. — A cette heure tardive, 
je n'ai pas la prétention de vous imposer la lecture 
de mon rapport. Je veux simplement vous faire une 
brève communication au nom de la Commission du 
commerce et de l'industrie que j'ai l'honneur de pré- 
Sider et au nom de mes collègues de la Commission 
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de yjénovation économique, commission que vous avé 
élue hiér et que j'ai présidée également. 

Je veux d'abord exprimer le regret que l’ordre du 
jour de nos Congrès ne comporte pas une plus large 
place pour l'examen des questions intéressant le com- 
merce et l'industrie. 

En cette fin de Congrès, une matinée avait été pré- 
vue pour les débats relatifs à la rénovation écono- 
mique, à l'agriculture, à la viticulture. à la politique 
Colomale, au commerce et à l'industrie, au chômage, 
aux finances municipales, aux habitations à bon 
marché, 

Pensez-vous que l'on puisse discuter utilement 
de ces questions aussi importantes dans une mati- 
née ? Assurément non ! 

J'exprimne aussi le regret qu'il n'ait pas été tenu 
compte du vœu émis unanimement sur ma propo- 
Sition à nos Congrès d'Angers, de Reims, de Tou- 
louse et de Vichy, décidant que notre Parti organi- 
serait tous les ans un Congrès exclusivement réservé 
à l'examen des questions intéressant le commerce et 
l’industrie. 

Un grand parti, comme le parti radical socialiste 
a le devoir de s’efforcer de faire aboutir les reven- 
dications du commerce et de l'industrie. 

Nous ne devons pas laisser Ce soin à nos adver- 
saires. 

Si la situation angoissante des FrançÇais moyens 
qui forment la grosse majorité des commerçants et 
des industriels n’est pas sérieusement prise en main 
par notre Parti, ceux-ci iront grossir les rangs des 
mécontents au profit des partis d'extrême-droite ou 
d'extrême-gauche, ce qui nous eonduirait tout droit 
au fasciste ou à la révolution. 

Il faut donc que le Parti radical-socialiste fasse 
son devoir et organise un concours sur les ques- 
tions économiques dont l’ordre du jour pourrait 
comporter notamment 


— L'extension de la taxe unique à la consomma- 
tion. 
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—- La suppression du droit proportionnel de pa- 
tente sur les locaux d'habitation. 

— La réduction de la main-d'œuvre étrangere. 

— La revision des prix de fonds. 

— L'amélioration des tarifs de transports. 

— La suppression de la taxe du chiffre d’affaires. 
Les débours de transports factures. 

— La réglementation des magasins à prix uñil- 
ques qui ruinent les commerçants de détails dans 
toutes 168 villes ou i!s installent des succursales. 

— [L'examen du projet de réorganisation du Con- 
seil national économique dont notre président 
Edouard Herriot prit l'initiative en 1924, idée qui 
vient dêtre reprisé par M, Gaston Doumergue, 


Sans oublier 

— f;a protection des petits commerçants dont 
notre ami Paul Vernon vous entretiendra dans un 
instant. 

J'arrête là, cette énumération, mais il est bien 
d'autres questions qui intéressent les commerçants 
et les industriels. 

Ce qu'il importe c'est que les pouvoirs publics 
viennent au secours de la détresse commerciale de 
notre pays. 

C'est pourquoi je renouvelle ma proposition ten- 
dant à l'organisation immédiate par notre parti, 
d'un Congrès exclusivement réservé à l'étude des 
revendications du commerée et de l'industrie. 

Ce Congrès qui pourrait remplacer notre « petit 
Congrès » qui n'a pas été réuni depuis plusieurs 
années, pourrait être organise avec la collaboration 
des syndicats commerciaux et industriels des Cham- 
bres de commerce, des Associations interprofessiori- 
nels, des représentants de l'Artisanat, etc... 

Les commercants et les industriels qui sont les 
contribuables les plus imposés ont le droit d'être 
défendus, 
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Motion présentée par la Commission 
de Rénovation Economique constituée 
par le Congrès 


Nous protesions avec énergie contre Le Confenu 
des décrets dits de réforme fiscale. 

Au moment où un allégement fiscal serait s${ 
souhailable il est inadmissible qu'une surcharge soil 
imposée au commerce déjà atteint par la crise. 

Or, la réjorme fiscale contient notamment 

Le quadruplement de la taxe sur le chiffre d’'aj- 
laires pour tout Le commerce d'alimentation : 

Le forfail obligatoire pour le petit commerce qui 
aboutit à frapper un revenu qui parfois n'existe Das : 

L'augmentation des impôts pour Les voyageurs de 
commerTcve, elc…. 

En contre-partie, les revenus importants sont dé- 
grevés, 

Un capilalisle qui gagne 650.000 francs par an est 
dégrevé de 55.000 francs. 

Un petit commerçant marié qui gagne 5.000 francs 
est Surtaré de 150 francs et plus encore dans le com- 
merce d'alimentation. 

Voici le lexte de la motion qui a été adoptée par 
la commission de rénovation économique que vous 
avez constituée 

« Le Congrès, 

« Surpris qu'en période de crise, Le Gouvern°ment 
ait cru pouvoir accroître gravement les impôls com- 
MeETCIAUT ; 

« Proteste énergiquement contre : 

« 19 Le quadruplement de La tarte sur le chiffre 
d'affaires pour Le commerce d'alimentation (denrées 
périssables) néfaste au détaillant, au producteur et 
au consommateur ; 

« 20 Le jorfail obligatoire DOUT Le petit COMmMETCE, 
qui constitue la taxation de revenus de plus en plus 
inexistants ; 
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« Et contre loules autres mesures du mÊnme ordre . 

« Donne mandat aux parlementaires du Parti de 
ne ratilier en aucun cas les décrets-lois de réforme 
fiscale. » 


Je demande au Président de mettre aux veix 
d'abord le principe de la réunion d'un Congres ré- 
servé exclusivement à l'examen des questions in'é- 
ressant le commerce et l’industrie, Congrès organisé 
avec le concours des Chambres de commerce, des 
syndicats inter-professionnels, des représentants de 
l'artisanat pour la défense des intérêts du commerce 
et de l’industrie. Je lui demande également de met- 
tre aux voix la motion de la Commissicn de réno- 
vation économique. (Applaudissements. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les propo- 
sitions que vient de vous soumettre M. Salomon 
Hirsch. 


(Ces propositions sont adoptées.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est au Président 
Herriot, pour une proposition. 


M. HERRIOT. — On discute en ce moment de ques- 
tions extrêmement importantes : questions commer- 
Ciales, économiques, chômage. Elles méritent l'at- 
tention du Congrès : des orateurs sont inscrits qui, 
légitimement, désirent se faire entendre. 

Comme, visiblement, l'auditoire est fatigué, comme 
nous avons eu déjà deux grandes séances aujour- 
d'hui et que celle-ci est la troisième, — nous avons 
pu réserver demain matin une place pour cette discus- 
sion, La presse elle-même demande qu'on ait pitié 


d'elle... 
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Je propose donc que, demain matin, on reprenne 
la discussion à 9 heures et demie par exemple. Cha- 
cuñ aura le moyen d’éxposer ses idées. Ainsi, notre 
Congrès continuera dans les conditions où il a fonc- 
tionné jusqu’à maintenant ét qui lui ot valu l'éloge 
de tous. 


M. Garimann (Seine-Inférieure). — Je Suis inscrit 
depuis ce matin dans le débat relatif aux problemes 
économiques. Je vous demande de bien vouloir iMm'éfi- 
tendre ce soir. 


M. HERRIOT. — Jé fais une proposition transac- 
tionnelle. Je dernande au Congrès d'entendre encore 
le citoyen Galimand. Après quoi, je demanderal au 
Président de renvoyer la suite du débat à la séance 
de détiiain matin. (Assentiment.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Galimand. 


M. GaLIMAND (Seine-Inférieure). — Je remercie M. le 
Président Heïriot de m'avoir fait donner la parole 
sur une question beaucoup plus cruciale peut-être 
que la question versaillaise : la question du chômage. 

Alors due, dans ce Congrès, on à, à maintes repri- 
sés, en une formule heureuse mais peut-être un peu 
pornpeusé, proclamé justement la prépondérarnce de 
l’économique sur le politique, il est regrettabie que 
les questions économiques doivent être examinées 
sücéinctement, en raison même du peu de temps 
dont nous disposons, 


Je parlerai du chômage. Si l'on s'est, ce matin, 
préoccupé des moyens pratiques d'écouler du vin 
fin, on a oublié ceux qui n’ont pas de pain à manger. 

Actuellement, les chômeurs ne sont seeourus que 
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Si les municipalités croient devoir prendre l'initia- 
tive de la création d'un fonds de chômage. En d’au- 
tres termes, le secours accordé aux victimes de la 
crise économique est facultatif et dépend de la bonne 
volonté des Municipalités, Dans ces conditions, l'on 
voit dans certaines localités des chômeurs secourus 
et, dans la commune voisine, même suburbaine, les 
mêmes victimes innocentes de l'anarchie économique 
déplorable et à laquelle il faut remédier, ne sont pas 
seCouUrues. 

Aussi, pour remédier à cette situation d'une gra- 
vité excepl tionnelle, je demande instamment au 
Congrès de décider que la création des fonds de chô- 
Mage soit désormais, non pas facultative, mais obli- 
gatoire. 

Je demande, en outre, que ces fonds de chômage 
Soient alimentés entièrement par FlEtat, en d’'au- 
tres termes que l'Etat prenne à sa charge les fonds 
de chômage, de manière à éviter des comptabilités 
communales qui incitent les conseils municipaux à 
he pas soutenir les chômeurs. 

Je demande encore qu'on ne remédie pas seule- 
Ment à la misère humaine avec des allocations de 
Chômage qui ne sont, en somme, que des aumônes. 
Je demande d’une manière pressante l'élaboration 
d'un vaste programme d'outillage national autre que 
celui dont on à parlé, On a méconnu la gravité de 
la question. Il faut que ce plan d'outillage national 
ne soit pas subordonné à la fantaisie électorale, 
C'est-à-dire à la bonne volonté et à l'initiative des 
Communes et des conseils généraux. Il faut que les 
travaux soient entrepris selon un programme arrêté 
par l'Etat et sous la direction exclusive de l'Etat, 

| pour éviter les intrusions de certaines personnalités, 

4 intrusions qu'on a dénoncées à l’occasion du plan 

Marquet, la direction de ce programme exclusive- 

ment par l'Etat impliquant la participation finan- 

Cirèe obligatoire des départements et des communes. 

Je veux souligner encore la nécessité d'apporter 
un remède précis à un problème plus angoissant què 
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la réforme du Comité exécutif, je parle du problème 
de la vie chère, 

Je rends hommage aux efforts du Président Her- 
riot en cette matière. J'appartiens à une administra- 
tion où passent des circulaires préfectorales et le 
Sais que M. Herriot a insisté d’une manière pres 
sante auprès des préfets en vue de faire baisser le 
cout de la vie. 

Mais ce n’est pas suffisant. 

Monsieur le Président Herriot, je vous fais çe n:- 
fiance, mais je vous le dis: ne comptez pas sur la 
bonne volonté des maires et des préfets, soucieux, 
les premiers de ménager leur position électorale, les 
seconda leur avancement, même sous un Gouver- 
nement autre que celui qui les a nommés. 

AUSSI, imposez la taxation, la taxe obligatoire, 
parce qu'il faut éviter la spéculation éhontée. Médi- 
tez ces points cruciaux et allez après à Versailles, 


si vous voulez, (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La suite de la discussion es! 
renvoyée à demain matin. 


La séance est levée à 23 h. 45. 
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HUITIEME SEANCE 


DIMANCHE 28 OCTOBRE 1954 
(Matinée) 





Présidence de M. PERNEY 


| La séance est ouverte à 10 heures, sous la prési- 

| dence de M. PERNEY, président de la Fédération de la 

| Seine, assisté de MM. Alexandre ISRAËL, sénateur de 
l'Aube : FERIN, député de la Marne ; RENARD, ancien 
ministre (Nièvre), vice-présidents ; de MM. TIISSIER, 
sénateur de Vaucluse ; GEISTDORFER, député des Côo- 
tes-du-Nord ; BERLIOZ (Haute-Savoie), SIMON (Var}, 
BL ANCONNIER (Vendée), Abel CRAISSAC (Var), VENARD 
(Vosges), VEYRAC (Tarn-et-Garonne), BROSSIER (Ven- 
dée), et des Membres du Bureau du, Part. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je men, voudrais, mes chers 
amis, de vous faire perdre votrè temps en vous infli- 
geant une octo n Je me contenterai de vous 
remiercier, au nom du Bureau, de bien vouloir nous 
confier la direction des débats de la présente séance, 
et je vais immédiatement aborder l'ordre du jour. 

M Gaston Martin avait demandé à faire une com- 
munication à l'Assemblée. Est-il présent ? (Non! 
non !) 
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RAPPORT DE LA COMMISSION 
DES VŒUX ET REGLEMENT 


M. LE PRÉSIDENT. — J'appelle donc 
question inscrite à notre ordre du jour : le ra; 
de la Commission des vœux et du ré2lement, au nom 
de laquelle je donne la parole à M. Albert Kahn. 


M. Albert KAEN, rapporteur. — Votre Commission 
des vœux a été saisie d'un certain nombre de vœux 
dont je vais vous donner lecture, 

Voici tout d'abord une motion déposée par la Fé:- 
dération de la Seine: 


« Conformément aux vœux réilérés des Fédéra- 
lions de Paris et de La Seine, du Comilé Exécutif el 


des Congrès antérieurs, Le Congrès invile Les élus 
des Groupes Parlementaires du Parti à désigner 
d'urgence une délégation commune charagée d'inter- 
venir auprès du Ministre de l'Intérieur pour déter- 
miner le Gouvernement à faire loules instances au- 
prés de La Haute Assemblée en vue de faire hâtler 
avant 1935 le vote définitif du proïet de loi relatif à 
l'élection des Conseillers municipaux de Paris dé- 
Pose le 27 Janvier 1925 el adopté par La Chambre 
dans sa séance du 27 mars suivant, 

« El donne mandat au Bureau du Comité exécultil 
de veiller à l'exécution de la présente délibération. » 


M. LE PRÉSIDENT, — Ce vœu a déjà été voté dans 
plusieurs Congrès. Je vous demande de l'adonter. 
(Mise aux voix elle est votée à la quasi unanimité.) 


“ 
* * 


La parole est à M Dubois. 


M. Dupors (Somme). Au Congrès de Clermont- 
Ferrand, j'avais déposé une proposition demandant 
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que lé projet de péréquatioh municipale dé Paris fût 
voté dès lai rentrée dés Chambres par le Sénat. Je 
constate une fois de plus que les décisions que nous 
prenons dans nos Congrès restent léttre morte et 
que le Groupe parlementaire de notre Parti ne Se 
préoccupe pas de les faire aboutir. 

En conséquence, je voudrais voir ajouter au vœu 
dont il vient d'être donné lecture que le Congrés 
dofne mandät impératif à nos élus sénateurs d'ins- 
crire à leur ordre du jour de rentrée le projet dont 
il s’agit, car il faut qu'énfin les décisions que nous 
prenons soient respectées. (Applaudissements.) 


M re Pnésipent. — Les démaïches nécessaires ont 
été faites. J'y ai moi-même participé. Elles seront 
bien entendu reprises. Point n'est besoin d'un mMmanñ- 
dat impératif pour qu'une décision prise par l'AS- 
semblée soit mise à exécution. 

Je mets aux voix le vœu dont il a été donné lec- 
ture. 

(Le vœu, mis aûüx Voix, eSf adopté à l'unâänimité;) 


* 
“ “ 


M. Albert Kazan, rapporteur. — Voici un autre V®u, 
signé de MM. Minrarski, président du Comité de 
Clignancourt ; Max ISRAËL, RIPAULT, SATRAGNE; GRAN- 
DIGNEAUX ét sept signatures illisibles. 

« Le Congrès, désireux de montrer au Pays que Les 
débats du Parti radical-socialiste s'inspirent avant 
tout de l'intérêt national, décide de diffuser les dé- 
bats par le cinéma sonore et parlant. » 


(Le vœu est adopté.) 


M. Albert KAHN, rapporteur, — Voici un vœu de 
IN. Gaston MARTIN : 


« Le Congrès du Parti Radical, 
« Tenant commte de la considération que mérile 
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Le corps des fonctionnaires dont la conscience profes- 
Sionnelle, le dévouement au service public sont tou- 
Jours à la hauleur d'une réputation qui honore l'Ad- 
ministration de l'Etat et Le pays. 

« Persuadé qu une mesure d'apaisement et de clé- 
metice nonobstant toutes re]erences a une généreuse 
tradition républicaine, «a sa place dans La série des 
actes propres à Jortifier la confiance dans le régime, 

« Certain que les mesures de répression rapide pé- 
chent inévitablement contre la mesure et l'équité, 
notamment celles prises dans l'administration des 
PT 

« Emet le vœu qu'une initiative gouvernementale 
où parlementaire amène à bref délai les Chambres à 
la discussion d'une amnistie. » 

(Vœu adopté). 


L' 





































M. Albert KAHN, rapporteur, énonce le vœu déposé 
par M. Robert BIGOT, au nom de la délégation des 
Deux-Sèvres 

















« Le Congrès décide : 

« 1° La création d'un organisme intitulé É 

« Bureau National de la Presse R. R. et R S. ), 

« Ce Bureau en voie ch dique semaine à tous les heb- 
domadaires affiliés une page de polilique générale 
el d'information composée de : 

« a) Un leader ; 

« Dh) Une revue politique el économique des faits 
de la semaine : 
« C) Des articles de propagande et d'intérêt qéné- 
ral. 

« Chaque hebdomadaire portera en sous-titre. 
« Rédaction polilique du Bureau National de Presse 
QU RER RER." SsS 

« 1L Sera fait si possible un roulement de clichés, 
de photographies d'intérêt général pour éclairer La 
page, 
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« 29 La création d'un Bureau National de la Pro- 
pagande par la Parole, à Paris. 

« Le bureau est divisé en N... régions pour donner 
AUX OTALeUTS régionaux de bonne volonté une dis- 
tance kilométrique limilée à parcourir. 

« À Paris : Un service de documentation générale 
est oraanisé d'une façon permanente. 

« En Province : Au siège de La région de propa- 
qoande on (Trouve une documentation générale idert- 
tique à celle de Paris et mise à jour par lut. 

Au siège de chaque Fédération, On trouve une 
documentation fichée et facile à transporter. 

« Enfin, dans tous les organismes, on pourra {rou- 
ver la liste téléphonique, l'adresse exacte et Les 
moyens de transport de chaque orateur inscrit au 
Parti. » 


LA 


M. LE PRÉSIDENT. — Je vous demande de renvoyer 
ce vœu avec avis favorable à la Commission de pro- 
pagande. 


(Le renvoi est prononcé.) 


M. Albert KAHN, rapporteur. Nous avons été sal- 
sis du vœu suivant : 


« Le Congrès du Parti républicain radical et radi- 
cal-socialiste, approuvant le vœu de son Bureau, 
demande : 

« Que les mesures envisagées par le Ministère de 
la Justice à la suite de l'intervention de M. Rollin, 
soient appliquées immédiatement. 

« Exige notamment : 

té Que par mesurée préventive de la criminalité, 

« Le dépistage des pré-anormaur . soi fait dès 
l'école par un service social dont le statut facilite- 
rail la tâche ; 

« Que le Tribunal pour mineurs devienne une juri- 
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diction spécialisée comporiant avancement sSUT place 
des magistrats avec équivalence de traitements des 
autres juridiclions ; | 

« Que la refonte des lois sur le vagabondaae, sur 
La déchéante paternelle, sur Le droit de correction, 
permetlle une justice plus humanitaire 

4 QUE LA Lo ‘de Nititl heuTr és el l "oblig { tion scolaire 
soient respectées tant pour Les enlants dé l'A. P. que 
pOur ceux qui sont dans les préventoriums ou sous 
Le coup de l'éducation surveillée ou dans Les établis- 
Sements de correction : 

« Que le contrôle de la fréquentation scolaire soil 
rigoureusement surveillé 

« Remplacement au personnel pé nilencier par un 
per SOLE | ie ic O-ft pédagogique sShDCt ialisé MATE RE pré- 
sence d'un médec in psychiätre aux côtés du direc- 
teur de l'établissement : 

« À ces mesures qui ne Comportent aucun cr'dil 
nouveau, 1411 convient d'ajouter l'application immé- 
diate du décret du 16 février 1930 sur l'amélioration 
des maisons de détention : 

« Que les mesures facultatives de La loi de 1912 ap- 
pliquées par des initiatives privées pour Le Tribunal 
de la Seine soient généralistes à ue la France el 
rendues obligatoires : 

« Enfin, aue la circulaire du 15 février 1909 por: 
tant création facultative d'écoles départementales 
pour anormuux devienne mesure obligaloire apnli- 
quée immédiatement. 

« Que soit prévu un centre d'accueil et de triage 
pour les enfants en danger moral. 

(Adopté.) 

Eliane BRAULT. 


Vœu présenté par M. Paul Raphaël, au nom de la 
Fédération du ira 


& Le Congrès, 
« Rappelant que le Congrès de Clermont-Ferrand, 
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sur la proposition du citoyen Marchandeau, «a ré- 
clamé le désarmement des factieux que le Comite 
Erécuti] lors de £a séance ce quin CE indiqué tvec 
l'assentiment des ministres radicaux que le désar- 
meiment des « (iques qui se dressent conire le régime 
républicain » devait avoir lieu « d'urgence ». 

« Décide que ce désarmement doit être la condi- 
fion sine qua- non du maintien des ministres radi- 
Caux dans le cabinet Doumerque. » 

Signé : Paul RaPHAËL, président de la Fédération 
du Calvados. 

(Adopté à l'unanimité.) 


M. BLor (Moselle), — Depuis dix ans, nous avoris 
réclamé l'introduction des lois françaises en Mo- 
selle. Vous savez que dans notre département, nous 
sommes encore régis par les anciennes lois locales 
constitutionnelles : ce sont des lois antirépub‘icaines. 
[Il faut planter chez nous le drapeau de Ia Républi- 
que, et nous demandons au Gouvernement de 
u« prendré incesSamment Les mesures nécessaires pour 
introduire en Moselle ces lois qui nous sont chères, à 
nous républicains ». (Très bien! très bien! 


* 
* * 


M. Albert KAHN, rapporteur. — Le vœu déposé par 
M. BLor, délégué de la Moselle est ainsi conçu 


« Confiance à M. Herriot pour juger des conditions 
dans lesquelles on peut maintenir la trêve ; 

« Pour La dissolution des lignes fascistes armées; 

« Pour l'inrtoduction des lois françaises et des lois 
laïques en Moselle, » 


Jé crois devoir vous faire remarquer que le Second 
Paragraphé fait doublé emploi avec le vœu de ]a 
Fédération du Calvados déjà adopté, 
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En ce qui concerne le troisième paragraphe, Je 
demande que les lois francaises et les lois laïques 
fussent intégralement appliquées ‘aux trois départe- 
ments recouvrés ainsi qu'en ont décidé les préce:- 


dents Congres. 


(Le vœu est adopté.) 


M. Albert KABN, rapporteur. — Nous avons été sai- 
sis d’un vœu relatif aux retraités civits et militaires, 
dont il à été parlé hier abondamment. Ce vœu fai- 
sant double emploi avec des conclusions précédem- 
ment adoptées, je vous propose de le renvoyer à la 
Commission des anciens combattants que préside 
M. Coreil. 


M. ROUSSEAU (Morbihan). — Ce n'est pas parce que 
je suis retraité que je prends la parole. C'est pour 
dire que le décret-loi qui a enlevé aux retraités 10 % 
de leur pension a été pris en violation de la légis- 
lation en vigueur, M. Doumergue l’a reconnu, puis- 
qu'il a dit : « Nous avons commis des erreurs, nous 
les réparerons », En attendant, les jours passent et 
Nous ne voyons rien venir. 

Au nom des retraités de toutes catégories, qui ont 
versé pendant longtemps pour la retraite et qui, s'ils 
avaient eu une caisse nationale dirigée par eux, 
avec de bons placements, bénéficieraient même de 
retraites plus élevées, je demande au Comité exécu- 
tif et au Bureau de fa're de pressantes démarches 
auprès des ministres radicaux du cabinet Doumer- 
gue pour que justice soit enfin rendue aux v'ctimes 
d’un décret mal rédigé. 

(Le vœu est renvoyé à la Commission des anciens 
combattants.) 
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M. Albert KAHN, rapporteur. — Nous avons recu 
un autre vœu sur la carte du combattant. Je vous 
propose de le renvoyer également à la Commission 
des anciens combattants, 

(Le vœu est renvoyé à cette Commission. 


* 
* * 
M. Albert KAHN, rapporteur. — Voici un vœu au 
nom de la Commission des Réformes nr Ov 
et fiscales, qui devait être lu par M. Potut, déput 


« Le Congrès, prend acte de la continuation de ia 
tone de redressement financier dont il à pris 
l'initiative au début de la législature, 

« Constale que la réforme fiscale apportera AUT 
revenus du travail de sensibles allégements mais re- 
regrette les incidences de l'unification du chiffre 
d'affaires sur certaines denrées de première néces- 
sité et sur le coût de La vie, 

« Se prononce pour une politique monétaire, Tra- 
tionnelle et souple, défiante des aventures et des ma- 
nipulations hasardeuses, allégeant Les prix de Te- 
vient, encourageant l'esprit d'entreprise, proté geant 
le travail honnête et facilitant le retour au bien-être 
des classes movennes, des humbles et des travail- 
leurs ainsi qu'à la prospérité du pays tout entier. » 

Mandat donné par le Conarès à la Commission des 

: Réforme économiques et fiscales de se mettre en 

| Contact avec la Commassion de la Chambre des De "DU 
(és, afin de lui soumettre certaines suggestions de 
re‘ontes à La loi de 1867 sur les Sociétés anonymes 
ainsi que sur celle du T mars 1925, sur les Sociétés 
à responsabilité limitée afin de réduire le volume «le 
théraurisation, 

(Décisions de Congrès antérieurs). 

Adopté. 

k 
“* * 

M. Albert KAHN, rapporteur. — Nous prions le Con- 

grès de donner mandat à la Commission des Ré- 
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formes économiques et fiscales de se mettre en con- 
tact avec la Commission de la Chambre des Députés 
pour lui apporter des suggestions, en vue de réfor: 
mer la loi de 1867 et celle de 195 sur les firmes à 
responsabilité limitée: 

(Adopté.) 


M. Albert KAHN, rapporteur, — Nous en avons ter. 
miné avec les vœux. 

Nous arrivons alors à la discrimination dés sta- 
tuts ét du réglement. 


NI, LE PRÉSIDENT. — C'est impossible, Cette question 
a été renvoyée hier. 


M. Albert KAHN, rapporteur. — C'est la proposition 
de, la Conférence des présidents qui a été renvoyée 
hier, mais non pas celle-ci. Les finances du Parti ne 
reçoivent pas ce qu'elles devraient recevoir, parce 
que depuis plusieurs années ôn démande sans suc- 
cès que nos fonds soient déposés ailleurs qu'à la 
Banque de France. 


M. LE PRÉSIDENT, — Je vous demande pardon. Les 
deux questions ont été réenvoyées hier, et je ne puis 
maintenant vous laisser. entamer cette discussion, 
d'autant que le Congrès a décidé de reprendre ce 
matin le débat sur les questions économiques. 


QUESTIONS MUNICIPALES 


M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle l'exa- 
men des questions municipales, Sur lesquelles M. le 
D' Georges Rosenthal, président de la Commission 
de politique sociale, doit faire une communication 
au Congrès, Je lui donne la parole. 


M, Georges HOSENTHAf. rapporteur, Etant dofirié 
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l'importance de l'ordre. du jour de la présente 
séance, je serai très bref. 

Comme rapporteur de la Commission de politique 
sociale, qui s’est placée cette année surtout au poini 
de vue municipal, j'ai l'honneur de vous rendre 
compte rapidement d'un certain nombre de travaux 
qui ont été présentés à cette Commission. 

Mile Rose Maurice nous à apporté un travail des 
plus remarquables sur « Les Restaurants gratuits 
pour les mères-nourrices et la Maison des meres du 
château de Gerland ». Elle donne comme exemple, à 
juste titre, l'œuvre admirable poursuivie à Lyon par 
hotre Président, Edouard Herriot. Votre Comimnis- 
Sion félicite notre collègue de son travail et d’adop- 
ter les vœux qu'elle nous présente et qui sont ainsi 
COQUE ; 


« 1° Que La Loi sur Les Maisons Malernelles votée 
par La Chambre des Députés, soit votée par le Sénat 
avec un article additif spéciliant que plusieurs dé- 
partements peuvent s'unir pour créer une Maison 
Maternelle régionale, fonctionnant au moyen de res- 
sources financières fournies par les départements 
jroupés en Fédération, chaque département interve- 
nant au prorata de sa population. 


« 29 Que Les municipalités des grands Cenires UT- 
bains se préoccupent de la question des restaurants 
INUNICIPAUT qratuils pDOuT Les mères nourrices, soil 
en créant des restaurants comme ceux existants déia 
a Lyon, soit en créant des Cantines Maternelles sub- 
ventionnées par l'Etat en partie, soit en créant dans 
toute Maternité un réfectoire distinct pour les mères 
nécessileuses ou abandonnées et mour les fulures 
mamans, où seront servis graluitement el sans en- 
quête deux repas par jour. » 


Mme Varenne nous a saisis d'un fort intéressant 
travail, que nous vous demandons de prendre en 
considération, sur les « travaux rentables et non ren- 
tables ». | 

Blle précise avec beaucoup de raison que « une 
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'oute ne paye pas directement et cependant elle 
éSt à Coup sûr rentable par voie indirecte », 

Un Sanatorium paye parce qu'il soulage par ail. 
leurs les services d’entr'aide Sociale 

Combien je suis d'accord avec elle lorsqu'elle 
demande des habitations à bon Marché conforta- 
bles mais sans luxe inutile, qui laisseront à l’ou- 
vrier un pouvoir d'achat plus marqué. 

Toute dépense faite par l'Ecole est une dépense 
Indispensable et rentable Combattre le chômage, 
donner du travail à la Jeunesse, créer des routes 
et des moyens de transport qui activent la vie 
économique, orienter la production et la consom- 
mation vers des objets nécessitant de la main- 
d'œuvre sur des indications de premier ordre, 

Notre collègue nous demande de nous reporter 
aux {ravaux et articles de Duboin et d’Elbel que 
chacun de nous lit avec profit. Elle rappelle la sua: 
gestion de Grisoni sur la conversion des dettes mu- 
nicipales, et le plan d'Edeard Milhaud sur les 
moyens de paiement en nature. 

€ Enfin pour terminer (je cite ici son texte) elle 
demande de voter des félicitations à la CGT. dont 
lé plan de rénovation économique et de grands 
travaux mérite la sympathie 'econnaissante du 
Parti, » 

Je vous demande de prendre en considération 
l’importante mise au point de Mme Varenne el. c'est 
a elle avant tout que vont nos félicitations. 


NI, le sénateur Serlin, dans un rapport sur « les 
fmances municipales », à demandé que plus de li- 
berté soit donnée aux communes dans la gestion de 
leurs finances, 

Le rapporteur met en valeur l'accroissement: des 
Charges communales sans accroissement parallèle 
des ressources ; il. regrette certaines dispositions lé- 
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gales comme la loi du 31 juillet 1917 qui « a fixé 
l'imposition des patentes sur des bases fictives » et 
la loi du 4 ver 1954 « qui supprime la répartition 
de l’ancien budget des cultes, alors que l'entretien 
des églises, bâtiments communaux, reste à la 
Charge des communes, facultativement il est vrai, 
mais cette faculté est souvent une obligation ». 

Il est juste de dire qu’une compensation impor:- 
tante atteignant, dit-on, plusieurs centaines de mil- 
lions est prévue. 

Certes l'Etat est venu en aide aux communes 
par la création, à leur profit, d'un fonds commun 
de contributions indirectes (lois des 22 février 18, 
& juin 20) et par l'autorisation ‘de taxes diverses 
(13 août 1926) ; mais ces taxes sont souvent aléa- 
toires. 

Il serait pourtant regrettable que soit arrêté l'élan 
Magnifique des communes qui ont pu de 1804 a 1913 
Construire 2.043 groupes scolaires, si bien que en 
décembre 1931 il existait 68.783 écoles publiques avec 
9.998.705 élèves. 

De même le 1% janvier 1932, 37.268 communes 
étaient pourvues ou avaient demandé à être pour- 
vues d’une distribution publique d'énergie élec- 
trique, 

Pour la distribution de l’eau pot:..c, près de 
3.000 projets sont en instance d'approbation au Mi- 
histère de l'Agriculture. 


Les emprunts contractés par les communes pour 
les améliorations à ce Jour réalisées s'élèvent à 
près de sept milliards, ce qui témoigne de la grande 
activité des administrations municipales (sans 
Compter Paris). 

Il faut donc aider les communes : Heureusement 

plan Marquet vient à leur aide, et notre éminent 
te Marchandeau a préparé en 1931 un rap- 
Port très important à ce sujet. 

Il ne faut pas perdre de vue que la réforme à 
Entreprendre doit être fondamentale. Il faut au- 
lant que possible, libérer l'Administration de la 
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commune de la tutelle trop striéte qu'exserce suf 
elle l'autorité supérieure et les restrictives que liés 
lois iinposent. 

En Matière financière les liens doivent être dé: 
NOUES, et cest le contrôle des habitants de (la 
commune qui sera le meilleur contrôle. Si Ia ré- 
partition des impositions doit reconnaitre des ba: 
ses lxèes légalement, Îles assemblées municipales 
ne devraient pas être limitées pour ia quantutié de 
l'imposition à fixer. 

D'autre part, des taxes peuvent être étahlies 
dans. CellLallies COIMMUreS Où existé une matlèfe 
taxable, 

Gette indépendance de la commune serait sou- 
mise au contrôle et à l'approbation de l'Adrinis- 
tration supérieure. 

Le rapporteur demande . aussi la simplification 
de la loi actuelle sur la plus-value fonciére, ét 
l'allègement des charges communales pour l’en- 
tretien des locaux scoiallés, les bätiments publics 
comme Justice de paix, bureaux de poste, etc... 

Entn. les frais d'hospitalisation des étrangers nc 
doivent pas incomber à- la commune, 

Si nous voulons résumer le remarquable tra- 
vail du sénateur Serlin, nous le schématiserons eéu 
disant qu'il démande pour Ia Commune moins de 
charges publiques et plus d'indépendance tinan: 
cière, Nous espérons que les justes réclamations 
seront entendues et contribueront à la prospérité 
des comimunes, 


7. 
CM 


M. Raphaël nous a présenté un rapport très inte- 
ressant concernant « la défense de l'enseignement 
laique sur le terrain municipal ». 


Pour ma part, j'ai continué l'étude de la question 
si passionnante du taudis. sans aborder les déve- 
loppements considérables que mériterait çette ques- 
tion, dont dépend l'hygiène des villes et des Cam- 
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pagnes, Je me borne à vous donner connaïssance des 
vœux que je vous demande d'approuver : 


RE RE Dre LÉ TE 
« À) Nous démandons immédiatement : 
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participation des syndicats, des natrons et de l'Etat 
DOUT libérer Les modestes de la domination finan- 
cière intolérable du garni meublé. Un crédit de ? à 
3.000 fr. peut récupérer une famille. L'enrichissement 
par le garni est une escroquerie légale. 

« 2° La surveillance basée sur une déclaration du 
propriétaire de l'hygiène des loges de concierge et 
des chambres de domestique. 

«3° La diffusion du Règlement sanitaire de la 
Ville de Paris, qui doit être remis à tout locataire 
au moment d'une location. 


4 O 


« 49 La disparition immédiate des îlots insalubres 
de la Ville de Paris. Le crédit de 300 millions (plan 
Marquel) étant insuffisant. 


« 9° La construction suffisante d'habitations à bon 


Marché pour les familles nombreuses, à un tarif ac- 
Ceplable, avec confort mais sans lure. 


« B) Nous demandons, pour l'avenir : 


« 19 La révision des aulorisations d'exploitation 
des usines insalubres, comme à Saint-Denis. 


« 29 La mise à l'étude de Cités-Jardins dans les 
emplacements libres que l'extension du Métrono- 
litain fera rentrer dans la Ville de Paris. 

« 39 L'éloignement des réaions surpeunplées des 
frandes usines industrielles de facon à faciliter l’or- 
Janisation de logements salubres nour tous. 


« 4 La recherche d'un accord des droits et de- 
VOirs, accord qui redonnerait la faveur ouvrière aux 
vastes cités ouvrières créées par les patrons, en ad- 
Mettant un droit de regard, de contrôle et de nro- 
lection des Syndicats sur les organisalions. » 
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Enfin, à la demande de M. Salomon Hirsch, la 
Commission a accepté de vous présenter le vœu sui- 
vant : 

« Le Purti Radical et Radical-Socialiste prendra 
en mains la défense des usagers du gaz, de lL'élec- 
tricité, de l’eau et des transports en commun en jJaûe 
des compagnies concessionnaires es services pu- 
blics qui généralement abusent de leur omnipotence 
pour imposer leurs tarifs prohibitifs. 

« Nous demanderons aux assemblées communales 
de défendre les intérêts de La Collectivilé au sein des 
Syndicats inlercommunaur. » 


Tels sont les quelques vœux précis et immédiate- 
ment réalisables que nous vous présentons. Certes 
leur réalisation ne fera pas de nos villes un para- 
dis : mais elle améliorera grandement les condi- 
tions actuelles d'habitation. Je vous demande de les 
adopter. (Applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Rousseau. 


M. Rousseau (Morbihan). — Je veux parler de Ja 
question des habitations à bon marché et des loge- 
ments populaires, 

Pendant très longtemps, les édiles de tous les par- 
tis ont. recommandé l'emploi des fonds disponibles 
pour la construction de logements destinés aux tra- 
vailleurs, employés, ouvriers, petits fonctionnaires. 
Cette œuvre a été poursuivie. 

Or, tout dernièrement, à la Caisse des dépôts et 
consignations où je faisais des démarches pour des 
sociétés d'habitations à bon marché dont Je suis or 
ganisateur, on m'a dit: Presque toutes les sociétés 
d'habitations à bon marché de France, à l'exception 
de quelques-unes siégeant dans la banlieue de Paris, 
ne sont pas véritablement des sociétés d'habitation: 
à bon marché. Toutes ont été très bien gérées, elles 
ont payé leurs annuités, elles ne peuvent donner 
lieu à critique. Mais, dañs la banlieue de Paris, On 
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a construit en réalité, sous le nom d'immeub'es à 
loyers moyens, des logements qui ne trouvent pas 
preneurs. 

Parmi les parlementaires radicaux-socialistes 
même, sans parler de ceux du centre, 1l y a une cer- 
taine opposition à cette œuvre. Il faut qu'elle soit 
dissipée. 

Le récent décret du 3 octobre ne nous donne nul- 
lement satisfaction. En effet, il prévoit bien que les 
divers organismes habilités à construire des loge- 
ments, sociétés d'habitations à bon marché approu- 
vées, offices publics départementaux et communaux, 
Sociétés de crédit immobilier, peuvent emprunter à 
diverses caisses. Mais on n'indique pas avec clarté 
que l'Etat inscrira à son budget le crédit nécessaire 
pour payer la différence entre le taux d'intérêt que 
donne la caisse des dépôts et consignations pour des 
fonds qui ne lui appartiennent pas et le taux auquel 
Ces sommes sont prêtées aux sociétés. 

Je conclus en demandant au Congrès de voter les 
vœux présentés par le rapporteur, maïs de prier en 
même temps nos parlementaires de s'intéresser très 
vivement à cette question. 

Dans le premier projet dit d'outillage national, 
450 millions étaient prévus pour les habitations. IIS 
Ont disparu dans le plan Marquet, sans doute sur 
l’insistance de M. Germain Martin et peut-être de 
Quelques membres éminents de grandes commis- 
Sion. 

J'insiste pour qu'on n'abandonne nas cette œuvre, 
Pour qu’on en poursuive la réalisation, A côté du 
blan Maraquet, il faut faire quelque chose pour rebä- 
ür la ferme du paysan, pour mieux loger la popu- 
lation des villes, pour sauvegarder la santé publi- 
que, C'est l'évolution sociale qui est en cause. Con- 
Sacrons-nous à cette œuvre, pour que le Parti Radi- 
Cal en ait l'honneur. (Anplaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je mets aux voix les conclu- 
SIONS du rapporteur. 
(Ces conclusions sont adoptées), 
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M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Picard. 


M. Picarn. — De nombreuses fédérations ont es 
timé que les questions économiques devraient pren 
dre le pas sur lés questions politiques dans nos dis 
cussions, Or, je constate avec regret, et même avé 
amertume, que lorsqu'on parle ici de questi3ns po 
litiques la salle est pléine, et que, lorsqu'on en vient 
aux questions économiques, le nombre des délégués 
qui s'y intéréssent est plus restreint, 

Dans la question du chômage, il faut faire d'um 
part un exposé critique du problème, mais étud ét 
surtout d'autre part les améliorations qui seraient 
suscepübles de faire cesser. ou tout au moins d'aft 
ténuer le chômage. 

IE est regrettable que, dans notre Parti, on m6 
s adonne pas Assez à ces questions. À Clermont-Fer- 
rand, on à cru qu'en votant un plan contre le ehô 
mage on allait faire œuvre utile. Aucun membre dt 
Parlement n’a voulu prendre la résponsahilité den 
présenter à cet égard un plan ou un projet, parce 
qu'aucun n'est exécutable. 

Il v à quelqüe chose de tragidtüie à déclarer dans 
un plan contre le chômage te l'éducation dé l'en 
fance est une question de circonstance Proclamer 
qu'il faut prolonger la scolarité jusqu’à 16 ans parce 
qu'il v a chômage, et que ce n'est plus nécessaire 
quand il n’v en a pas. c'est quelque chose d'anoï 
mal et dé choquant. L'éducation répond-elle à des 
besoiris constants, ou aux nécéssités d’une époquéi 

Admettons cependant qu'il soit utile dans le m0: 
ment présent de ne plus admettre un certain nom 
bre de jennes gens comme apprentis. On va les ren 
voyer à l’école. Maïs. au moment où l’on diminue 
le nombre des écoles et des vrofesseurs, dites-mûi 
Où vous allez recevoir ces jeunes gens. T1 n'y a plis 
qu'une place qui leur reste : c'est la rue. 

Une autre modalité du plan env'sagé nour réduit 
le chômage consiste à renvover les vieux onvrieïs 
des emplois qu'ils occupent et à les inserire d’aut® 
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rité aux caisses de chômage, C’est un contresens. &i 
LOn emploie à certains postés des hommes d'un cer- 
ain àge, Cest qu'ils rendent plus de services que 
d'autres, c'est qu'ils ont dés connaissances techni- 
ques qui s opposent à ce qu'ils soient remplacés par 
nimporte qui, Ils peuvent d’ailleurs avoir des char- 
ses de famille, de telle sorte que la mesure qui les 
ilapperait prendrait un caractère diniquité. 

D1 l'on veut s'occuper de réglémenter la scolarité, 
quon le fasse de façon sérieuse. De même pour la 
Situation des vieux travailleurs. Et puis, qu’on n’ou- 
blie pas les répercussions financières des mesures 
que l’on propose. Il est bien inutile, sous prétexte È 
de chômage, de prétendre mettre tant de questions ï 
à l'ordre du jour. 

On a parlé aussi de la réduction à 40 heures de la 
semaine de travail. 

La semaine de 40 heures peut s appliquer de deux 
façons : ou internaltionälement — elle a été propo- 

Sée par l'Italie, qui d’ailleurs peu de temps après l'a 
abandonnée, — ou dans le cadre national, car nous 
Sommes un des pays du monde dont la production, 
tant métropolitaine que coloniale, est assez impor- | 
tante pour pouvoir réaliser cette mesure sans dan- - 
ser. En ce moment, c'est même relativement facile, 
étant donné qu'avec le système des contingente- 
ments nos frontières sont à peu près fermées, et la 
réduction de la semaine de travail à 40 heures est 
possible dans le cadre national. 
Mais amènera-t-elle une réduction du chômage ? 
Là, je me permets de dire que je suis plus scepti- 
que, 

Si, dans un élan d'enthousiasme, vous votiez la 
SeMaine de 40 heures, on vous inviterait dans deux 
Mois à voter la semaine de 30 heures. Il ne suffit 
Pas de prendre des décisions, il faut pouvoir les 
Mettre en pratique. La question n’est pas de voter 
la semaine de 40 heures il faut assurer du travail 
pendant au moins 40 heures. Or, à l'heure actuelle, 

Je ne connais qu’un moyen, c'est de trouver des tra- 
Vaux productifs, 
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Le plan Marquet a donné quelques petites solu- 
tions. Il veut prouver le mouvement en marchant, 
et 11 veut se servir des sommes thésaurisées pour 
les rejeter dans la ‘circulation. Mais il faut recon:- 
naître que le plan Marquet pèche sur deux points: 
d'abord parce qu'il-sert à faire des écoles, des rou- 
tes, différents travaux non productifs qui devraient 
être normalement à Ia charge de l'Etat, ensuite 
parce que les intéressés, en l'espèce les travailieurs 
qui versent aux assurances sociales, commercants, 
industriels, artisans, ouvriers ou employés, doivent 
avoir un droit de contrôle dans la circonstance. 













Peut-on trouver aujourd'hui des travaux produc- 
tiis ? Là est la question. 

Peut-on trouver aussi des moyens de financer ces 
trAvaAUXx ? 









Puisque nous sommes à Nantes, nous pouvons 
nous rappeler qu'on a parlé déjà du projet de la 
Loire navigable, du projet du Rhin navigable. 






: 


Vous me direz que ces projets ne sont pas à l'or: 
dre du jour. Mais il y a un projet étudié, qui a ob- 
tenu l'autorisation du Gouvernement, celle des dé- 
partements intéressés, celle des corps constitués, 
celle de la compagnie de chemins de fer voisine, & 
à qui il ne manque que les capitaux nécessaires: 
je veux parler du canal latéral au Rhône, Ce tra- 
vail pourrait être entrepris, il donnerait de l’occu- 
pation à de nombreux ouvriers, et ce serait un tra- 
vail productif, Il aurait son débouché à Ia mer, 
avec un port franc. Il rendrait les plus grands ser- 
vices non seulement à notre pays, mais aussi à un 
pays qui est central dans l'Europe. 





































Jetons maintenant un regard sur la conformation 
géographique de la France, Vous avez pu remat- 
quer que la Méditerranée peut être facilemerit blo 
quée, aussi bien à Gibraltar qu'au canal de Suez. 
Si ce blocus se réalisait un jour, la France ne poul- 
rait se défendre, -Elle aurait donc tout intérêt à 
mettre en œuvre un projet préparé depuis de nom- 
breuses années, celui du canal des Deux-Mers. Il Y 
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aurait d'ailleurs économie de temps et de charbon 
ou de mazout à ne pas contourner l'Espagne, sur- 
tout si l’on faisait le canal assez spacieux pour sup- 
primer beaucourn d'écluses. 

Voilà des travaux qui sont exécutables, et renta- 
bles. 

Si l’on voulait se donner la peine d'en chercher 
d'autres, je suis convaincu qu'on en trouverait. 

Par exemple, bien des malentendus d'autrefois 
étant aujourd'hui aplanis, on pourrait reprendre la 
question du tunnel sous la Manche entre la France 
et l'Angleterre; maintenant que l'Angleterre est 
convaincue qu'elle n'est plus isolée comme autre- 
fois, on pourrait entreprendre cet immense travail, 
qui serait rentable, et qui serait des plus utiles pour 
les chômeurs. 

Il fut un temps où l'on avait envisagé de réunir 
dans les mêmes conditions le Maroc à l'Espagne par 
Gibraltar. C'est un projet qui n’est pas au point, 
Mais qui mériterait d’être mis à l'ordre du jour. 

Pour le moment, je me borne aux travaux immé- 
diats et rentables, et il n’en manque pas dans toute 
la France. 

On a parlé aussi de travaux de voirie, de travaux 
d'électrification. Ce ne sont pas les projets qui font 
défaut. 

D'autre part, il faut envisager Ia situation du 
Marché du travail dans des conditions un peu dif- 
férentes de celles où il se présentait jusqu'à ce jour. 

Les améliorations industrielles ne profitent qu'aux 
directeurs d'exploitations. Il est inadmissible qu’un 
Industriel, auquel le développement du machinisme 
peut permettre de se passer de 100 ou 200 ouvriers, 
ne Soit pas tenu d'en conserver une partie, quitte 
4 ne Ieur faire faire que la moitié ou les deux cin- 
fuièmes des heures régulières de travail. C'est une 
thèse qui peut choquer, mais il faudra en venir là. 

[Il est inadmissible que l’ouvrier soit l’esclave de 
la machine, au lieu que ce soit la machine qui soit 
l’'esclave du travailleur, On donne à la machine un 
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instant de répos, ne serait-ce que pour la craisset, 
alors que l'esclave humain attaché à la chaîne tra- 
vaille sans repos. 

Le développement du Mmachinisme devrait permet 
tre aux ouvriers de travailler quatre ou cinq heures 
au lieu dé huit. J’admets que les industriels qu 
l’'appliquent dans teur outillage én aiéent une parte 
du bénéfice, mais ils ne devraient pas en garder 
pour eux la totalité; les travailleurs devraient en 
profiter, et la collectivité aussi. 

L'amélioration des conditions de travail par Ie 
développement: du machinisme crée d'ailleurs des 
hésoins nouveaux. À mestire qu'on a mis au poinl 
l'utilisation de l'électricité, sont apparus le phono: 
oraphe, le cinéma, la T. S. F,, c'est-à-dire autant de 
hesoins nouveaux. 

Le jour où les ouvriers travailleront moins, il 
faudra étudier comment ils pourront utiliser leurs 
loisirs, Il y à là des besoins nouveaux dont il fau 
dra tenir compte. 

Au point de vue financier, je trouve qu'il est re 
œrettable qu'on parle toujours de déflation, d'infla 
tion, étc.… J'avoue qué pour ma part jé ne com 
prends pas, et je né suis même pas certain, quand 
je lis les journaux, que ceux qui en parlent Com 
naissent très bien la question. (Concluez !) 

Je dis simplemént ceci: l’of ne doit, être qu'un 
moven d'échange et la richesse véritable est le tr 
ail. Notre monnaie est garantie à la Banque de E 
France. (Bruit. — Voix diverses: « On a déjà di 


tout cela! Concluez! ») 


Reconnäissez te ces questions sont tellemen 
complexes qu'il serait bon, comme je l'avais dé 
mandé à Clermont-Ferrand, qu'une commission spé- | 
ciale sé réünisse pour les étudier. Si on l'avait fait, 
on aurait pu nous présenter aujourd'hui un plal 
complet, tandis que nous allans nous séparer sa 
avoir rien fait. Nous aurons discuté sur la politique 
quant aux questiofis économiques, fous läs aurons 04 
peine cffleurées, E 
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Je demande qu une Commission se réunisse, 
qu'elle étudie ces questions, qu'elle nous fasse con- 
haîitre ses projets dans quelque temps, pour nous: 
permettre de prendre des décisiôns en conséquence. 


M. LE PRÉSIDENT. — Je remercie l'orateur de l'ef- 
iort qu'il vient d'accomplir dans ces conditions dif- 
liciles, et je vous demande de retenir sa suggestion 
tendant à reunir, dés notre retour à Paris, une Com- 
mission chargée spécialement de l'étude des ques- 
lions économiques. (Assentiment 


k # 


La parole est à M. Schleger, 


M. SCHLEGER (Seine). — Permettezimoi d'apporter 
dans ce débat une simple, modeste et brève contri- 
bution à la quéstion du chômage. 

A mon agréable surprise, j'ai lu dans les journaux 
d'hier une communication qui vient singulièrement 
Militer en faveur de la proposition que j'ai décidé 
de vous soumettre. 

Voici le résumé de cette communication. La Com- 
mission des #inances de l'imprimerie Nationale, 
léunie sous la présidence de M. Malvy, décide que 
Pour faire travailler plus d'ouvriers elle achètera 
Moins de machines. 


Tous les oralteurs qui, de cette tribune, ont AP- 
Porté des suggestions en vue de remédier aux mé: 
dits du chômage ont été unanimes à affirmer que 
lé développement excessif du machinisme porte une 
arge part de responsabilité. 

1 est indéniable que le progrès considérable réa- 
156 dans le domaine de l'outillage mécanique est la 
‘ause de ce formidable accroissement de la produc- 
on qui a donné lieu à cette rupture d'équilibre en- 
ie la production ét la consommation, déséquilibre 
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formant la base de la crise dont nous souffrons et 
dont nous nous plaignons. 

Dans le domaine purement économique et SOCIAl, 
le machinisme enlève à la main-d'œuvre humaine 
cette activité qui devrait normalement Iui assurer 
du travail et du pain. 


> 
* * 
Sans entrer dans de plus amples explications, J6 


voudrais que ce Congrès adopte la proposition SUI- 
vanie : 


« Le Parti Radical et Radical-socialiste, soucieux 
d'assurer coûte que coûte une existence naturelle el 
normale à la classe laborieuse, préconise La limilar 
tion et La restriction dans l'emploi de l'outillage 
mécaniques, ceci pour tous les travaux dont l’exécur 


tion est possible par la main-d'œuvre humaine. » 


A l’appui de cette proposition, je pourrais citer de 
nombreux exemples de municipalités socialistes ou 
communistes qui revendiquent le droit exclusif de 
défense de la classe laborieuse, et qui cependani 
n'hésitent pas à faire exécuter leurs travaux publics 
par des machines de toutes sortes construites la 
plupart du temps par des mains étrangères. Nous 
assistons ainsi à ce spectacle combien paradoxal el 
attristant de voir se former autour de ces engins 
une haie de spectateurs composée de concitoyens 
sans travail. 

J'ai, en ce qui me concerne, la certitude absolue 
qué chez nous le chômage peut être entièrement 
supprimé. Il s’agit simplement de le vouloir, mails 
de le vouloir énergiquement, et avec la ferme inten- 
tion d'aboutir. 

A vous de choisir entre l'homme qui souffre et Ia 
machine cause de ses souffrances. 

En vertu de cette noble doctrine radicale qui pro 
clame le droit au travail pour tous, vous choisirez 
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l'homme, et vous ferez ainsi disparaitre l'appari- 
tion de ce fléau social qu'est le chômage, indigne de 
notre époque. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Wiel. 


M. Marcel WIEL (Seine). — Voici l’ordre du Jour 
que je soumets à votre approbation : 


« Le Congrès radical-socialiste, soucieux de la dé- 
fense des intérêts des commerçants et industriels 
irréprochables dont la situation malheureuse na 
d'autre cause qu'une crise sans précédent, 


« Demande : 

« Sur le plan national : 

« 1° Le vote rapide des dispositions prévues dans 
le rapport présenté par La Commission du commerce 
el de l’industrie n° 1399 annexé à la séance du 10 fé- 
vrier 1933, comportant le règlement judiciaire sans 
déchéance pour ces commerçants irréprochables ; 

« 29 Le vote des dispositions contenues dans un 
rapport de La Commission de législation relatives à 
la réglementation du statut des obiigataires ; 

« 30 L'étude et La mise en application rapide des 
mesures relatives à la limitalion du taux des inlé- 
rêts conventionnels dont Le principe avait été admis 
par le Gouvernement ; 
ue 4° L'organisation du crédit au commerce et d 
l’industrie ; 

« 5° Le vole rapide des dispositions relalives à La 
revision des loyers et du prix des fonds de commerce; 

« 6° La revision du contrat des créanciers privilé- 
jiés hypothécaires ou nantis quand la valeur du 
jage est inférieure au montant du prêt en Cas de 
défaillance du débiteur ; 
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x 7° La diminution des tarifs de transports et des 
tMpPÔts, 


« Sur lé plan international : 


KE reprise des conférences monetaires pour LA 
stabilisation générale et La reprise des échanges in- 
ternalionaux pour préparer La liberté du commerce. 

« Sur le plan moral : 

« Le vote rapide de La loi sur la réforme des s0o- 
ciélés anonymes ; 

« La création d'un office des sociétés anonymes : 

« La ldimilation de la création des sociétés de ca- 
puaux pour faire revivre l'effort individualiste : 

« La revision des contrats, marchés, elc., passés 
vec l'Etat, les collectivilés qui ont donné lieu à des 
bénéfices immorauxr ou illicites : 

« La répression de La fraude fiscale. » 


M. LE PRÉSIDENT. — Je propose le rénvoi de cet or- 
dre du jour à la Commission compétente, étant bien 
entendu que les orateurs qui ont présenté les diffé- 
renis ordres du jour seront convcqués pour combplé- 
ter les indications qu'ils ont fournies auiourd'hui. 

Il] n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


La parole est à M. Roy. 


M. Roy (Seine), — Au cours des débats qui vien: 
nent de se dérouler, on a parlé des fonctionnaires, 
on à parlé des décrets-lois, mais on n'a pas parlé 
des cheminots. 

En montant à cette tribune, je veux simplement 
Signaler que, si l’on a diminué les fonctionnaires, 
on a diminué les cheminots dans la même propor- 
tion. Leurs salaires ont été réduits ainsi que leurs 
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… retraites. Cette diminution de leurs salaires a per- 
__ mis aux réseaux de récupérer une somme de 670 mil- 
ne lions. 

La question des retraites des cheminots diffère es- 
sentiellement de celle des fonctionnaires, car les 
À cheminots ont une caisse constituée. Cette caisse est 


alimentée par nos versements dé 5 % et par les ver- 
sements de 15 % des réseaux. Aujourd'hui, on veut 
substituer le système de Ia répartition au système 
de la capitalisation On veut que, dans quelques an- 
nées, l’Etat soit ohligé de paver les retraites des 
cheminots qui, jusqu'à présent, étaient payées par 
| les Caisses de Retraite de chaque réseau, dont le 
| fonds de garantie est alimenté par les réseaux et 
par eux-mêmes, Ils sentent bien que, dans un dé- 
| lai plus ou moins long, l'Etat sera appelé à bou- 
cher des trous pour combler le déficit du fonds com- 
mun qui s'élève à une dizaine de milliards et qui 
s'accroît, chaque semaine, comme le disait M. Da- 
| ladier, de six millions en plus des prévisions. 

Nn par! A de 4, millia rds Pour l'année proch aine. 
| Vous vOvez où cela nous conduit. 


Quelques syndicats qui ne sont ni socialistes, ni 
| communistes, aui ne font pas partie de la C. G. T. 
| ni de 1a OC, G. T, U., syndicats qui comprennent 
dans leur sein de nombreux radicaux. m'ont prié de 
dire aujourd'hui à notre Parti qu'il doit faire quel- 
que chose. Il ne faut pas oublier qu'à la suite des 


 décrets-lois de nombreux cheminots nous ont rruitté 
| pour s'affilier aux partis socialiste et communiste, 
| alors qu’un certain courant portait les chemino's 
| 


vers le radicalisme. 

I1 faut aue le Parti radical, que le Groupe parle- 
mentaire s'oceupent des questions qui intéressent les 
cheminots. 

La réforme ferroviaire va entraîner, dans bien des 
endroits, la réduction du persoñnel.: On va suppri- 
mer des gares. Si l'on mettait des autorails un peu 
partout, on pourrait transporter facilement.les vaya- 
geurs, mäis on reviendra aux transports par route 
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qui supplanteront le chemin de fer dans certains 
endroits. 

Cette que:tion férroviaire doit préoccuper le Parti 
rad!cal. 

Les réseaux avant récupéré 670 millions sur nos 
salaires et ne versant pas les 1209 Millions qu'ils 
devaient verser dans les caisses des retraites pour 
les alimenter, c'est 1à une économie pour les réseaux 
et nous Sommes en droit de nous étonner que le dé- 
ficit continue. Il est de 4 milliards environ et il con: 
tinuera d'augmenter. 

Que va-t-on faire ? Les cheminots sont les victimes 
de cette résorption du déficit. Il faut un contrô'e 
sérieux des réseaux. À ce sujet, je remercie le citoven 
Paganon qui a créé des postes d’administrateur 
de PEtat dans les réseaux pour contrôler les ac- 
tigns de ces messieurs qui n'ont pas toujours fait 
ce qu'il fallait pour combler le déficit 

Je demande au parti de prévoir, dans la commis- 
sion économique qui va étre constituée à Paris, de 
prévoir une SOUS-COMMISSIion des transports par 
ier, Par air, par route et par eau. La question «es! 
nationale et internationale. Le Parti radical ne peut 
pas moins faire que d'y participer. (Apnlaudisse- 
ments.) 


M. LE PRÉSIDENT, — [a parole est à M. Picard. 


NV. PICARD. — Jé regrette ce qui se passe dan: 
les compagnies de chemin de fer. Habitant le Bour- 
get, je suis spécialement qualifié pour dire le déses- 
poir des cheminots, 

Il est scandaleux - Car Cest nous qui payons 
en fin de compte — de Voir qu'on fasse un cadeau 
de 650.000 francs à un directeur de compagnie lors- 
QU 11 prend sa retraite. Tous les cheminots du Bour- 
get et de la région ont été scandalisés lorsqu'on a 
mis dans ces conditions à la retraite le directeur de 
la compagnie du Nord. 

Les compagnies de chemin de fer administrent 
leurs réseaux come au début le leur gestion, J'ai 
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eu à expédier, il y a peu de temps, de la marchan- 
dise du Bourget à Bagnères-de-Bisorre. our. ja 
feuille de récépissé, un délai de 15 jours était indi- 
qué. J’ai demandé les ra'sons d'un aussi long délai. 
On ma répondu qu'on n'avait pas encore utilisé 
tous les délais auxquels on avait droit. 

Si l’on continue dan: de telles conditions, com- 
ment voulez-vous que les réseaux puissent vivre ! 
Cependant, les compagnies mettent leur matériel et 
leur personnel à la disposition des industriels qui 
font des groupages de marchandises. Avez-vous vu 
un industriel ou un commerçant agir ainsi ? 

C’est scandaleux. Nous ne pouvons nous désin- 
téresser de ces questions, car, je le répète, c’est nous 
qui payons et j'estime que la facon de gérer les 
chemins de fer n'est pas en harmonie avec les mé- 
thodes de 1934. (Applaudissements. 


M. Roy (Seine), — Ce n'est pas 600.090 francs 
qu'on a donné à certains directeurs de réseau au 
moment de leur retraite A un seul, on a donné 
1.800.000 francs : je parle de M. Bréau, directeur 
du P. O. A M. Javary, directeur du réseau du Nord, 
on a donné 800.000 francs. 


M. LE PRÉSIDENT. — M. Roy vous demande de dé- 
cider la création d’une sous-commission spéciale 
des transports au sein du bureau. 

Je mets cette proposition aux voix. 


(Cette proposition est adoptée). 


#* 
e * 


M, LE PRÉSIDENT, — La parole est à M. Bouvreuil. 
M. Bouüvreurir (Isère). — Citoyens, je me conten- 
terai de vous donner lecture de la motion qui a été 
présentée, au nom du comité de Grenoble et de l’en- | 
semble des groupements commerciaux de l'Isère 
à la commission de rénovation économique. 





Cette commission a bien voulu, à l'unanimité, me 
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ser de vous présenter ce texte que je vous de- Sp 
mande de vouloir bien approuver. 4 


« Interprète des sugaqestions raisonnables et éaui- 
fables du metit el mouen commerce dont lé ma intien 
pst la aarantie de l'écuilibre économique de la na- 
fion comme aussi de la pair sociale : 

tt Le Conarés décide que co1eni inSCOTILS dns LA 
namenclature des mroîets à soutenir par les élus du 
Parti: 


« 4° Le retour au droit commun ou le forfait facul- 
tatif pour la firation des bénéfices industriels et 
sommercidur en ce aui concerné les metits patentés, 
car À serait. sinqulièrement iniuste et immoral (de 
tarer arbitrairement les « metits » sur un bénéfice 
qui, trop souvent, hélas ! n'existe nlus. alors que Îles 
« gros » échammneraient aux charges fiscales arice 
à me commtabililé établissant un exercice défict 
faire , 


90 Le vote définitif d'une réglementaiton riqou- 
reuse et omérante des magasins à prix uniques el 
des camions-Mmanasins: 


ar 
t-3° 


La répression de tout commerce clandestin, 
d'autant vlus danaereux mour les malentés que les 
frais généraux augmentent de volume du fait de la 
crise 

« 40 Le vote d'une loi sunorimant Le régime di 
« des primes » qui constitue un O0Tjanisme parast- 
faire. sans aucun profit nour le consommateur 

« 5° Des mesures propres à limiler le nombre 
d'étranaers créant un commerce sans contrôle nréd- 
lable. ni sur leur moralité, ni sur leurs antécédents 
professionnels, et qui disparaissent un jour, aprés 
quelques mois d'exploitation, sans payer leurs four- 
nisseurs et Le nercepteur 

« 6° Des mesures propres à remédier aux autort- 
sations de colportage données avec trop de facilité 
ét aux procédés mälhonnétes émployés par des fail: 
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lis volontaires Dour échapper a toute résponsabilite 
pécuniaire. | 

« En ce qui concerne la coordinalion du rail ét de 
La roule, il est fait observer qu'on nerd de vue l'es- 
prit du décretloi du 19 avril et qu'on parait vouloir 
ne plus envisager que la disparilion des concur- 
rences afin d'établir des Laris de transports Mmajorés. 
| « Les USŒUErTS et Les syndicats d'inilialive devraient 
être représentés au sein des comilés de coordina- 
(ion. » 





M, LE PRÉSIDENT, — Je propose le renvoi de cet 
ordre du jour à la commission compétente. 

Il n y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 


La parole est à M. Ridel. 


NM. Ribez (Loire-Inférieure), — Ne voulant pas abu- 
ser de vos instants, je ne ferai que lire des conclur- 
sions touchant à la détresse du petit commertce 
artisanal. Il est utile et urgent que les pouvoirs 
publics s'inquiètent de la situation des petits com- 
Merçants et des artisans. 

Placé entre l'employé et le gros commerçant, l'ar- 
üsan ne peut pas faire face aux difficultés actuel- 
les. Il est tiraillé entre les partis d’extrême-gauche 
et la droite. Le petit commercant et l'artisan consti- 
üant cependant l'armature même de la France, il 
EST utile que Ile Parti radical-socialiste vienne à 
leur secours. On vient continuellement au secours 
des grosses firmes et l’ôn oublie le petit bourgeois, 
Celui qui travaille soit comme artisan soit comme 
petit commerçant. Notre Parti doit donc faire quel- 
qué chose pour lui. , 

Je me permettrai d'examiner avec vous et très 
apidement certaines questions : les prix uniques, 
lès autos-bazars, les timbres-primes, 
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Tout d’abord, nous proposons une réglementation 
spéciale concernant les magasins à prix uniques, 
réglementation qui tiendra 


« 1° À imposer sur les ventes une proportion sul- 
fisante d'objets manufacturés et montés en France, 
avec obligation de l'indication d'origine sur le pro- 
duit vendu. 


2° À assurer la fidélité du débit. La vente par 
quantités non indiquées en unilés de mesure ou de 
poids conjormes au système métrique devrait étre 
interdite ou tout au moins comporter l'obligation ‘de 
l'indication très apparente du poids ou de la Con- 
tenance. 

Il est inadmissible que des petits commerçants 5e 
voient dresser des contraventions, soient poursui- 
vis en correclionnelle alors que, dans les magasins à 
prit unique, On vous livre de La Marchandise sans 
indication du poids. 

3° Les lois fiscales régissant le système acluel 
d'application de la patente devraient être revisées. 

On sait que les magasins exploitant plusieurs 
branches de commerce payent une palente unique 
malgré La diversité de leurs marchandises. 


ff 


L'élablissement d'une flare spéciale sur des 
magasins à prix uniques, taxe sur les bénéfices à 
partir d'un chiffre déterminé, devrail être envi- 
sagé,. )) 


C'était le projet Messimy. 


Les autos-bazars ou magasins automobiles doi- 
vent être soumis à l'application stricte de la loi de 
1906 intéressant tout déballage sur la voie publique 
sans une autorisation préfectorale, 

Il y a des petits commerçants qui exploitent deux 
hanches de commerce et qui paient deux patentes, 
Comment se fait-il que les magasins dans lesquels 
on peut entrer le matin et sortir le soir après avoir 
mangé et bu et acheté tout ce que l'on veut, ne 
paient qu'une seule patente ? 
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Par conséquent, tous les grands magasins exer- 
cant plusieurs branches de commerce doivent payer 
autant de patentes. 

Enfin, une question importante est celle des tim- 
bres-primes. 

Il est une coutume profondément regrettable : 
celle qui tend à donner, en plus de la marchan- 
dise, une prime ou des timbres-primes. Ce que je dis 
est autant, à l'avantage du commerçant que du 
COnSOMmIMAateUur, 

En effet, après avoir examiné attentivement la 
question, on s'aperçoit que le consommateur et le 
commerçant sont obligés, le premier, de payer &0 % 
de plus, le second de majorer la marchandise de 
20 %. 

C'est donc dans l'intérêt des parties en cause 
qu'il faut absolument abandonner cette coutume qui 
est contraire à l’économie. 


Je me permets de vous demander de faire voter 
la proposition de loi suivante 


« Dans Le délai de trois mois, le système de la 
vente avec distribution de timbres-primes ou mri- 
mes est interdit. Toute infraction sera punie d'une 
amende de 3 à 5 francs. Le juge pourra ordonner 
la confiscation des primes. » 

Un autre vœu a trait à la suppression du décret 
du 20 juillet 1934 pour les petits commerçants et 
artisans ne faisant pas 300.000 francs de chiffre d'af- 
faires,. 

Certains: prétendent que les décrets-lois de juil- 
let 1954 devaient simplifier le régime fiscal. On 
s’est aperçu du contraire. En effet, les petits com- 
merçants qui ne ont pas 300.000 francs de chiffre 
d’affaires sont soumis au régime forfaitaire. Dans 
ces conditions, si l’on examine les articles 15 et 
14 du décret de juillet dernier, on s'aperçoit que les 
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peuts commerçants faisant moins de 300.000 francs 
de Chilire d'aïffaires paieront davantage que ceux 
qui font plus de ce chiffre. | 

Les derniers pourront présenter leur comptabilité. 
Le PELIL CONMMNErTÇANL, QUI n à pas les mêmes HOSSI 
bilités, SéTa en presence d'uhe CcomMinission Qui HE 
SCI 4 Das consuitatir 6. Il ne DUUTLA Das 86 aéienqare 
eL sera taxé suivant un forfait. 

I] est donc légitime Ge revenir au Système a D- 
pliqué l’année dernière, Lans ces conditions, je 
vous propose l'abrogation des articles 13, 14 et 15 du 
décret du 20 juillet. (Applaudissements.) 


| 


NT. LE PRÉSIDENT. Je vous propose de prendre ces 
différents vœux en considération et de les renvoyer 
à la commission compétente. 

11 n'y à pas d'opposition ? 

11 en est ainsi décidé. 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Langevin. 


ML. LANGEVIN, — Messieurs, la crise économique 
doit être examinée au double Doint de vue ilaliCdals 
et mondial, Les déux comporient des solutions, 

Chez nous, la crise n'est due que pour partie au 
Mmachinisme ; elle est surtout le fait que les autres 
pays ont dévalué leur monnaie. 

Elle à été aggravée parte que les divers ouver- 
neéments qui se sont succédé ont eu deux buts: 
auginenter les impôts, diminuer le prix de toutes 
choses, c'est-à-dire deux choses absolument incon- 
Ciliables et devant mener le pays à la ruine. 

La déflation à elle seule pouvait engendrer 1a 
crise en encourageant l'amoncellement des billets 
de banque -dans les coffres-forts, en empêchant 
d'acheter toutes choses : des immeubles, des actions, 
des meubles, des matières premières, etc. Le public 
attend des prix toujours plus bas. Il n’achètera que 
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le jour où un événement quelconque menacera la 
valeur de la monnaie. 

Il faut faire cesser cette thésaur sation d'ur- 
oérice, soit en inscrivant une date très visible sur 
les billets et en dévaluant leur valeur chaque année, 
so't en diminuant d'un seul coup le poids de l'or 
contre lequel ils sont remboursables. 

La France était mieux placée que tout auire pays 
pour supporter la crise mondiale. Il ny avait pas 
encore dé Surproduction chez nous et la main- 
d'œuvre était insuffisante puisqu'on était ob'g: 
d'avoir recours aux étrangers, tandis qu'aujourd'hui 
nous avons 350.009 chômeurs, résultat de la politi- 
que économique néfaste, car chez nous la crise pro- 
vient de la diminution du pouvoir d'achat, c'est- 
à-dire de la sous-consommatlon. 

Je critique tous les décrets lois intervenus depuis 
le 6 février, c'est-à-dire : la diminution du trai'e- 
ment des fonctionnaires, la diminution des retrai- 
tes. Ia diminution des allccations aux anciens 
combattants, etc. | 

D'une manière générale, si l’on diminue le béne- 
fice des industriels ou des commetcants, le salaire 
des fonctionnaires ou des ouvr'ers, si l’on augmente 
les itnpôts. on diminue le pouvoir d'achat de chacun, 
on ruine l’industrie et le commerce d'année en an- 
née, on prépare ainsi une diminution dans la ren- 
trée des impôts, jusqu'au jour où le peuple, com- 
plètement ruiné, dans un mouvement de colère ir 
résistible balaierait tout ce qui a existé jusqu à ce 
jour. 

Ce n'est pas cela que vous voulez. On a ruiné 
systématiquement tous les producteurs, on n'a eu 
qu'un but : ne pas dévaluer la monnaie pendant 
que les Etats-Unis et l'Angleterre fa saient une dé- 
| valuation de 40%, le Japon de €09, et les autres 
Jays à l'avenant, 

Nous avons dévalué en 1926, mais, depuis ce temps, 
les prix intérieurs ont été mis à la parite de ceux 
de l'étranger. | | 

Lés mines de plomb, de zinc, de cuivre, d'antl- 
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Moine sont fermées et on achète ces métaux à 
l'étranger. 

Les cultivateurs sont ruinés. Les sociétés indus- 
trielles se mettent en liquidation. C'était le cas, 
ICI, à Nantes, des Paneteries de l'Ouest, samedi 
dernier. 

[Il est navrant de voir l'Algérie et la Tunisie se 
révolter contre la France, mouvement occasionné 
par la crise, laquelle ne peut se résoudre que par 
la dévaluation de Ia monnaie par un moyen ou par 
un autre, 

Les manipulations de la valeur de la monnaie 
peuvent se faire de trois manières 

1° La déflation. Ce mot est synonyme de ruine. 

En diminuant le pouvoir d'achat d'une grande 
partie des Français, on porte un coup formidable 
a l'industrie, au commerce, à l’agriculture et aux 
ouvriers que l’on prive de travail 

Par rapport aux Etats-Unis et à l'Angleterre, nous 
ne sommes plus au coefficient 5, maïs au coefficient 
3. Les impôts sont au coefficient 10. 

2° L'inflation. Elle serait un remède au point de 
vue intérieur, Elle permettrait de faire marcher les 
affaires, mais elle provoquerait un renchérissement 
des denrées et entraverait le commerce extérieur. 

3° La dévaluation. Là seulement est le remède. 

Elle permettrait de faire marcher les affaires à 
l'intérieur et, surtout, de faire du commerce avec 
l'étranger. 

Elle permettrait de faire revivre l'industrie hôte- 
ère aujourd'hui ruinée, les étrangers ne venant 
plus chez nous, leur monnaie étant dévaluée, 

Elle permettrait de rouvrir les mines de métaux. 
Les affaires reprendraient de proche en proche et 
ce serait à nouveau le bien-être pour tous. 

Si la reprise entraînait une hausse des prix, il y 
aurait lieu de donner une compensation viagère aux 
petits rentiers et à certains fonctionnaires : mai 
l'augmentation des impôts est supportable quard les 
ne UE marchent ; elle ne l'est pas en temps de 
crise. 
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La dévaluation de la monnaie ferait circuler les 
capitaux qui aujourd'hui se cachent dans les coffres. 

Elle allégerait les débiteurs, aujourd'hui ruinés 
par la finance internationale. 

Je vous prie de demander, dans le but de: faire 
reprendre les affaires à l’intérieur et avec l'étranger: 


1° Qu'une dévalutation de la monnaie française 
soit effectuée immédiatement ; que cette dévaluation 
soit- assez importante pour ramener les parilés de 
La livre et du dollar respectivement à 124 et 25 francs. 

20 Pour l'avenir, que la valeur du billet de banque 
soit réduile de 5 %X chaque année ainsi que l'a de- 
mandé M. Daladier. 


Au point de vue mondial, le machinisme doit 
exister pour le bien de l'humanité et non pour ètre 
une cause de ruine. 

Le remède est simple, mais il doit être mondial 
Il faut, d'urgence, la semaine de 40 heures en at- 
tendant la semaine de 30 heures. (Aprlaudisse- 
MLCNLLS |. 


NT. LE PRÉSIDENT. Comme pour les vœux précè 
dents, je propose le renvoi de ces vœux à la COmMMnIHis- 


sion compétente. 
(Il en est ainsi décidé.) 


M. re PRÉSIDENT. — Nous avons terminé l’eamen 
des questions relatives à la rénovation économique 
et à la défense du travail français. 


x + 
DESIGNATION DU LIEU DU PROCHAIN CONGRES 
M. LE PRÉSIDENT. — L'ordre du jour appelle la dé- 


Sienation du lieu du prochain Congres. | 
Je rappelle au Congrès qu'il est de régie que, 


l'année qui précède les élection: législatives, notre 
Congrès se tienne à Paris. 


Je vous demande donc de décider, conformément 
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a la tradition, que c'est à Paris que se tiendra of 
1955 le Congrès de notre Parti. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé. 

Par conséquent, nous aurons à Paris le plaisir 
de vous récevoir, comme nous l'avons fait précédem 
dent, avec toute la sympathie et toute l'amitié que 
nous vous devons à (Ous. (Applaudissements. 


LA DECLARATION DU PART! 


M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Ducos, 
pour donner lecture de la Déclaration du Parti. 


M. Hippolyte Ducos, rapporteur, — Citoyens, le 
Congrès à unanimement voté une résolution sur la 
réforme de l'Etat et la politique générale, qui est 
la loi du Parti. 

La déclaration traditionnelle dont je vais vous 
donner lécture, prend acte des résolutions votées, 
et constitue donc l'appel que nous adressons au 
pays. républicain : 

« Jamais Congrès Radical n'a suscté plus d'at. 


tention que celui qui prend fin. C'est que jamais 


noire Parti na été plus vivant qu'aujourd'hui. 
Malgré les difficultés de l'heure, malgré une cam- 
pagne cynique de haine et de calomnie, il reste de- 
bout, confirmé dans sa mission par le dernier ver- 
dict électoral. Et demain, c'est le message d'un 
grand Parti, toujours investi de la confiance popu- 
laire que nos militants porteront dans le pays 
entier, message de raison, de générosité et d aciio!i, 
que le Congrès confie à leur dévouement et à leur 
enthousiasme. (Applaudissements.) 

« Les principes qui ont réglé nos discussions et 
inspiré nos résolutions sont à la base même de la 
démocratie, Notre parti plonge ses racines dans 
le peuple, celui des campagnes et celui des villes. 
Ce sont les travailleurs, voués, au long des jours, 
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k J'âpre et saine réalité, conseillère d’active sagesse, 
qui nous dictent nos méthodes. IlS savent que Le 
monde où nous vivons. 0 nous néinons. n'est pas 
le séjour des miracles, que la plus humble tâche 
exige la cotlboration du temps et des saisons, que 
las doomatismes aux prétentienses formules sus- 
citent dés attitudes. mais non pas des actions. El 
la savent reconnaître céux aui les servent far des 
réalisations au heu de les tromner _ 1 des estes 
ou avec des mots. C’est par eux que le Parti Radic a] 
Socialiste est un parti réaliste. 

« Mais c'est aussi par leur volonté que ces métho- 
des sont mises au service d'un idéal de raison. A 
l'école laïque, que nous ne voulons point laisser af- 
faiblir. auprès de ses maîtres incomparables, dont 
nous sommes les meïllerrs défenseurs, ils ont annris 
ue l'homme est pour l’homme la plus haute valeur 
ot aue l'humanité se cherchera, tant que l'argent, 
commodité de l’homme ét la machine. outil de 
l'homme. ne seront pas suhordonnés à l’homme. Et 
re die sâit aussi notre peunle. c'est qué pour réaliser 
son idéal humain, il ne doit pas compter sSür un 
de ces dangereux sauvenrs qui laissent. dans 
l'histoire, plutôt ou'u n nimbe de vgloire, un sillage da 
souffrance et au’il n’a rien à attendre que de lui- 
même et des représentants qu'il s'est librement choï- 
sis. (Applaudissements.) 

Nous ne tromperons pas sa confiance. Certes. 
lés circonstances que chacun a dans la pensée ont 
brisé momentanément nôtre élan. Mal soutenus nar 
nos alliés de la hâätaille électorale, odieusement affa- 
aués de toutes narts, aux prises avec lJl'émeufe, 
house avons consenti à la trêve dés partis. Avec al- 
névation. nous avoris nrôté nos hommes au ministère 
actuel Nous avons scrupuleusement fentu nos enga- 
seménts. Nous étions en droit d'attendre en réfour 
lo réspect des grounes unis au nôtre dans l'œuvre 
de pacification : ét Jamais le Parti et ses ehéfs n'ont 
6t6 couverts de nlus fonominienux outrages Nous 
étions en droit d'attendre les résultats qui nous 
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avalent été promis ; et la plupart d'entre eux ne 
sont encore que de vagues espérances, Les profi- 
teurs du désordre, les tenants de l’inertie, les par- 
tisans d’un passé aboli se sont unis pour paralvyser 
ou dévier les forces vivantes de la démocratie. 

«Qu'on nous. épargne de nouvelles déceptions ! 
Ceux des nôtres qui collaborent avec le Président du 
Conseil, aux côtés de celui qui est la lumière et la 
conscience de notre Parti, le guide de plus sûr 
de la République, Edouard HERRIOT (applaudisse- 
ments), emporteront de ce Congrès une autorité ac- 
crue pour le succès des décisions unanimes prises 
par le Congrès. 

« Qu'ils agissent donc hardiment. Faut-il rappeler 
que les textes Sur les incompatibilités parlemen- 
taires fixant avec précision les devoirs des repré. 
sentants du peuple n'ont pas encore vu le jour ? 
Faut-il rappeler, surtout, que nous attendons tou- 
jours le désarmement intégral de tous ceux, quels 
qu'ils Soient, qui, publiquement, se préparent à 
la guerre civile ? Là-dessus, nous serons très fermes. 
Le Parlement ne peut pas délibérer ni le pavs vivre 
sous le chantage du désordre, de la violence et de 
la peur, (Applaudissements.) 


« Le chemin devenu sûr, il faudra s'y engager 
sans tarder. Le peuple attendait, pour la rentrée 
parlementaire, un programme positif de lutte contre 
la crise économique. A Ja place, on nous apporte un 
projet de réforme de l'Etat. Ceci, affirme-t-on, est 
un prélude nécessaire à cela. Loin d'être hostiles 
t cette rénovation, T'OUS l’appelons de tous nos 
vœux, Nous demandons qu'on entreprenne immédia- 
tement la révision des méthodes de travail du P'ar- 
lement ét notamment, la limitätion de l'initiative 
en matière de dépenses dans les débats financiers, 
l'étude et le vote obligatoire, dans les délais nor- 
maux, d’un budget déposé à temps par le Gouverne- 
ment, une stricte discipline des débats écartant les 
improvisations de Séance. Nous demandons, en 
outre, que le Conseil National Economique soit réor- 
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ganisé et que, par des contrôles et des mesures 
appropriées, l'Etai soit totalement libéré des coali- 
tions d'intérêts particuliers. Nous insistons sur la 
nécéssité d'opérer une réforme judiciaire tout en 
fortifiant l'indépendance du juge contre toute pres- 
sion et de réorganiser la fonction publique en l'adan- 
tant à la vie de l'Etat moderne. 

« Enfin, le Parti Radical-Socialiste est prêt à 
s'associer à toute réforme ayant pour objet d'assurer 
la stabilité ministérielle et d'obtenir un meilleur 
fonctionnement de l'Etat. Mais jamais, sous une 
forme quelconque, il ne saurait admettre des me- 
sures qui risqueraient de favoriser les entreprises 
des pouvoirs personnels contre Iles libertés répu- 
blicaines. (Applaudissements.) IL entend défendre, 
dans l'avenir. le droit d'accomplir librement et cou- 
rasgeusement son devoir. 

« La restauration des finances publiques est une 
des tâches qui s'imposent avec. le plus d'urgence. 
Nous approuvons ceux qui la poursuivent ; nous les 
avons aidés et nous les aiderons. Mais nous n'ad- 
mettons pas qu'on méconnaisse l’œuvre importante 
accomplie, malgré les vents et les tempêtes, par 
les gouvernements de gauche de 193% à 19?4, pour 
sauver du naufrage la barque désemparée qu'on leur 
avait abandonnée au milieu des récifs, leur lJutte 
constante contre les abus et la fraude, leur labeur 
angoissé pour faire honneur aux engagements de 
la nation et pour réduire à moins de trois milliards 
un déficit de quinze milhards, tout en restant fidèles, 
obstinément., au souci de la justice et de l'huma- 
nité, tout en sauvegardant les intérêts des salaries 
de l'Etat. des retraités, des petits contribuab'es et 
aussi des anciens combattants, dont les droits nous 
sont particulièrement chers. (Applaudissements.) 

« Entre les solutions de facilité, qui préparent de 
tristes lendemains et les solutions d'énergie qui, au 
prix de quelques peines, assurent des jours meil- 
leurs, le Parti n’a pas hésité. Il n'hésitera pas da- 
vantage dans l'avenir. Ainsi, il Ss opposera résolu- 
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valuation monétaire, qui, sans appor- 
ces illusoires que certains font miroï 
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tt Mais 1a restauration de nos finances eg liée à la 
réforme économique. La crise sévit plus cruelle 
que Jamais. Pour remédier au désarroi que nDrovos 
quent dans les campagnes Feffondrement des prKx 
et la mévente, dans les villes le chômage, l'impos- 
sibilité pour la jeunesse même de trouver l'emploi 
de son activité physique ou intellectuelle, une réor- 
œanisation générale s'impose. Mais force nous es 
d'aller au plus pressé. Pour lutter contre le cho: 
mage, il faut mettre sur pied une vaste entreprise 
de grands travaux productifs, Notre Parti en a 
maintes fois dressé le programme et ce programme 
était beaucoup plus logique et efficace que cel 
qui va bientôt entrer en exécution. Pourquoi réser- 
ver aux grandes villes et spécialement à la région 
parisienne la presque totalité des travaux ? S'ima- 
gine-t-on que les moyennes et petites villes, que les 
campagnes n'ont pas besoin de constructions S$co: 
laires, d'adductions d'eau, d'équipement électrique ? 
Croît-on qu'il n’y aurait pas intérêt à decongestion- 
ner les grandes cités des travailleurs en surnom. 
bre ? (Applaudissements.) 

« Pour combattre la mévente des produits du sol, 
particulièrement du blé et du vin et des produits 
de l'élevage, il faut intensifier et surtout ordonner 
l'appui de l'Etat. D'autre part le naysan de France 
nous comprendra. quand nous lui dirons qu'il doit 
nous aider à l'aider, qu'il doit augmenter la aualité 
au détriment de la quantité, qu'il doit enfin, comme 
ses frères en d'autres pays, développer les institu- 
tions coopératives. 

« Cette restauration de l'ordre économique ne 
peut s'arrêter à nos étroites frontières. La mis- 
sion d'anpui. d'éducation, de civilisation, auprès 
dés peuples dont nous avons pris Ia charge, exige 
que notre action s’étende à notre domaine colonia}, 
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que nous établissions sur des bases réalistes l'unité 
economique et spirituelle de la grande France. 
« À cette politique coloniale est étroitement liée 
notre politique mulitaire. Nous voulons que 1€ Pro £ 
blème de la sécurité soit envisagé sous l’angie de la £ 
solidarité qui doit unir aujourd Au la Metropole 
Et 1105 pOSSESSIONS d'outre-mer, 
« Enfin, nos représentants au Parlement auront 
à surveiller, comme ils l'ont fait récemment avec 
lant de vigilance, l'application stricte el I0ya&ie de ia 
Pn |01 Sur le recrutement, pour eviter toute prolongation 
du service militaire, sans rien sacrifier de la dé- 
fense nationale. Car, bien que nous ayons horreur 
Be de la guerre, nous ne voulons pas atfaiblir noire 
PB armure. 
« Nous nous efforcerons du reste de conjurer les 
dangers possibles par les ententes internationales 
fondées non pas sur des aspirations vagues, illdis 
sur une vue claire et généreuse des reéailles. 
« Bien des nuages ObDSCUICIssEnt 1e Ciel, au cen 
tre de l'Europe, au long du Danube, en Asie. Bien 
des peuples, oubliant ce qu'ils doivent au prestige 
du droit, cèdent aux mirages de la 1orce EL ue | lini- 
périalisme. Mais la politique définie et pratiquée 
avec tant d'éclat par notre Parti reste toujours Vi- 
Vante, C'est elle qui a amené au ioyer de Genève 
un grand peuple dont Edouard HERRIOT, dès 1954, 
disait que sans lui l'Europe ne se reconstituerait 
pas, (Applaudissements.) 
« Cette politique est plus que jamais nécessaire. 
Il faut s’etforcer de réaliser la réduction progres- 
Sive des armements, le contrôle de la fubrication El 
de la vente des armes, la coordination de 1'écon0- 
lie mondiale, pour préparer eniin à Genève, par 
l'abandon de la loi de l'unanimité, conséquence dau 
dogme de la souvélralinelé nationale l'AVérHEMETIEL des 
PR Etats-Unis du monde. 
| «Ce programme d'une politique intérieure et 
Be extérieure à la fois lucide et humaine, notre Parti 
Sait qu'il ne peut le réaliser tout seul. Fidèle à 
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son passé, à ses traditions, il est prêt à s'unir à 
tous les hommes de progrès qui acceptent la frater- 
nité non plus seulement dans la bataille, mais dans 
l’action et à faciliter ce « rassemblement républi- 
calin » tant souhaité, tant attendu, aujourd'hui plus 
que jamais nécessaire au destin de la démocratie ». 
(Vifs applaudissements prolongés.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Je me fais votre interprête 
pour adresser au rapporteur de la déclaration du 
’arti nos remerciements et nos félicitations, parce 
qu il a su traduire d'une facon brillante, non seu- 
lement tour le travail accompli au Congrès, mais 
aussi toutes les aspirations et les décisions du Parti 
radical. 

Personne ne demande ]a parole sur la déclaration ? 

Je la mets aux voix. 


(La déclaration du Parti est adoptée à l'unani- 
mité.) 


M. LE PRÉSIDENT, — Je désire, avant de donner la 
parole au président Herriot, dire tous nos remercie- 
ments aux organisateurs de ce congrès, en parti- 
Culier au commissaire général Morice qui, avec une 
Simplicité si cordiale a su se mettre en rapport avec 
tous les congressistes et éviter le moindre heurt dans 
une circonstances aussi difficile. (Applaudissements.) 

Je veux également en votre nom remercier un 
homme qui, simplement, sans bruit, MAIS avec VO- 
lonté et courage a assumé cette organisation: c'est 
notre Secrétaire général Raoul Aubaud (Applaudis- 
sements) auquel Je suis heureux de témoigner notre 
sympathie et notre cordiale affection. 

Enfin, comme notre Prés'dent Herriot ne voudrail 
pas dire trop de bien de lui-même, je voudrais l’as- 
surer une fois de plus, de notre cordial dévouement 
et lui dire que si nous sommes heureux de voir tous 
les chefs unis et marcher à la bataille en pleine com: 
munauté d'idées, il faut aussi les assurer que cette 
union profonde entraîne derrière eux tous les mili- 
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tants qui, sortis de ce Congrès, continueront ailleurs 
leur lutte pour le Parti radical, pour la République 
et pour la paix. (Vifs applaüudissements.) 

Il est un homme qui nous a apporté ün concours 
précieux et que vous n’avez pas vu, mais qui a été 
constamment au travail. Je tiens à lui rendre le 
juste hommage qui lui est dû et à le remercier cha- 
leureusement. C’est M. Duigoz et l'ingénieur du son 
M. Fonteneau, deux excellents amis à qui j'adresse 
n0S remerciements. (Applaudissements. ) 

La parole est au Président Herriot 

M. Edouard HERRIOT. — Mesdames, citoyens, je 
ne prends pas la parole pour une longue interven- 
tion, mais simplement pour adresser, à mon tour, 
quelques remerciements. 

Ces remerciements viennent, par la bouche de 
Perney, d'être exprimés dans les termes qui conve- 
naient à l'adresse d'abord de nos amis de la Loire- 
Inférieure, Une fois de plus, je veux dire combien 
nous avons été sensibles à l'excellente organisation 
Matérielle de ce Congrès, si favorable à la bonne 
tenue de nos assises. 

On a cité des noms, on a dit quelles étaient les 
Personnes qui avaient eu le plus de mérite, Je leur 
adresse l'expression de notre gratitude comme 
l'adresse aussi nos remerciements à tous nos amis 
de Nantes et en particulier à notre ami Veil, du 
Populaire, qui a fait tout ce qu'il a pu pour nous 
Manifester ces sentiments de Cordialité, de bonne 
8TaCe, un des charmes de cette population de Nantes ‘ 
et de la région, (Applaudissements.) 





Je veux adresser aussi mes remerciements, comme 
Président, à notre Bureau qui, depuis de longues 
séMaines, travaille à préparer cette organisation. 
Comme vous avez pu le voir, il a fait tout le possible 
et, S'il ne dépend pas de nous d'éviter que certains 
Petits détails parfois puissent se heurter à des com- 
blications. cependant, dans l’ensemble, tout a très 
"lien Marché et c'est une fameuse entreprise, Mes- 
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“#4 que notre Parti, que notre Congrès, que :lo8 
fédérations ont un sens politique qui, peut-être, s’af- 
firme Re notre Parti mieux que dans tout autre. 
Cette unanimité est-elle la preuve d’une absolue con- 
cordance d' Sn ns sur tous les points ? Mais non. 
J'ai A one. dit que Dr Cciséement parce que le Parti 
radical-socialiste est un parti de discussion, il faut 
qu'il laisse une marge aux nuances d'opinion, aux 
préférences personnelles ou, comme on dit d'un mot 
Souvent répété, aux tendances. 
k Nous ne sommes pas un parti de dogmes, nous ne 
SOMMES Pas UN ti qui arrive avec des program- 
FE mes arrètes el qu! deman: 
> tête basse. 
Non. On a le droit chez nous de discuter, mais £e 


qui est heau, c'est, lorsque ce Partr a discuté et 
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Enfin. après ces observations, je voudrais vous 
demander un dernier service. Pour moi, le Parti 
radical et radical-socialiste est ausst une orande 
admtié. Il fau Que HOUS vons Iles uns pour les 
autres ces sentiments d'estime. personnelle qu 
Créent entre nous un lien, une cohésion nous 'per- 
Meéettant d'affronter les difficuités comme. nous en 
lencontrons &| SOIIVenL.: Nous Sommes à. LS LS Lfi 
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ment et l'assurance aussi de la vigilance avec la- 
quelle nous saurons appliquer les résolutions que 
vous avez votées. Vous avez fait votre devoir, 
vos chefs feront le leur, (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT. — Personne ne demande plus la 
parole ? 

Je déclare clos le 31° Congrès du Parti répub'icain 
radical et radicalsocialiste. | 


(La séance est levée à midi.) 
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Louis PLANEL, Mirepoix. 
Pierre PONT, Saint-Girons. 
Jean RAGOT., Paris (16%). 
:AYNAT ie Mirepoix. 
Te SABLEAU. Levallois-Perret. 
Emile SEGL ELA. Saura t; 
re SIRGANT, Luzenac. 
IDALAT. 
a indant CAVALIER, Paris (f°). 
DEDIEU. S: RÉGION 
Aimé LAGREU, Pamiers. 
Raymond LOUGE, Pamiers. 
Roland MANESC AU, Paris (ir). 
Célestin PEYRAT, Foix. 
Camille PORC HER, Mirepoix. 
Maurice RIGAUD,.. Bélestat. 
Léon SOULA, Pamiers. 
Ezéar TAILLEFER Pamiers. 
HEROT, Paris (17e). 


ARDENNES 






MI. MEUNIER, sénateur. Paris. 
E” COURTEHOUX, député, Tannay. 
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LEDOUX., député, Chàâteau-Porcien. 
ALBEAU, Sedan. 

Henri BALTEAU, Charleville. 
D' BOISSEL, Renwez. 

D' BRIDOUX, Mézières. 

Marcel BLONDEAU, Charleville. 
CANOT, Secheval, par Renwez. 
DETANTE Mouzon. 

GILLET, Guincourt. 

Gustave GOBERT, Mézières. 
JACQUET, Mouzon. 

André JOSEPH, Charleville. 
MACHAUX, Liart. 

NIVEIX, Carignan. 
PHILIPPOT, Aonste. 

PIRLOT, Givet. 

ROUYER, Blaze. 

SCHEVER, Vouziers. 

BLAISE, Mézières. 

BEGUET, Paris (10°). 
DAMUZEAUX, Mézières. 
FUNCK, Givet. 


AUBE 


Alexandre ISRAEL, sénateur, Paris 
(9) 

Emile BRACHARD, député, Troyes. 

GENTIN, député, Isle-Aumont. 

ROBERT MAURICE, député, Bar- 
sur-Seine. 

GROSS, Saint-André-les-Vergers. 

LALLEMAND, Bar-sur-Seine. 

Germain MAILLET, Sainte-Savine. 

Raymond MOSLARD, Saint+Phal. 

Jacques SCHEYEN, Troyes. 

SERFASS, Troyes. | 

Jean BLUM, Troyes. 
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Armand DUBOIS, Troyes. 
Georges SAUVAGE. Troyes. 
Bernard TRUCHOT, Troyes. 
René Weil, Troyes. 


AUDE 


MM. RAYNAUD, sénateur, Paris (6°). 
Albert SARRAUT, sénateur, Paris 
Jean BOUSGARBIES député, Pa- 
l1S 49): 

CASTEL, député, Paris (5°). 

GOUT, député, Carcassonne. 

MISTLER, député, Versailles. 

Vidal AMIEL, Chalabre. 

Léon AUDOUY, Esperazac. 

ASTRUC, Coumanel. 

AUZIAS, Carcassonne. 

Jules AZEMA, Saint-Nazaire, par 
Ginestas. 

BARON, Montazels. 

BORDANOVE, Carcassonne. 

BOURREL, Quillan. 

CAFFORT., Minervois. 

CLARENC, Carcassonne. 

Delphin COUDONNE. Narbonne. 

D' DALBES, ae 

GABARROU, Capendu. 

MM. Gaston GARROUSTE, Castelnau- 

dary. 

D' CARRIERE. Salles-d'Aude. 

Roger GOURGON, Narbonne. 

Vincent JORDY, Carcassonne. 

Jean LANNES, à Villepinte, par 
Pexiora. 

Jean MALARDEAU, Ouveillan, par 

Salle-d'Aude. 
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DRUILHE, Rodez. _ Q 
Emile PEUCH, Villefranche 
Rouergue. ; 


Jules PREVOT, Paris (17° 
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Joseph AUBERGY, Marseille. 
Lucien BARTHELEMY, Marseille. 
Henri BAYET, Arles. 

Ernest BISSIERE, Arles-sur-Rhône. 
Maurice BOURGUES, Marseille. 
Léon BRANDIN, Marseille. 
Louis BRUN. Marseille. 

Louis CHABERT, Marseille. 
Jules CHARON, Marseille. 
Georges CROUZET, Paris (8°). 
Pierre DOBERVA, Paris. 
ESPAILLAC, Marseille. 

Victor ETIENNE. Aubagne. 
Louis FRANCESCHI, Marseille. 
Gabriel GAIA, Marseille. 

Henri GAUTTIER, Salon. 

Jean GAVAUDAN, Marseille. 
Alphonse GIRARD, Salon. 
GRAS, Eyguières. 

Jean HUNZIKER, Marseille. 
Paul ISSARTIER. Marseille. 
Gabriel JACQUET, Marseille. 
Charles LANTHEAUME, Peynier. 
Edmond NORBERT, Marseille. 
PINCEDE. Marseille. 

Jean PORTAIL, Marseille. 
Laurent ROCHE. Marseille. 
Robert SEBEILLE, Marseille. 
Emile SOLANES, Marseille. 
Louis THIBON. Marseille. 
Tigrane SAHATDJIAN, Marseille. 


CHARENTE 


FAYS, député, Ruffec. 
MENIER, député, Paris (7e). 
PASCAUD, député, Paris (7°). 
BARRAUD, Montmoreau. 
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BRIANT, Paris (15°). 

CELLIER, Cognac. 

DELUGIN, Nabinaud, par Amble 
terre. 

D' JULIEN., Chasseneuil. 

MERLIN, Jarnac. 

MILLETTES, Angoulême. 

MOTHE, Rougnac, par’Dignac. 

OLIVIER, Brossac. 

SARDIN, Angoulême. 

D' BESSE, Massignac, par Montem- 
bœuf. 

DUMAS, Cognac. 

FELSENHARDT, Angoulême. 

MATHIEU. 

MENARD, Rouillac. 

RAILLAT. La Couronne. 

RETHORE, Angoulême. 

SAULNIER, Aussac, par Tourriers. 


CHARENTE-INFERIEURE 


MM. PERREAU, sénateur, Paris (5°). 

LONGUET, député Paris (15°). 

PALMADE, député, Paris (9). 

SCLAFER, député, Paris (16°). 

WILLIAM BERTRAND, député, Pa- 
ris - (15°): 

CARRE BONVALET, Nieul-le-Vi- 
rouel. 

FILIPPI, Surgères. 

FLOTTES, Cahors. 

JODET ANGIBAUD. La Rochelle. 

MARIANI, Boulogne-sur-Seine. 

PAILLOUD, Saujon. 

TURGNE, La Rochelle. 

ANGIBAUD, Rochefort-sur-Mer. 

AUDRAIN, La Rochelle. » 
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AuTiliac. 


Paul BASTID, député, Paris (6). 


ns 
se 
er s 
Le 
= 


à CU. FE et 
[GAL INLOHILS AE VY, 


l 
LE. L 
s s ". k x 
"7 LÀ A [| d' i 
j À * | T7 st Less LE ATEN 1bes. 
IRAN: ED Ga rCTE 0101 


MM. LABROUSSE, sénateur, Paris (9°). 
DE CHAMMARD, député, Paris 
JAUBERT, député, Co (6°). 
LAUMOND, député, aint-Amand- 

Mont- Rond. PRISE RE 
es Æ. député, Paris :(16°)£ 
Henri CHAPPELI E, Brive-la-Gail- 
ou 
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J.-A. GRAULIER, Tulle. 


PIGNOL, Brive. 


Pierre PIGNOL, Brive. 
BERIL, Saint-Mexant. 
ARTIGES, Meymac. 
GAUTHIER. Tulle. 
LABRO, Brive. 
VAUJOUR, Tulle. 


CORSE 


GIORDAN, sénateur, Paris (6°). 
CAMPINCEHI, député, Paris (7°). 
CAITUCOLI, Paris. 

FABIANI, Paris. 

LUCIANI, Paris (18°). 

NONCE PAOLI, Paris (8). 

Camille PIETRI, Paris (16°). 
Constantin BENEDETTI, Antisante. 
BRESSON, Paris. 

FILIPPINT, Corte. 


: QUASTANA,. Ajaccio. 


Dominique VERZURA, Bastia. 


COTES-DU-NORD 


Pierre EVEN, sénateur, Paris (16°). 

DE KERGUEZEC, sénateur, Pa- 
ris: (179). 

Charles MEUNIER, sénateur, Pa- 
ris (16°). 

André CORNU, député, Paris (16°). 

GEISTDOERFER, député, Paris (5°). 

LE GAC, député, Saint-Michel-en- 
Grève, 
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LORGERE. député, Paris (7). 
Pierre MICHEL, député, Paris (16°). 
Arsène HELO, Paris (16°). 

Gaston LEFEVRE, Saint-Brieuc. 
Aristide JAN Fils, Plouha. 

Albert MENGUY, Guingamp. 
MORLON, Saint-Brieuc. 

NICOL, Rennes. 


COTE-D'OR 


MM. Paul GRUET, député, Paris (16°). 
BIZOT, Semur-en-AUXOIS. 
R. CONVERSE, Châtillon-sur-Seine. 
Daniel FLORENTIN, Paris (12). 
Emile GUYON, Dijon. 
D' Robert KUHN, Dijon. 
Marcel POULET, Dijon. 
Octave RADOUAN, Dijon. 
Henri BARDEZ, Dijon. 
BELORGEY, Royan. 
Léon BERTHEAUT, Paris (6°). 
Roger DUCHET, Beaune. 
FORNEROT, Paris (16°). 
MAILLARD, Dijon. 
Henri MODOT, Dijon. 


CREUSE 


MM CONNEVOT, sénateur, Paris (14). 
GRAND, sénateur, Paris (6°). 
JUDET, sénateur, Paris (7). 

Camille FERRAND, député, Guérei 

et Paris (7°): | 

ALLEGRE, La Courtine, 
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Baptiste PEIGNAUD, Guéret. 
Edouard CHARPENTIER, Aulusson. 
Louis LATRIGE, Aubusson. 
MERIGNANT, La Courtine. 
Saillant-Saint- 


Cyprien TARTA 
Médard. | 

Roger LARJIA A %- Paris ( Lo: Es 

François XERIDAT, Saint-Maurice 
(Seine). 


DORDOGNE 


MM... FAUGERE, sénateur, Paris. 
G. BONNET, député, Paris (16°). 
Yvon DELBOS député, Paris (15°). 


MEGE., député, Paris (7). 
Albert ROCHE, député. 

AMELINF: 1 'ÉTISUEUX. 
CHAMPARNAUD, Piegut-Pluviers. 
Jean COMBESCOT, Le Pizou. 

DUPUY, Villambliard. 

GREZEL, Villâmblard. 

LANDU. 

ASJUNIAS, Montignac:s.-Vézère. 
LESVIGNES, Les Evzies. 
MERIGNANT, Périgueux. 
POUPART, Montpon-s.-l'Isle. 
PRADEYROL, Sarlat. 
QUENNESSON, Sigoules. 
SINSOUT, Velines.. 

André BOISSARIE, Paris et Péri- 

SUEUX, | 
DUSAILLANT, Sigoules,. 
GALTIER,, Bergerac. 

LANOIX, Périgueux. 

MOREAU, Saint-Pierre-de-Chignac. 
TAILLANDIER, Bergerac, 
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 VROL. Périgueux. 
Ty, La Cigale, par lJocane- 


ZINGUEREVITCH, Bergerac. 


DOUBS 


MM. Julien DURAND, député, Paris (8°). 
BELEY, Etupes, par Audincourt. 
BONARDI. Paris (7). 

Dr CHARLIN, Jougne. 
COULO0 F, Pontarilier. 


Charles SIFFERT, Besançon. 
NES 


VANNIER E, Besançon. 
Paul LEVY, Paris (17°) 
Louis MI LLOT, Besancon. 
THEVENIN, Ponta rlier. 


DEUX-SEVRES 


MM. Louis DEMELLIER, sénateur, Pa- 
ris (45°). 
André GOIRAND, sénateur Paris 
(1er). 
André JOUFFRAUL, député, Pa- 
r'1s Here 
René pe HARD, député, Paris (17°). 
FERRU , député, Rabalet, par \elle, 


Ed 






























EE 


en dE LE en =, tt À] 
LE RS D SU ac. 


EE = 


DT AUCHIER, Ardin. 

BALQUET, Airvault. 

Robert BIGOT, Parthenay. 

Abel  BRILLAUDT, Beauvois-sur- 
Niort. 

COYNAULT, Poitiers. 

DE MORO GIAFFERI, Paris (7%). 

D' Emile PANOU, Niort. 

POIRAULT, Thouars. 

VANDIER, Saivre, par St-Maixent- 
l'Ecole. 

DESCHAMPS, Parthenay. 

FOUILEET, Niort. 

GANNE, Thouars. 

GRANGER, Niort. 

JOULAIN, Fosses, par Chize. 

Georges LANGLOIS, Niort. 

D' METAYER. Montcoutant. 

Jean MOREAU, Niort. 

PELLEVOISIN, Parthenay. 

Pierre REIGNIER, St-Symphorien. 

SAMOJAULT, Parthenay. 


DROME 


Henri PERDRIX, sénateur, Neuilly- 
sur-Seine, 

ARCHIMBAUD, député, Paris (8°). 

CHOSSON, Romans. | 

EVESQUE, La Motte-Chalancon. 

EYNARD, Bourg-de-Péage. 

FAUCON, Bourdeaux. 

FAVOT, Livron. 

GONTARD, Saou, par Puy-Saint- 
Martin. 

GUELIN, Lyon (6°). 

MATRAS, Montélimar. 
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PECHEROT, Valence. 
Gaston PIVET, Tulette. 
REVOL, La Chapelle-en-Vercors. 
ROZIER, Crest. 

SERRE, Loriol. 

Auguste ANDRE, Paris (8°): 
Louis JOURDAN, Romans. 
MABILON, Paris (4). 
MALOSSANCE, Romans. 
PUISSANT, Montélimar. 
Gilbert VINCENT, Valence. 


EURE 


MM. Camille BRIQUET, député, Paris 
CSST. 
Georges CHAUVIN, député, Paris 
Vide 
Pierre MENDES-FRANCE, député, 
Paris (16°). 
HAMEL, Evreux. 
HARDY, Damwille. 
LEMAIRE, Ivry-la-Bataille. 
Robert MORDRET, Paris (17°). 
TRUMELET, Louviers. 
WOLEFF, Pacy-sur-Eure. 
CHAZOTTE, Saint-André-de-l Eure. 
‘ GAUTHIER, Pacy-sur-Eure. 
GODEY, Romilly-la-Puthenaye. 
GOSSE. Boissy, par Damwville. 
GOUJET, Bernay. 
LABROUSSE, Evreux. 
PIOGE, Evreux. 
Paul QUENIN, Louviers. 
Mme STICH., Le Boisgeloup, par Gisors. 
STICH, Le Boisgeloup, par Gisors. 
Odette SIMON, Paris. 
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EURE-ET-LOIR 


Jacques BENOIST, sénateur, Pa- 
ris (6°). 

VALADIER, sénateur, Paris (7°). 

MIT L ON: député, Paris. 

Eugne FETTU, Paris. 

MARQUIS, Louville, par Ouarville. 

Robert LANGE, Paris (6°). 

RABOURDIN, Boulogne-sur-Seine. 


FINISTERE 


Georges LE BAII, sénateur, Paris 
(16° 


Yves TANGUY, sénateur, Paris (6°) 
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CADORE 


|’, 
A. LI BA LI 


député. Riec-sur-Belon. 

, député Paris (16). 

député, Paris (1 ). 
léputé. Paris (14°) 

US, député, Paris (14 
SANT, Scaër. 

Rebec: 

Quimper, 

Kerfeunteun, près Quim- 


1EL Quimper. 
, LE BOT, Quimper. 
Th. LE BRUN. 


J. SAVINA. Quimper, 
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HAUTE-GARONNE 


MM. Paul CARRERE, sénateur, Paris 
(6°). 
ROU ART, sénateur, Paris (6°). 
Lucien SAINT, sénateur, Paris (6°). 
SAVIGNOL. sénateur, Toulouse. 
p' AMA, dé puté. Bessières. 
Hippolyte DUCOS, député, Paris 
(18°). 
Henri BARTHE, Toulouse. 
BELUEL, Tauouse 
RRESSOLLES,, Lalande, près. Tou- 
louse. 
CAUSSE, Paris (6 
CHELLE, Toulouse. 
Félicien COURT, Toulouse. 
DEVILLE. Toulouse. 
b FAURE, Toulouse. 
. LOUSTEAU, Toulouse. 
RIGAUD, Toulouse. 
Marcel SAUQUE. Toulouse. 
Jean SUOUET, Toulouse. 
REYGASSE, Gaint-Cloud (Seine-et- 
Oise). 
ALMEY, Toulouse. 
| C Sa Toulouse. 
CU [LL] Viry-Châtillon (Seine-et- 
hs 


+ 


FT EE É, Caint-Gaudens. 

de andre GIBERT Grenade. 

NI ASSOTI r] Toulouse. 
NIGOUL, Paris’ (6°). 

PATIE. Toulouse. 

Dr ROUVIERE, Toulouse. 

SARRAUTE, Toulouse, 


me 
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Gaston BAZILLE, sénateur, Paris 
(16°). 

Jean BOSC, sénateur, Paris (7). 
AGNIEL, Jonquières. 
Albert BERNARD, Nîmes. 
DUGAS., Paris (14). 
FAURE, Saint-Victor-la-Coste. 
GAUSSEN, Sommières. 
GERBOUD, Beaucaire. 
MAURIN, Les Plantiers. 
D' MENGAILHOU, Pierrefeu (Var). 
MONTREDON, Nimes. 
MOURET, Nimes. 
ODE, Vers. 
OLIVIER, Corconne. 
MOURIER, Paris. 
PELLET, Genolhac. 
QUILIO  Alés. 
RAFIN, Aramon. 
RANQUET, Roquemaure. 
REBOUE, Nîmes. 
REVEST, Le Grau-du-Roi. 
SALLES, Nîmes. 
Numa CAVALIER, Paris (15°). 
SCHREIBER, Paris (8°). 
Yvan GAUSSEN, Paris. 
GERBAUD, Aspères, par Fontanes. 
JUSTET, Nîmes. 
Jean NOUGUIER, Saint-Gervais. 
PIERREDON, Alés. 

Mme SCHREIBER, Paris (8°). 
TAULELLE, Alés. 
Augustin VIDAL, Beaucaire. 
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GERS 


MM. GARDEY, sénateur, Paris Co°T. 
PHILIP, sénateur, Paris (14°). 
CATALAN. député, Paris (%) 
MAHAGNE, député, Paris CET 
SENAC. député, Paris (7°). 
DENJOY, Paris. 

NUZ, Auch. 

HENRY, Auch. 

Paul BOE, Paris (5°). 
SAINT-CRICQ, Auch. 


GIRONDE 


MM. CLUZAN, dputé, Paris (7), «et Bor: 
deaux. 

ROY, député, Naujan et Postiac. 

ABBOIN, Monségur. 

D: BOYMIER, Bordeaux. 

CABANNE, Bordeaux. 

COUDURIER, Bordeaux. 

COURAUD Père, Saint-Savin-de- 
Blaye. 

Jean DELLAC, Fargues-St-Hila ire, 

DUPORT, Carcans. 

EYSS: ARTIER. Arcachon. 

GERGOUIL, Castillon-sur- -Dordozne. 

GAUDRIE. Cadillac-en-F ronsadais. 

LANGLOIS, Toulenne. 

LAMOTHE, Talence. 

LAJOANIO, Sai nt-Médard-en-Jalles. 

Dr MANDOUL, Bordeaux. 

MOYNET, Bordeaux. 

PICASSETTE, Bordeaux. 


CR 1 Re 


THORP, Paris (8°). 
LE COLLEN, Les Eplisottes-et-Cha- 


 ERNARD [1 ah 
\IIIOLLE. Ordeaux, 
DILHON,. Bourg-sur-Gironde. 

IC JN. L USS: LC. 

Dr. DUPUY Puisseguin, 
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CAFFORT, 
LAPAREDE | 
douard et Mont pelier, 
FOUILHE, M r', 
GALTIER, Cle) OR TA Hérault. 
GODRON, Paris (5°). 
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Charles LAUX, Bessan. 
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GALVAING.. Pontarlier (Doubs}: 
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Oscar Ï FROUX. kHennes. 
André ROBERT, Rennes. 
R ROQUES. Rennes. =... 
Robert SURCOUF, Paris (1°): 
TROMEUR. Rennes. 
RBEHIEAU, Rennes: 
DAUBREE Doi. | 
LACIOTTE. Saint-Malo 
LEMOUX, hennes 
PICARD. Vitre 
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Albert CHICHERY. député, Paris (7°), 
et Le Blanc (Indre 

ALLORANT,. Sainte-Sévère. 

Firmin AUCGLAIR, Aigurande. 

William BABB, Le Blanc. 


D' Joseph BERTON, Châteauroux. 


D' BODIN, Ecueillé. 
GHAMPAGNAT, Vicq-Exemplet, 
D' CLUZEAU, Châtillon. 
Maxime COUTURIER, Eguzon. 
A ond DAUTHY, Paris (6°). 
FERRON, Saint-Gaultier. 
FLOOU ET. Feusines. 
Alphonse GIRAULT, Argenton. 
MLGRIT, Champillet. 
MENURET, Vijon, par Sainte-Sévère- 
SUi'-I1HUTre. 


MOULINS, Parnac. 


i 
Emile REINFLET. Châteauroux. 


ROTINAT, La Châtre. 

Joseph  TERNIER, Palluau-sur-Indre, 
par Giion. 

André BELLIER, Châteauroux. 

Edmoné BOUQUET, Châteauroux. 


Louis DESBORDES. Argenton-sur- 


Creuse. 
GABILLON, Le Blanc. 
Paul HAUTREUX, Argenton-sur-C reuse, 
H. MENNETON, Oulches. par Saint- 
Gaultier. 
Jacques SADRON, Châteaur OUX, 
Louis SUARD, Châteauroux. 


INDRE-ET-LOIRE 


. René BESNARD sénat: ur, “Paris . (8°. 
Re CHAUTEMPS, sénateur, Pa- 
ris (6°) 
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GERMAIN, sénateur, Paris, 
Paul BERNIER, député, Paris (6°). 
COURSON, député, Noyant-de-Touraine, 
Maurice FOURNIER, Asnières. 
GERMAIN, Saint-Michel-sur-Loire. 
GOÛUNIN, Amboise, 

D' MATTRAIS, Chinon. 

MIRTIL, Paris (16°). 

Maurice OHEIX. Tours. 

RENARD. Châteaurenault. 

Jacques MIDHULT, Paris. 

Henri BLACHE, Tours. 

Félix BOIREAU, La Riche. 

D' Marie CHEVE, Tours. 

Ernest DELMAS, Tours. 

Fernand FOURNEYRON, Tours. 
Jules MAISONNIER, Tours. 
Fernand MARTET, Tours, 

Jean ROSIER, Tours. 

Eliane BRAULT, Paris. 

Henri PETIT, Paris, 





ISERE 


MM. Léon PERRIER, sénateur, Paris (5°). 

SERLIN, sénateur, Paris (6°). 

Joseph VALLIER, sénateur, Paris. 

BELMONT, sénateur, Paris (6°). 

OLLIER, député, Le Péage-de-Roussil- 
lon. 

PAGANON, député, Paris (14°). 

PERRIN, député, Paris (7°). 

MARTEL, Grenoble. 

PHILIPON, Vienne. 

Charles RIVOIRE, Villard-Bonnot. 

MIGNOT, Vienne. 

BOUCHET, Grenoble. 

BOUVREUIL, Grenoble, 
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DELORME, Paris (3°). 

MAnUUZ, Sant-Laurent-du-Ponk 
POLLARD, GrenopDie, 

D' VALOHS, Fures. 


JURA 


CENCELME, sénateur, Paris. 

Marius PIEYRE, sénateur, LOI. 

Raoul (GHRANRL, UGpU LE, Paris UE }: 

Henri LEUGULIER, député, Ghamprou- 
gier, par PONSnYy: 


Aimé BERTHOD, député, Paris (7°). 


. Léo BOUYSSOU, dépulé, Paris (4). 


MM. 


Pierre DEYRIS, député, Paris (0°), el 
J'artas (Landes). 

Robert LASSALLHB, député, Paris (0°), 
et Soustons (Landes). 

D' BEZOS, Brocas-les-Forges. 

Alfred GAZALIS, Dax. 

BROCA, Lourquen, par Migron. 

Gaston LALANNE, Paris (7°. 

Emilé DARU, Dax. : 

Pierre DUPONT, Saint-Paul-les-Dax. 

Edouard HARGOUS, Labesne. 


LOIRE 


MERLIN, sénatéur, Paris, me qe 
Pierre ROBERE, sénateur, Paris (10°). 













MM. 








MM. 
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DESGEORGES. député. Saint-Etienne. 

Georges FOUTLEAND, député, Réony. 

povts député, Paris (7°). 
TERNAY, député Saint-F! ienne, 

CORSIN député, Paris (8°): 

COURRBIS. Saint-Ftienne. 

LAMBERT. Saint-Etienne. 

MARTIN, Gaint-Rti enne, 

TESSTER. Saint-Ffienne. 

THEVENET. Saint-Ftienne. 

REYNAUD-STMON. Paris (44°). 

CHERPIN, Saint-Etienne. 

Abel AURAN Montrond-les-Bains. 

Georges DRON, Lyon. 


HAUTE:LOIRE 


Julien FAVOLLE, sénateur, Frugières- 
le-Pin. 

Auguste CHAUVIN, Le Puy. 

Victor PAGES, Tee Puy. 

D° SABATIER, Brioude. 

THEODAT. Auzon. 

Francisque BONNET, Aux Aggevres, 
près La Pur 

André TATRENT To Pur. 

Gnargne PRITISSTRR To Puv. 


Q CT ATIRS Qnini_Vov 


ELA TTITA mm Tant 1 


117 


BOUTIN, sénateur, Paris. 
Camille CHAUTRMPS, sénateur, Paris. 
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BORDES. La Ferté-Imbault. 
BOUGUEREL, Droué. 

D’ CHARITAT, Montrichard. 
Abel FEEURY, Paris. 

Henri JOHANNET. Crucheray. 
MASSACRE, Selles-sur-Cher. 
MONTPROFIT, Huizon. 
PASQUIER, Villebaron. 

Alfred YVONNEAU, Blois. 
Paul COURSAGET, Blois. 
DELFORGE. Montrieux-Naveïl, 
André DUBOIS, Paris. 
GLATIGNY, Blois. 


LOIRET 


. Marcel DONON, sénateur, Paris (8°). 

Eugène TURBAT, sénateur, Orléans. 

Henri CHEVRIER, député, Paris (12°). 

Pierre DEZARNAUILDS, député, Pa- 
ris”: (6°): 

Jean ZAY, député, Paris. 

BRANGER, Orléans. 

FARNAULT. Souppes-sur-Loing (Seine- 
et-Marne). 

Maurice GABRIEL, Saint-Ay. 

Samuel LEVY, Orléans. 

Emile MARTIN, Paris (10°). 

es NOL, em 
‘harles ROUX, Châteaurenard. 

Fe INEF, LS A 

TREBUCHET. Meung-sur-Loire. 

Armand BESSON, Lorris. 

HILLAIRET, Pithiviers. 

HOBIER, Montargis. 

MERLET, Pithiviers, 










MM. 


MM. 
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LOIRE-INFERIEURE 


Jacqués ANCELLE, Paris (17°). 

Roger BRUON, Saint-Nazaire. 

COTTIN. Nantes. 

DUIGOU, Nantes. 

Auguste ILELORD, $Saint-Etienne-de- 
Montluc. 

BRICHAUX, Saint-Nazaire. 

Charles JAMOUILLET, Saint-Nazaire. 

GRANDJOUAN. Nantes. 

Gaston LAMBERT, Saint-Nazaire. 

Adolphe LAVAZA IS, Saint-Nazaire. 

Edouard LAVAZAIS, Saint-Nazaire. 

LOIRAT: Saint-N: ee 

André MORIC FE, Nant 

Albert ROGER, Nate - 

Georges RUSSACQ, Saint-Nazaire. 

PERRIN. Nantes. 

TRAVERS, Paris (15°), 


LOT 


GARRIGOU, sénateur, Paris (17°). 
Louis-Jean MALVY, député, Paris (16°), 
AMOUROUX, Paris (7°). 


BENECH., Tour-de-Faure. 


BESSIERES, Cahors. 

Charles BOUYSSOU. Ragnac. 
CGAPMAS, Puy-L'Evêque. 
HARLES., Luzech. 
IHASSAING, Creysse. 
IONSTANT, Pevrac. 

RABOL, Paris (1°). 


CG 
{ 
‘ 
C 
DAULIAC, Gourdon, 
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DELPECH, Catus. 

DULAC, Albas. 

GRATACAP, Figeac. 
GUILHEM, Lalbenque. 

HACA Van (ah 

E: ONG 'ETKCH. Figeae. 

Charles MAL VY. Cazilhai 
MIQUEL, Paris (8°). 
POIMBCŒUF, Cahors. 

PUJO.: Clamart (Seine). 
SOLMIAC. Jurnies. 
CALMELS., Cahors. 

D' Thimothée PERIE, Cahors. 
D' Ernest PERIE Francoules, 
VALADIE, Duravel, 


LOT-ET-GARONNE 


COURRENT, député. 

Gaston MARTIN, député. 

Charles DUFFOU R. Agen. 

Jules LACOSTE, Port-Sainte-Marie. 
Albert PABON, Villeneuve-sur- Lot. 
Marcel BA! Su Lectoure (Gers), 
Pierre LE BRUN, Agen. 

iobert VEAUX. à œAII. 

Emile BIZON. Agen, 


LOZERE 


LAMARCHE, Castres. 
TREILLES., Sainte-Croix. 
Calise. 
RENOUART, Mende. 
VIARD, Paris, 
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MAINE-ET-LOIRE 


MM. Jean HER see député, Angers. 

Emile se RREIN, député, Paris 
b Robert MY, Saumur. 
E Abel B{ JU 1 “Bl O1S. 
D' RENAU x. Saint-Gemmes-sur-Loire, 

par Les Ponts-de-Cé. 

COUSIN, Baugé. 

£- A | HE 


=. 
[ur 
Rd 
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L ! Segre. 
D. DO DEN RES À, Angers. 
| CHARRIBR, ( holet 
DALIBOT, Angers, 
DELHOMME, bo ra 
FOUQUEREAU, Baugé, 
JEAUNETE, Les Ponts-de2Cé. 
| LEBOUCHER, Cande. 
LEVAVASSEUR, Angers, 
4 LEYMONIE, Gande. 
| MENARD, Les Ponts-de-Cé. 
MILON, * SeBTÉ. 
PAPINFAU, Foñtevrauit. 
PERRAULT Colombes. 
RICHARD. Segré, | 
Auguste ROBERT, Cholet. : 
f TRIQUIER, Angers. e 
MANCHE 


MM. D’ AUVRET, Barnéville-suür-Mer, 
CHAMBON, Cherbourg, 
GHEVALIER, Paris (7°): 

GODAL, Granville, 
D' LECACHEUR, Cherbourg. 
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LEGRAND. Saint-Sauveur-le-Vicomte. 































Paul NICOLAI, Paris (11°). 


Raymond ISRAEL, Paris (3°). 


MARNE 


HAUDOS, sénateur, Vincennes. 

Raymond FERIN, député, Paris (7°). 

’aul MARCHANDEAU, député, Paris. 

Alfred MARGAINE, député, Paris (7°). 

Gaston POITTEVIN, député, Paris (9°). 

D' ANSELLE, Epernay. 

Charles BARRE, Condé-sur-Marne, par 
Régvy. | 

CHEZEL, Reims, 

DOR, Reims. 

GUEU, Châlons-sur-Marne. 

Georges HODIN, Reims, 

toger JARDELLES, Reims. 

TRICLOT, Sézanne. 

Jules ADNET, Vanault-le-Château, 

AUTERBE, Sainte-Menehould. 

BARRE Fils, Condé-sur-Marne, par 
RéCY. 

BOUCHENOT, Sermaize-les-Bains. 

CANARD Ludes. 

Jules CASSIAUX, Reims. 


* COLLIER, Reims. 


DOCQUET, Vertus. 
Fernand GAUTIER., Ville-en-Tardenois. 
Albert LOUIS, Soudé-Sainte-Croix, par 
Bussy-Lettrée. 

MAQUERLOT, Fismes. 

Marc MILILET, Châlons-sur-Marne, 
Pierre ROCHE, Paris (6°). 
’aulin ROGER, Binarville. 
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MM. 


MM, 
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HAUTE-MARNE 


ULMO, sénateur, Paris (6°). 
LEV Y- ALPHANDERY, député, 
(16 


PERF ET TI, député, Hortes. 
ROLLIN, député, Paris (7°). 
Gustave BAILLY Langres. 
Eugène BULIN, Langres. 
Louis DAVID, Vaucresson 
CHOUTEAU, Langres. 
FLAMMARION, Langres. 
MAILLOT, Chalandrey. 

G. MIDL XRSKT Paris (2°). 


MAYENNE 


Joseph BOUESSE, député, 
Gabriel DURAND. 


Emile PETIT, Maisons-Laffitte, 


(Seine-et-Oise). 
Adolphe PINOT, 
COUSIN, Laval. 
DULIBON, Laval. 


Laval. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Emile SEITZ, député, Nancy. 
Henri ABOUT, Bel leville. 
Jules BAERMANN, Nancy 
Edouard BURGAU *X Nancy. 
Auguste CHERY, Malzéville. 
Jules CLAICHE, Conflans, 


Laval. 


LL LT eg N t 


Paris 


(S-et-0.). 
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Louis DUBAS, Nancy. 
Paul GINESTE, Nancy, 
HORNAC, Nancy. 
Oscar KAUFMANN, Nancy. 

. Varangeville. 
Dominique OREFICE, Paris (17°). 
D' SCHMITT, Nancy. 
Aimé THIRION, Naney. 
D' Raoul ZUBER, Nanevy. 
Arsène WEYRICH, Conflans. 
Eugène DELOCHE, Nancy. 
Marcel DEVILLE, Nancy. 
Edmond BUSSIFBRES, Nancy. 
Georges DEMAUGEAT, Nanew. 
Léon FRANQUIN, Nancy. 
Jules KAHN, Lunéville. 
LALANCE, Nancy. 
Félix MENNEGAND, Nancy. 
Roger MOYSE. Pont-à-Mousson. 
André NEYBEOGKER, Nancy. 
Georges HERISSON, Nancy. 
RICHON, Nancy. 
Georges WORMS, Nancy, 
GODFRIN, 


MORBIHAN 


MAULION, sénateur, Paris (16°). 
Eugène RAUDE, député, Montmorency. 
LOTZ, député. 

Pierre DURAN, Lorient. 

ROBERT, Quiberon. 

Henri MACREZ, Lorient. 

COFFRAND, Lorient. 

Eugène FRÔTTE, -Pontivy, 

Maurice JEAN, Lorient, 
BOUTHBLIER, Lorient, 





\MIM 


MM. 
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Benjamin LE jX, Lorient. 
RICHARD, Pontivy. 


MEUSE 


, Gaston THIEBAUT, député, Verdun. 


Gaston BOYER, Vérdun. 
\imé MARTINET, Mouzay, par Stenay, 
DARMET. Saint-Miniek 
Albert BUVIGNIER, Etain. 
Charles Re et Bar-le-Duc. 
MAILLE, run. 

Camille ee RL Verdun. 
XAR DEL, Elan. 


NIEVRE 


Georges POTUT, Paris (14°). 
AUBOLS, 
BELLOCO, Paris (16°). 
CHAUMIER. 

Emile CHOME#, 

Henri CHOMET, Paris (17°). 
HUGON. Nevers. 

Louis JOUX, Cossaye. 
LAMOUREUX, € lamec y. 
LANDRY, Chaumard. 
MAGNIEN, Paris (6°). 
MASSE, Pougues-lés-Eaux. 
PI ne. JN, Varzy. 

ts FAT Varzy. 
dré RENARD. Clamecy 
a IN, Nevers. 
D' DE NIS, Imphy. 

Raoul NAU DIN, Corbigny. 
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PETIT, Nevers. 
Edouard PFEIFFER, Paris (16°). 
RIOM. Nevers. 

SAVRE, Nevers. 

TISSOT, Paris (6°). 

BERGIN, Cosne, 


































NORD 





MM. Paul BERSEZ, sénateur, Cambrai. 
DANIEL-V INC ENT, sénateur, Paris (AE 
Louis DEMESMAY, sénateur, Lille, 
Alfred LACOU RT, député, Villereau. 
ANTOINE, Avesnelles. 

ARQUEMBOURG, Lille. 

Emile BLAUWART Saint-Amand. 
BUHRER, Lille. 

CANTINEAU, Englefontaine. 
CGARPENTIER, Lille. 

CARREZ, Cambrai. 

Pierre CASTELAIN, Tourcoing. 
CLERBOIS, Hautmont. 

CYS, Rosendael. 

DAUCHY, Lille. 

Paul D. AVAINE, Lecelles. 

Désiré DELART, La Chapelle-d'Armen- 

tiè res. 

Louis DELEDICOUE, Saint-André. 
DELFORTRIE, Haubourdin. 

Alphonse DEMORA, Saint-André. 
DELTOUR, Cambrai, 

DENISE, Paris. 

DESPLANCK, Flers-lez-Lille. 

DOURZ, Avesnelles. 

DUMONT, La Madeleine. 

DURIEZ, Wattignies. 
FRANÇOIS, Solesmes. 

HOUILLON, Awoingt. 
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Alfred GAI HIDE, R oubaix. 

HOUILLON. Awoimgt. 

Emile JUBERT, Dunkerque. 

Lucien LARTILLIER, Lille. 

D’ de LAUWERE YNS, Valenciennes 

LEFEBVRE, Arleux. 

LEROUGE, Roubaix. 

LE ROY, Paris (17°). 

Léopold LEROY, Lille. 

LEVY, Lille. 

LINART, Lille. 

MERAIMY. La Madeleine, 

Jules MONNIER, Trélon. 

MOURMANT, duille. 

Joseph PICAVET, Tourcoimg. 

POTIE, L008. 

Emile QUINET, Paris. 

D’ RICHE, Jeumont. 

Aubain ROBBE, Tourcomg. 

Emile ROCHE, Paris (14°). 

SAUVAGE, Malo-les _Bains. 

Georges SELLIEZ, Croix. 

Henri SPRIET, Lille, 

Paul TANCHE, Dunkerque. 

Emile TETE, Hondschoote 

Fernand V AT: L ET, Paille ne ourL. 
Robert VANRULLEN, Wervicq-Sud. 

VERLES Dunkerque. 

VERQUIN, La Chapelle-d'Armentières. 

PEYRES, Paris (5°, 

Jean AIN" l-QOUEN P IN. Valenciennes. 

Emile BERMYN, Tourcoing. 

Paul” ROURLREN Cambrai, et. Paris 
(49 

D' BOT JRLON. Valenciennes. 
\iphonse BROGNART, Tourcoing. 

Euei ne CARPENTIER, Cambrai. 
Charles CARTIGNY, Valenciennes. 


CHRETIEN, Roubaix. 
Louis COPIN, Valenciennes.  * 
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* COPPIN, Tourcoing. 
U ae GREPEL, Martq-en-Barœul 
EL CHOUZIE) L, Ca Ï bi ah à 
DEBERDT, Steenwerck, 


| Er ÿ | L;" l F FF? TV ar Ti CT 
IBORGHER, Tourcoing, 
du | “ mn £ “4 id 


üZ, Paris (16°). 
| AU, Fourcoing, 
Maurice DEL ASSUS, Malo-les-Bains. 
lenri DELESCHAUD, Comines, 
Adrien DEM ASS SLEF, Halluin. 
J Dre ARDIEUX, Valenciennes. 
an DESBONNET, Lys-lez-Lannôy. 
| ESC AMPS, Saint-Amand. 
Hecke. 
= mond DOCOUOIS, Mälo-les-Bains. 
UE] Æ, Lille. 
Ro: L| AIX, 
CAT , Paris (18°). 
BOLZY, Paris. 
DUPUIS, Cambrai. 
Hippolyte DURIEZ, Loos. 
Médard DUTILLEUT, Tourcoing. 
Ra pol id DU PILEY, Weérvieq-Süud. 
Paul ] "ASSIEUX, Saint-Amand. 
ouis FAVOREL, Tourcoing. 
"AUSSET, Lille. 
Te ques FREVAT, Roubaix. 
Henri Sue VABRF, Armentières, 
Urbain GILLE, Malo-les-Bains. 
Gaslon HENNINOT Hordain, par Bou- 
Chain. 
HERBECQ - COTTARD  Avesnes-sur- 
Helpe. | 
HOQUET, Hazebrouck. 
Désiré HUIN, Hefbignies-Villerlau. 
IMBAUD, Malo-les-Bains. 
Joseph LEB( OS, Pont-sur- Sambre. 
Henri LEMAIRE, ‘Fourcoing, 
LE MIFOU ARD. Valénciennes. 
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TENCLUS. Monchecourt. 

Añolnhe T'ENGEFT Gaint-Amand. 

Alhort TFONTT, Doual. 

LUGUENOT Roreues. 

Joseph MASSAIN. Zescers-Cappel. 

Tlvese MENTEZ, Valenciennes. 

& FPmile MICHEL. Paris (40°). 

l': Charlemagne MERY, Lille, 
Maurice MILLE, Roubaix. 

- NAVEATI. Ramousies. 

Tules NENON. Mons-en-Barœul. 


NOUZILLE, Roubaix, 
PARBSY. Tourcoing. 
+ Tucien PICAVET, Fille. 


| Charles PLANCKE, Hazehrourk, 
bi Rahriol PTLANCKE. Hazebrouck. 
PIANTAIN. Camhral. 
POSIFRE Volnnriennes. 
Fuoène RORLAND Mared-en-Barœul. 
L QPTTE Paris (IST. | 
, CTOCIE Tallinn 
Taronh GIMET Maurontn® 
Tanoct CUIVANITIRNATTME Rororrns 
Tulos TAOTITP Avnenes-1ne- Aubert. 
Paul VRRPEKRE. Tambersart. 
| VERNET Gaint-André-lez-Lille. 
É VERRIRZ. Fressain. 
D. . VICART. Lille. 
| Gaston WII STEKF, AulInove. 
Théodore WUYDIN, Bailleul. 


OISE 


MM. DECROZE, sénateur, . Pont-Sainte- 
KE Maxence °. | 

LE VASSEUX. sénat éur, Golancourt.. 

} hdoul AUBAUD, député, Paris C4"). 
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Armand DUPUIS, député, Paris (8°). 


Jammy SCHMIDT, député, Paris (15°). 


BILGER, Achy, par Marseille-en-Beau- 
valsis. 

Fernand BORREE, Epineuse, par Bail- 
leul-le-Soc. 

D’ BOUCHARD, Clermont-de-l'Oise. 

Louis BOUILAND, Caulaisy, par Cuise- 
la-Motte. 

BOURSON, Compiègne, 

Alfred BUISSON, Blaïigies, par Aban- 
court, 

Médard DELAMOTTE, Amblainville, 
par Méru. 

DÉLJSLR Balagny-sur-Thér. Lin. 

DESAUTY, Auteuil, par Saint-Sulpice. 

Paul FRANTZ, Clermont, 

Maurice GEUDELIN. Beauvais. 

UESNET, Paris (10°). 


JEANJEAN. Laversines. 


LANGLET, Rothon. 

LEMAITRE, Serevillers, par Mesnil- 
Saint-Firmin. 

MALARD, Liancourt. 


MELLENNE, Venette. 


MOREN, Estrées-Saint-Denis. 

D' DE SAINT-FUSCIEN. Grandvilliers. 
Félix SENE.- Beauvais. 

VILDE, Chantilly. 

WARUSFEL, Senlis. 

BLAIN. Crèvecœur-le-Grand. 
BRIATTE,. Morienval. 
BEAUCHAMEPS, Heilles, par Mouy. 
CHARRUAULT, Beauvais. 
CHASKIN. Paris. 

DABOVAL, Méru. 

DAQUET., Clermont. 

DELORME, Chantills 

Henri DOUVILLE. Paris e 5° 
DUBROUILLET. Chantil 
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René DUPUIS, Paris (16°). 

GOURLAY, Lizy-sur-Ourcq (Seine-el- 
Marne). 

D' GRILLAT, Clermont. 

Jacques KAYSER, Neuilly-sur-Seine. 

MAYER, Marseille-en-Beauvaisis, 

MAGNIER, Plailly-Champagne-s.-Seine 
(Seine-et-Marne). 

NANGOT, Hodenc-en-Bray, par Le Cou- 
dray-Saint-Germer. 

RETY, Paris (15°). 

RIGAULT, Trie-Château. 

D' SEGALA, Villers-Vermont, par St- 
Samson-la-Poterie, 

SUNGHEDAUW, Clermont. 

Georges THIENARD, Verberie. 

Edmond VIGNON., Margny-les-Compiè- 
one, par Compiègne. 

D' VORONOFF, Paris (8°). 

WARANGOT, Grandvilliers,. 

Albert FROMENT, Beauvais. 


ORNE 


MM. Albert BAILLY, Tourouvre. 
BAUDOIN. 
DUCLOS. 
Albert EUGENE, Pin-au-Haras. 
Charles FORGET, Sées. 
Gustave GARNIER. Fel, et Paris (9°). 
FABIUS DE CHAMPVILLE, Paris. 
LOREL, $Sées. 
LEPLAT, Neauphe-sur-Dives, pr. Trun. 
RENE, Sées,. 
Lucien WICKER, Paris (9°). 
Jules ADELAIDE, Saint-Lambert-sur- 
Dives, par Chamboïis. 
ALLAIN, Le Mans (Sarthe): 
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BOTSSANFRAY. 
RIFN x? FNTI x? imoutiers. | 
COINTFR A reentan. 
MAGNRS_ Meslrs-snr-Sarthe. 


PONTOUC 


PAS-DE-CALAIS 


ALEXANDRE 
Tucion ATITERY. Arras. 
Léon BAUDUIN. Péthune. 
BERNAUD Orville. 
RT NN] ) Daonic '( “ 
Mamillo PPTP7 
Ghistawe RRTITI 


MAD Aie 


Arcues. 


-sir-Mer. 
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(. DELATTREE 
Pierre DETOZTIRRE Boulogne-sur-Mer. 
René DALOV7IERES. Botioena eur Mer 
DETREZ. Vitrv-en-Ar 
DEVILILTIER. Boulogne- 
Louis DRIN Calais 
Gaston DURTEU. 
logne, 
Charles DIRTEZ. Calais. 
Abel GUIDET Panaume. 
Ernest GLORTEUX., Arras. 
GRESSIER. Berck-Plage, 
Maurice HTIVGHE Lillers. 
André ISORE, Paris (7°). 
H. LALISSE, Saint-Omer. 
Victot LECOUFFE, Lailleré: 


Ares. 


LOIS. 
sur-Mer. 


int-Mi irtin-los-Bou- 


PR RQ SE 6 AR” 


ea 




















. Saint-Venant. 
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l E 

LAISON, Buri IV. 
| 

REVAILLEZ, Boülogne-sur<Mer. 
Louis REYNES, Berck-Plage. 

; WABRLU/ZEL. B tulosne-sur-Mer. 

. Jules DEÉBEUGNY Saint-Omer. 
Amédée BAYEKH. Montreuil-sur-Mer. 
BEUVHRY. Béthune, 


| SRE 
'UCCUOUV, 
} « 


| 
BROUTIN. Achiet-le-Grand. 
D) la 


Eugèn QUISSE, Arras 
EF GAILLARD Fils, Arras. 
| Jules JOETS., Paris. 

Fernand LEGAY, Paris, 

MAGNIEZ, Boulogne-su 
| Xavier MARIAGE, Béthune. 

| Léon MINART, Sainte-Catherinme-les- 
Arras. 

PAUBLAN, Boulogne-sur-Mer. 

Emile PILLETS, Calais. 

Georges REBIER, Billers, 

Auguste ROUTIER, Eallers. 

VERSCHORE, Calais. 


PUY-DE-DOME 


MM. CLEMENTEL. sénateur, Versailles. 
MALSANG, sénateur, Paris (6°) 
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MARROU, sénateur, Ceyrat. 
CHASSAING, sénateur, Paris (5°). 
MARCOMBES. député, Paris (15°). 
Emile MASSE, député, Riom. 
ROY, député, Paris. 

André BOSTE, Clermont-Ferrand. 
BUISSON, Paris (15°). 

DOUSSET, Le Breuil-sur-Couze. 
GARENNE, Tauves, 

D' GRASSET. Clermont-Ferrand. 
André MAYMAT, Clermont-Ferrand. 
Colonel ROUX, Paris (16°). 
BARGEAUD, Clermont-Ferrand. 
[ZAMBARD, Clermont-Ferrand. 
MATHIOT, Clermont-Ferrand. 


BASSES-PYRENEES 


BIGNALET, Pontacq. 

E. CAZAURAN, Bayonne. 

E. FORGUES. Biarritz. 

Michel LACOUTURE, Bayonne. 

Henri LAPUYADE, Pau. 

PEDURTHE, Théze. 

Pierre SIMONET, Bayonne. 

Charles BOURE, Tarbes. 

Paul BON, Anglet. 

BUROSSE, Bayonne. 

CAPDEVILLE, Biarritz. 

CHATEAU, Pau. 

Edouard DACOSTA, Bayonne, 

DANTY-LAFRANCE, La Plaine-Saint- 
Denis (Seine). 

DUMORA, Biarritz. 

LABOURDIQUE, Mousserolles-Bayonne. 

Naurice LAFFITTE, Paris (13°). 

LE GAQ, Saint-Jean-de-Luz. 

Jean PLAA, Pau. 
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HAUTES-PYRENEES 


MM. NOGUES, sénateur, Paris (6°). 
D' DASQUE, député, Tarbes. 
D' BARATGIN, Lannemezan. 
BOUE, Tarbes. 
D' DAVEREDE, Marseillan. 
DUPRAT, Vic-Bigorre. 
LARTET, Tarbes. 
Gaston :MANENT, 'Bagnères-de-Bigorre. 
SUBERBIE, Bagnères-de-Bigorre. 
ALICOT, Tarbes. 
ZOUSMANN, Paris (15°). 


PYRENEES-ORIENTALES 


MM. DALBIEZ, sénateur, Paris (12°). 
RAMEIL. sénateur, Paris (16°), 
D' ARGELLIES, Perpignan. 
Jean BALAT, Perpignan. 
BASSOUILS, Perpignan. 
3ONNES, Céret. 
Francois CARRERE, Eine. 
Auguste COLOMER, Perpignan. 
DEMENTE, Port-Vendres, 
Joseph DENIS, Perpignan. 
FOURQUET, Saint-André. 
FRIGOLA. Rivesaltes, 
GALLIA, Ille-sur-Têt. 
GRENIER, Perpignan. 
LAFONT., Millas. 
HAVART, Perpignan. 
MARIN, Estoher, par Vinça. 
MARC-ANTOINE, Cerbère. 
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Joseph MARTIN, La Perthus, par Le 
|. MARTIN, Perpignari. 
Joseph À HR P L'1S | 4 ] 
NOUZIER Perpignañ | 
D PASS: HI LIL EE 
Emile PIGNE 1 Pari 6°); 
Guillaume  RIBOI aint=Félin-d'Aval, 

[dl re cle te ère, 
RHOUAR LES | eTpignAN. à 
SERA, Perpignan: 
D' SURJUS, Perpignan. 
F'ARRIS, Céral. | 
Mathurin FARRIS, Perpignan. | 
VAOUF, Passa, pa . res 


PALMADE, Paris 
\DRET, Paris (17: 
BELLOCQ. Cerbèr: 
CASTEIL, Céret: 
CAVAILLE, 
par Céret, 
GOMES, Perpignan. 
DOUZON, Paris (6° 
FABRE, Gerbère. 
JOSUE-DELMAS, 
Salanque 


Saint-Genis-des-Fontaines, 


(te -1a- 


Sarmi-Laurent 


HAUT-RHIN 


Mulhouse. 
.{ :0OÏMAT., 


Edouard DREYEI 1; 
Ja icques DRE HE 
Eugène HECRER. ‘Colmar. 
Maurice Rd Altkirch., 
Jacques IMMER, Metzéral, 

Joseph LEHMAN \ Colmar. 
Edouard PLETTA EH. Colmar, 
Charles SILBER: LAN Mulhouse, 








VS es EL 


ar om mm mp me 


+ 



























LD 


Le 


L'ESNT 
= 


H 
Fil 


Pierre BER 

Alfred JON . Colmar. 
T=A: LAULY. Saint-Louis. 
Roht r'{ MAVE: Au NOUS. 


Dierrè WEHRLIN Fils, Bourtzwiller,. 


N RIM. Mulhouse. 
INER 
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| BAS-RHIN 
| 


MM. Georges BECKER, Strashoure, 
BRONNEI] 3 H: rskirchen. RE 
Pierre AILLOT. Strasbourg-Robert- 
sal. Rte À 
Joseph HEINT2, s rasbourg-Neudort. 
KERN, Benfeld. ae 
LAUFFENBURGER, Tkirch-Gra en- 


staden. | STARS 
WINOK Strasghourg-ROoNertsau. 





| Qsle 
Ex imond BIS HOF . Strasbourg 

EN ECx re aShOUTE 

| D° FRANC Sr spourg, 
| Marius L EN G #Ù AtraëhoUtE, 
NETHING, 
Adolphe Si ER. Strasbourg, 


= 
‘AI 
Adolphe WALTER, (161 CWE iller, 


RHONE 


MM. BENDER. sénateur, Paris (7°). Fe 
Tuetin GODARD. sénateur, Paris (1°)4 
[BA RO! H:AND _ Sp rate HT, paris (6s), 

| députe, | À {tt (© } j 
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Claude BRUYAS, député, Lyon (6°). 

FILLON, député, Brussieu (Rhône). 

one HERRIOT, député, Paris. 

Jules JULIEN, dé puté. Lyon (2°). 

Paul 5 ASSIME, député Lvon (7°). 

Paul RICHARD, député, Lyon (7°). 

Maurice ROLLAND, député, Lyon Cl 

AIMOT. Lyon (3°). 

BAILLET. Saint-Bel. 

CAIMUS., Belleville. 

COHENDY, Lyon (1°). 

COLLEDEBŒUF, Paris (16°). 

COURTOIS, Lyon (3°). 

DANSARD, Lvon (7°). 

ESPLETTE, T assin-la-Demi-Lune. 

CARILLANT, Saint-Germain-en-Gal 
(Rhône), 

FALCOT. Saint-Didier-au-Mont-d'Or. 

FOURET, Lyon (4° 

GENIN, Lyon (5°). 

Marcel GRAS, Lyon (3°). 

JULLIEN, Lyon (7°). 

MANDON, Lyon (2°). 

NAS, La Mulatière. 

PERRET, Lyon (6°). 

PETIT, Lyon (1°). 

PÜTINIER, Lyon (1°). 

SUTEY, Lvon (7°). 


THEZILLAT, Lyon (7°). 


THOUIN, Lyon (7°). 
UMBERT, Lyon (5°). 
BOURDET, Lyon (3°). 
CHALLIAS. Givors. 
DELFAUD. Oullins. 
DELPHINET, Lyon (3°). 
D' DREYF ; S, Lyon (2°), 
DUCERF, Lyon (4e). 
DUCHESNE. Oullins. 
DUC, Lyon (2°), 

FERRE, Lyon (4°), 
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GOUILLON, Lyon (2°). 
GROSCLAUDE, Paris (169). 
GUY-AROUD, Lyon (7° 
MEYOHASS, Lyon. 

MICHON, Lyon (2°). 

PARET, Lyon (7° 

REY, Lyon (1°). 
ROCHET-DELISLE, Lyon (1°). 
THIERS, Lyon (2°). 
TINTIGNAC, Lyon (6°). 
TAPERNOUX, Lyon. 
THOMAS, Lyon (2°). 


SARTHE 


MM. Joseph CAELLAUX, sénateur, Paris 
(16°). 

ROMASTIN, député, Paris (7°). 
D' René BUQUIN. La Flèche, 
PERRIN. Château-du-Loir. 
CGURINIER, Paris (6°). 
GROULT, Le Mans. 
HELLER, Paris. 
MOULIN, Paris (7°). 
VIAI, Paris (12°). 
GEORGET, Paris (15°). 


DS 


SAVOIE 


MM. MILAN, sénateur, Paris (16°). 
MOLLARI ) sénateur, Paris (17°). 
Antoine BORREL, sénateur, Paris (7°) 
CARRON, député, Maisons-AÏtor£. 
Pierre (COT, député, Paris 479). 
ANXIONNAZ, Paris (14°). 
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D* ee ARD, Aïx-les-Bains, | 
D' JULLIAND, Chambéry. 
B Ê L : NGER, Chambéry. | 
BUREA D U CO Ts Chambéry. | 
CONT FE. Chambéry 

DE LA GONT R] LE, Chan 1bér y. 
MICHAUD, G aMbérY. 


HAUTE-SAVOIE 


MM. CURRAL, sénateur, Paris (17°). 
JACQUIER, député, Paris (7° 
Edouard ANDRE, Rumilly, 
BERLIOZ, Rumilly. 

JOSEph BLANC, ANNECY. 
FALLION, Bonneville, 
DANGON, La ‘ÆEhuille, et Paris (9°). 
Claudius MONTESSUIT, Annemasse. 
Pierre ‘FRAPPIEI (4, Qlusé S. 


SAONEÉ-ET-LOIRE 


MM. BORGEOT, sénateur, Paris (6°), el 
Clux, par Navilly. 
CHOPIN, sénateur, Paris (5°). | 
COCHARD, sénateur, Paris (6°), et Cui- 
SETY. 

GO | ee LEROT, député, Paris (7°). 

MAUPOIL, député, Paris (13°). 

BR kr LE LOT, Paray-le-Monial, 
BERNARD, Loisy, par Cuisery. 
BIGALLE TL Étang-sui - AÏTOUX. 

CI: bide BOURG EOIS, Chalon-sui-Saône. 
BOURGEOIS, dit CONSTANTIN, Mont- 
pont. 
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e BUGUET, Saint-Usuge, par Louhans- 
| janlieue. 
CHANUSSOT. Saini-Gérmain-du- Bois. 
Jacques CLEMENT,  Chevagny-Sur- 
Guve. par Laguiche. 
| CONTAMINARD. 8t-Germain-du-Plain. 
EC COTINEAI [T. ATESr par Curgy, 
L FOREST. Solutre-Pouilly, par Prisse 
GODIN. Tournus. 
D' GRAS Dompierre-las-Ormes, par 
Matour.. 


à GROSJIEAN. Malay. par Cormatin. 
F GUICHARD, Saint-Martin-du-Lac, par 
L Marcigny. 


LECHENET, Ouroux-sur-Saône, par St- 
Gormain-du-Plain. 
ne Albert LACŒUILHE, Paris (10°), et La 
É Coucre, nar Buxy. 
MARINIER. Semur-en-Brionnais. 
MATCH. (NP. Chalon-sur-Saône, 
MENETRIER. Verdun-sur-le-Doubs. 
Emile MICHELIN, Saint-Martin-en- 
Bresse, nar Damerey. 
Urhain (MICHELIN, Le Planois, par St- 
ormain-du-Bois. 
NE | À IN. Dig'oin. 
INIER. Poncev. par Givry. 
| DARTAU D. Bergesserin, par Château. 
: PASSOT. Beaurepaire-en-Bresse, 
DRFRNOT Saint-Marcel. 
PRIE‘, Cirs-le-Noble. Dar Perrecy-les- 


RAVYNATI) Bou rbon-Lancy. 
R YEAT. Pierre pn-PBresse, 

B 1] 1()! %: I A VT IT Us pa n Cluny. 
RORIN-PERRIER. Sennecey-le-Grand. 
Tr ROY. Anost. nar GuSsy- en-Morvan. 
GIRAUD. Saint-Paint, par Tramayes. 
THIBERT. Louhans. 
VIBILLARD, Lucenay-l'Evêque, 
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BRUNET, Mâcon. 

Roger COMBAS, Chalon-sur-Saône. 

CROTTE, Charolles. 

GERBE, Charolles. 

Georges GOSSOT, Chalon-sur-Saône. 

GOUTHIERE, Cordesse, par Lucenay- 
l'Evêque. 

D' LUTAUD, Mâcon. 

Joseph NEYRAT, Autun. 

VARLOT, Louhans. 


HAUTE-SAONE 


André LIAUTEY, député, Paris. 
AUBRY, Fresnes-Saint-Mames, 
BÜCK. Luxeuil. 

DEVOILLE, Fougerolles. 
Philippe FAURE, Boursières. 
JOBLOT, Vesoul. 

Georges LAMBLIN, Paris (18°). 
MAILLE, Saulnot, par Champey. 
MAROSELLI, Luxeuil. 
MATHIS, Luxeuil. 

Joseph PERRIN, Montbhozon. 
REBOURCET, Magnoncourt,. 
DUNAS. | 

CHENEVARD,. 

Louis GROSJEAN, Paris (15°). 
René HOLOGNE, Vesoul. 


LAMBERTY, Paris (17°). 


Charles PAQUET, Vincennes (Seine). 

LEPINE, Calmouütiers, par Noroy-le- 
‘OUTE. 

Jules PELAY, Paris (10°). 

ROBERT-LOUIS, Paris (9°). 

SAIRE, Luxeuil, 

LA FRANCE RADICALE, Paris (9°), 
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STEEG. sénateur, Paris (7°). 

MOUNIE. sénateur, Antony (Seine). 

Auguste GRATIEN, député, Gentilly. 

MARTINAUD-DEPLAT, député, Par 15 
ÉTÉ 

Jean PIOT. député, Paris (14°), 

ADDE-VIDAL, Paris (4°). 

D' Henri AÏME, Paris (8°). 

ANQUETIN, Chatou ($.-et-0.). 

ARTHAUD-BERTHET, Kremlin-Bicêtre. 

AUGIS, Paris (14°). | ) 

BARRAUD. Courbevoïe. 

BARTHELEMY, Paris (17°). 

BAURAIN, Levallois (Seine). 

BAUZIN, Paris (8°). 

Dr BEAUVOIS, Neuilly-sur-Seine, 

BERNIOLLE, Paris (11°). 

Ed. BESNARD, Paris. 

Louis BESSE, Paris (16°). 

BESSIERE, Paris (9°). 

BLOCH Léonce. Paris (19°). 

BRIOLAY, Joinville. 

BORLTZ. Courbevoie. 

BOLLOTTE, Colombes. 

Robert BOS, Paris (13°). 

BOSSET., Paris (5°). 

BOUTY. Colombes. 

BOUVIER, Paris (12°). 

BRISSAUD-DESMAILLET. Paris (16°). 

BRISSON, Nogent. 

BURLET,, Paris (3°). 

André CAHEN,. Paris (9°). 

Salvador CAHEN, Paris. 

CAUQUIL, Levallois-Perret. 

CERF, Paris (9°). 

COYENE, Fontenay-sous-Bols. 
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ES Paris (7°). 
CORNETTE, Saint- Maur 

CO JRTHIAL, Paris 

DECROS. Les Lilas 

DUCAS. Paris -(16°), 

DFMORGNY. Paris (16°). 

DOUF. Colomhes. 

Antonin DOUZET, Paris (18°), 
NRIOUEZ. Paris (9°). 

FIESCHI. Paris (9°). 

FAUCON, Paris. 

FOUINFAU. Paris (41°). 

GALLOIS. Paris (12°), 

GAUDREY-RETY, Paris (17°). 

Josenh GERARD Paris. 

GFRRE ALT Courhovolie. 

GFRMAIN  Tevallois-Perret, 

GOTDSKY. Paris (9°). 

GOTIDCHAUX Paris (47°). 

GRANDIGNEAUX, Paris (40°). 

GRIINY Parie (5°). | 

AT NE \IT Ta Varenne-Saint-Hilaire. 

UIDET. Levallois-Perret. 

D' sue T QTS Vanves, 

Léonce GUY. Paris (4). 

HIPIT PEAU. Paris (6°). 

Qalnmon TITRSOH 1 à Parc- Sain! -Maur. 

HONNOR AT Paris Es). 

4 NET | Pa mis (4/0 

JANIN Tovallais-Perrel 

TRFANRAT T r 11. 
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LASKINEÆ. Paris (8°). 
LAURENS, Charenton. 
Félix LAVIGNON, Paris (6°), 
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LEMOINE, Paris. 

Fe Victor LENGRAND, Livry-Gargan (5. 

É et-Uise) à 

| LENOIR, Paris (16°). 

h LERAY, Paris (4°). 

M LEVEOUE, Paris (11°), 

k LEVISALLE, Pris. 

E Henri LEV Y, Paris. 

D LILUVE Levallois-Perret. 
Lit de JN, Saint-M aur. 
LUCHAIRE, Paris (LÉ). 
MA Y RARE Ë “U UE, Paris. 
MASSE ON. Col 1r'i JE die. 

LE Mi L'TAS, Paris 4 


EE 1 “3 
EF MIGHAUL., LEVall bis-P erreL, 
EF WHiL JE, Scribe. 
L: Mill: 1010 GS 
mn à \ TA TT linmrie JA ET: 
r LCULL VI l 'L À LA L: ii, Pal LS L 1 } à 
E MOULINIER, Paris ( 


| NAROT ZI, Vincenties; 


È Emile OLIVIER, Crébell. 
5 GCcorges ORY, Neuilly-sur-Seine. 
E Etienne OUDIN, Paris (14). 
PAYEN, Paris (49°). 
PERNEY, Paris. 
PETIT, Paris (12). 
André PORTE, Paris. 
PIPET, Paris (19°). 
PINO‘F, Paris (19°;. 
s RAMET, Pare-Saint-Maur. 


Colonel RAYNAJL, Boulogne-sur-Seine. 
REBEILLARD, Paris (2°): 

Robert RENAUD, Paris (16°), 
REUTER, Colombes, 

Georges RICOU, Paris (S°). 

D: ROSEN T'HAL, Paris (0°). 

Justin ROLLAND, Paris (9°). 

ROUX, Paris (12). 

SECQUEVILLE, Gourbevoie. 

D' Robert SOREL, Neuilly-sur-Seine, 
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TAILLIART, Paris (15°). 
FERNOIS, Saint-Maurice. 
Roger TROUSSELLER, Paris. 
VARENNE Levallois-Perret. 
VEINSTEIN, Neuilly-sur-Seine. 
VIDILLES, Levallois-Perret. 
VIET,. Paris. 

VOIRIN, Paris (1). 
ALONZO, Créteil. : 
Marius BAUTZ, Paris (3°). 
BAZERBES. 

BEAUDOUX, Neuilly-sur-Seine. 
BECK. Gentilly. 

BERNHEIM, Paris (6°). 

BYE, Paris. 

BLANC, Champigny. 

Ernest BLOCH, Paris (9°). 
Lucien BLOCH, Paris (9°). 
BOUCHERON, Paris (14°). 
BOURDEAU, Paris (9°). 
BOYER, Nanterre. 

BRISSET, Paris (6°). 
BROUILLARD, Paris. 
BERROUX, Paris (18°). 
CAILLEE, Paris. 

CALVET. 

CHARPENTIER, Paris (20°). 
D" 'CASALIS, La Garenne. 
CHALIGNE, Le Perreux. 
Guy CLEMENT, Paris (13°). 
Calixte COSTE, Vincennes. 
COULON. 

CROCHET, Paris. 
COMPAROIS, Rosny-sous-Bois. 
D'AZEMAR, Clamart. 
KRIZWSKOSKI. 
LAFFARGUE, Paris (4°). 
DELISLE, Paris (12°). 
DELABRE, Paris (12°). 
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JOUHET, Ar ntony. 
JU YORTAT.. Pari IS (16°): 
IS PIAI] 1), Sceaux. 


ILIVZ, Boulogne-sur-Seine. 
AVERT. Les Lilas. 
OÙUCAULT - HARI )JONNIERE, Paris 
a 

FOURMONT, Clichy. 

GINIST Y, Fresnes. 
GRASTILLEUR, Asnières. 
HADLAD-LESCOURE, Paris (4°). 
HAAS, Paris (1°). 

HENRY, Paris (18 ne 

JEAMBAT, Les Lilas. 

JÉEANNIN; Paris (17°). 

DE JONGH, Paris (18°). 

JULY, Paris CLAST 

Albert KAHN, Paris (17°). 
KALIS. Nogent-sur-Marne. 
KRIZW SKOSKL Paris. 
LAFFARGUE, Paris (4°). 
LEGRAND, Arcueil. 

LEGUEP Paris (20°). 
LICHTENBERG, Bagnolet. 
MAGNARD, Noisy-le-Sec. 

DE MALHERBE, Paris. 
MITTERAND,. Paris CET. 
MAZENOU: Paris (13°). 

MEBAU, Maisons-Alfort. 

MERAT, Montrot ug'e, 

MIGNON. Drancy. 
MONY-SABLIN. Paris (14°), 
MOUTFET, Paris (5°). 

MAILLOT, Paris (19°). 
NIORBLLE. 

ODET-DENYS, Paris (8°). 

PAGET, Boulogne-sur-Se ‘ne, 
PECQUERY. Paris (10°) 

PITRES, Paris (10°). 
PIEL. 
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Mme 


MM. 


NM. 


MTANCHOU. 
TESTAUD 


TOUBIANA, 


> RANLAS-DESCOUR 
UE aa JA Créteil. 
GE, Nog ‘enl-SUI 
Par is re LE 
ri Paris (17°). 
RE (x ARD ( our bevoie. 
R EMODON, Par 18 (4 
Emile REYNAUD, Les 1las. 
ROSENSTOCK, nes 
ROY, Vanves. 
ROYER, Paris 
RUEL. Arcuell- 
SA L RAGNE. 
SCHWAB, 
ROUSSEL, 
SEGOUIN. 
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AUREY, Beuzeville-le-Grenier. par Bol- 
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BLIN, Caudebec-en-C AUX. 

BRABANT Rouen. 

Henri C fe RFILS, St-Valéry-en-Caux. ° 
Maurice COLLET, La Mailleraye, par 
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Mme CRUTEI Rouen. 
MM. DELAI \y E, Caudebec-les-F 1beuf. 
DELAPIERR E Fontaine-le -Dun. 
| Adrien DEVISMES. Saint-Saëns, 
D'UBOIS. Dieppe. 
| DUMORT, Montivilliers. 
Abel DUVAI, Rouen. 
| GENTON. Rouen. 
GODIN, Le Havre. 
| HABRAN. Rouen. 
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Mme JOUTEL. Paris vi 
MM. Paul LABBE, Yvetot. 
LEBEGUE.  Valleroy-au-Saules, par 
M: RSR (Vosges). 
LINDET, Rouen. 
Sylvain MAZARS, Yvetot. 
MIRE BEAU. Doudeville. 
Robert MOUETTE, Bolbec. 
Gaston PELLETIER. Paris (17°). 
Dr PERRIGAULT, Le Havre. 
PETITTEVILLE, Rouen. 
Jean PUECH. Neuville-les-Dieppe. 
Henri ROCHE, Yvetot. 
Louis ROTS, Le Havre. 
GAMSON, Paris (16°). 
VITTECOP. Sanvic. 
TIOCH, Rouen, 





SEINE-ET-MARNE 


MM. Georges LUGOL., sénateur, Paris (8°). 
Eugène PENANCIER, sénateur, Paris 
étui AUGE, député, Provins. 

Dierre MORTIER, député, Paris (16°). 

François DE TESSAN, député, Paris 

(10°). 

AUSSIERE, Arbonne, par Barhizon. 

BARBIER, Meaux. 

Gaston BERTIER, Coulommiers. 

Octave BOUCHE, Nangis. 

BOURRETTE, Serris, par Lagny. 

Louis BRU. Lorrez-le-Bocage. 

ee Voulangis, par Crécy. 

Jean CHABALLE, Paris (15°). 

Charles À CHALAMON. Luzancy, 
CHENEV AT, Dammartin, 
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CHEVAUGEON, Saint-Mard. 

D' CHEVROLLE. Beton- Bazoches. 

Albert CHEVRON, Augers. 

Paul CLEMENT, Nangis. 

D° COCHOT, La Ferté-Gaucher. 

QUINAT. Paris (8°). 

Eugène DAUMONT, Saint-Cyr-sur-Mo- 
rin. 

DEDOUCHE. Meaux. 

Georges DECHAMBRE, Grisy-sur-Seine, 
par Bray-sur-Seine. 

Aladard DEPRESLE. Meaux. 

Félix DÜCHESNE, Morcerf. 

Gustave DUTILLET. Verdelot. 

FAUVET-MAILLET, Orly-sur-Morin. 

Abel GABORIAU D Paris (8° 1 

GERARD, Marles-en- Brie. 

HARDY, Fontenay-T r'ésIeny. 

HEILBRON, Crisenoy, par Guignes-Ra- 

| butin. 

Jules HUOT, Bray-sur-Seine. 
LAMBERT, La Ferté-sous-Jouarre. 
Pierre LANERY, Lizy-sur-Oureq. 
LEFEBVRE, Carnetin. 

René LENAY  Vaires. 
lhéodore LIENARD, Coulommiers. 
LUCQUIN, Donnemarie. 
MALGRAIN., Melun. 
Victor MASSOUXL, Farmoutiers. 
D' MEILLET, Rebais. 
MICHEL, Avon. 
MIGUET, Villenow. 
NAUDIER, Farmoutiers. 
Paul 1 NOTTE, La Ferté-Gaucher. 
Arthur PAPON. Gretz. 
PASCON, Argentières 
Gaston PRIEUR, Provins. 
PRO, Vaux-le- Penil. 
Abel PROUHARAM. Paris (16°). 
ROGASSEL, Egreville. 
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Adolphe RUCHE. Guignes-Rabutin. 
Louis SALMON, La EF érté-Gaucher. 
Auguste SAU NIE A, Nangis. 
QIMONNET, Lagny 
Ferdinand SOI JPE AUX, Fontaine-le- 

Port. 
Paul VIE, Léchelle, par Provins. 
ARNOULT, Paris te 
CANTIN. Brie-Comt oh )Ypert. 
COURTEILLE, Melun. 

CHAMBARD, Coulomniie rs, 
Fernand DAV ID. Ta Ferté-sous-Jouarre. 
Emile DEMATONS, Vaires. 

Gérard LATAPIE, Pontault -Combauil. 
Paul LEVY, Provins. 

D' MATRY, Fontainebleau. 

D' MILLOT, Lizy-sur-Ourcq. 
Sébastien GIDIONI, Paris. 

RENG: se LE, Meaux. 

PAROUTEAU, Montereau. 

Pierre RAVU P. Voulangis, par Crécy- 

en-Brie. 

RIGOLLET..-Chelles 

TEYSSENYI iE, Paris. 

Re né V RIGA AUD. Paris. 


SEINE-ET-OISE 


MM. ABEEL,, Bures- sur-Yvette. 
3AILLEUL. Versailles. 

ENE, Paris (7° v: 

ERR. Versailles. 

BIVERT, Epinay. 

(x60r£es BOUL De Palaiseau. 
BRANCHE, Livr 

BOILEAU, Conf, ns -Gainte-Honorine. 


Vital CHATEL, Chat ou, 
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Hubert Ci OÙ QI DE FT, Courbevoie. 
Léon COLLE T Paris. 
CANY, Nogent-sur-Marne. 
C OTI À, Gag NY. 
BER REAU, Ess sonnes. 
DELAN OF, Corbe Ti 
DR EVET, Corbeil. 
FAURE, Fe 
FONTENY, Paris. 
ee Corbeil, 
GOUTTE Franc onville. 
Æ FOYE R, Paris 
:EGRAND, Ÿ ersailles. 
LEJ JEUNE, Arpajon. 
15} 
LE 


” 


M AGNY, Ve rsailles 
1E0OLERC., $Sar Étville 
MAZE 'LAYGU EF, Pontoise. 
Alphonse MONTJALLON, Champcueil. 
MOUSSEAU, Jouy-en-Josas. 
OBLIN, La Garenne. 
NICOLETTIS, Paris (16°). 
PERNAIN, Clichy. 
PEZZINI, Argenteuil, 
PLATEAU, Ermont. 

ROQUET., Saint-Germain. 
RIQUIEZ, Corbeil. 

And ré os JN, Bruyéres-le-Châtel. 
SEYFRIED, Versailles. 
TER R AY. Villiers-Adam. 
FROUVE, Ablis. 
VALENTIN, Neuilly-sur-Seine. 
WORMS, Versailles. 
Adolphe BONY. Pari 
BUREAU. Ermont. 
BURON, Saulx-les-Chartreux. 
BOUVERET E inav-sur-Orge, 
SAINT-BRYS, Neuilly-sur-Seine. 
CARON, Arge nteuil. 
Pierre COU QUET, Essonnes. 
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CHARZAT, Pontoise. 
COULOMBEL, Sartrouville 
COUTURIE L Montesson. 
DETOLL / V irOfla y. 
DETOLLE, Viroflay. 
FRIES, G sn ans-Sainte-Honorine. 
GAUDIN 
GIRARDIN, Faubonne. 
GIBERT, Paris. 
GIORDANI, Paris. 
ee BERTON, Rueil. 

, GALI Versailles. 
UK LLER, Vil llemoisson-sur-Orge. 
JEUNE Le Saint-Germam-en-Laye. 
LEROY. 
EFEVRE, Montmorency. 

\UNAY, Vaucresson. 
CAGE AT, Paris. 
MAILL AR D, Essonnes. 
MARCHAND, Draveil. 
MOISSET, Ve ere 
ROUGELOT, Sartrouville, 
ROMI GNOT: Viry-Châtillon. 
TINSEAUX, An pa, jon. 
VITENBERG, Enghien-les-Bains. 




















SOMME 


JOVELET, sénateur, Saint-Léger-les- 
Domart. 

DELABIE, ‘député, Bouvaincouri-sur- 
Bresle, 

LALLEMANTF, député, Amiens. 

Gilbert CARPENTIER, Deuil ($S.-et-0.). 

CARRE, Equancour L 

DUBOURGUIER, Flixécourt,. 

D' FRANCO, Amiens. 
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Gustave GAILLARD, Forêt-Moutiers, 
par kRue, 

GOUDARD,  Belloy-sous-Somme, par 
Picquigny. 

LEGAT, Friancourt, par Béthencourt- 
sur-Mer. 

TERNOIS, Abbeville. 

DELICQOUE, Abbeville. 

DERLOCHE, Ault. 

Gilbert JULES, Amiens, 

LOURIA, Amiens. 

REGNIER, Roye. 

ROUX, Amiens. 

Hubert DUBOIS, Paris (14°). 


TARN 


ANDRIEU, sénateur. Albi. 

COMPAYRE, député, Paris C1) 

COUDERT, député, Paris (7°). 

MALRIC, député, Paris (7°). 

Xavier BONNERY, Castelnau-de-Mont- 
miral. 

BOUNES, Lagrave, par Gaillac-Banlieue. 

CAMBEFORT, Montels, par Cahuzac-s.- 
Vère. 

Raoul DUZAC, Cambon-les-Lavaur. 

Albert FOURES, Albi. 

Louis JOLXY, Albi. 

Julien LESTANG, Gaillac. 

D' LOUBAT, Gaillac. 

Louis RASCOT. A]lbi. 

Emile REBERGA. Mazamet. TELUS 

Alban ROSSIGNOL, Alhi. 

Raymond GRIMAT, Paris (16°). 
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TARN-ET-GARONNE 


TT F 4 L Th: dr FA CG 
IT, sénateur, Paris. (18°). 


MM. Roger DEL 
UGE, député, Mas-Grenier. 


AN] nb NE ir 
LIN. GOGDTUILE,; LAuZze ILE, 


L' j 

Étienne BAR 

DAILLE. député, WMontpezat. 
Faustin BESIERS Castelsarrasin. 
[rénée BONNAFOUS, Montauban. 
Guv BOURSIAC, Paris (14). 


Prnest BOUSOUE EL Montauban. 
Charles CAPERAN, Montauban. 

Albert DATLLE, \lontpe 7at-de-Quercy. 
RE 1) UPETROUS, Montauban. 

Joseph F LAMENS, (iastelsarrasin. 

[60 PRESSEQ, Meauzac. 

GARNY, Paris (11°). 

VEYRAC, Montauban. 

DULAUT, Montauban. 

ISSANCHOU, Barry-d'Islemade. 
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TERRITOIRE DE BELFORT 


MM. MIELLET, député, Paris (8°), et Bel- 
lort. 

ACKERM sua Delle. 

P. . VEUS-SCHMIDT. Belfort. 
HE MINGE R. Paris (10°). 

CAL RENT-THIERRY, Belfort. 
Emile PY, st 

: . Y. Belfort. 

RON. Paris. 

TIEROBE, 3elfort. 
tue \NC: Belfort. 
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MM. Louis MARTIN, sénateur, Paris (5°) 
Pascal BALDASSARI, Toulon. 
Charles BOYER, Aups. : 
Abel CRAISSAC, Sanary. 

EVESQUE, Lorgues, 
GENSOL É EN, Hyères 
MOUDF Draguignan. 
Victor PÉVE RAL. 
J.-B. SIMON, Six-Fours-la-Plage. 
TOURTIN, Mazaugues. 
CAUVIN, Cogolin. 
Georges D'ESMENARD, Toulon. 
FOUCOU, Compiègne (Oise). 
‘OUR NIÉ R, Les Arcs, 
_ IERE, La Roquebrussane. 
re el MASSE, La Seyne. 
RST : \ETE, Saint-Raphaël, et Paris 
(16° 


E 
L: 
M: 
VE 


VAUCLUSE 


MM. Louis SERRE, sénateur, Paris. 
TISSIER, sénateur, Paris. 
Edouard DALADIER, député, Paris. 
GUICHARD, député, Paris. 
ROUMAGOUX, député, Paris (7°). 
CHASSAING, Avignon. 

Ulysse FABRE, Vaison-la-Romaine. 
GONNET, Camaret. 

RÜUVENHORST AVIgnon, 
SOULIER. Sorgues 

Maurice ALAV( NE. Avignon. 
Félix AUBERY, Carpentras. 
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Raphaël BALESTER, Orange. 
Raphaël BONNEFOY, Rustrel. 
BORRELY, Carpentras. 
BREMONDY, Apt. 
CHAZELON, Avignon. 
GENEBRIER, Paris. 
Marcel CLAPIER, Paris. 
DIARD, Orange. 
DURAND, Paris. 
Raphaël FELISSIAN, Apt. 
Raphaël LAUTIER, Avignon. 
REYNAUD, Orange. 
VENDÉE 
Achille DAROUX, député, Paris (7°). 


Louis BLANCONNIER, La Roche-s.-Yon. 
Victor BOISDE, La Roche-sur-Yon. 
Georges BONNEAU, Paris (6°). 

Gérard RENAUD. Paris (46°). 

Gérard STRAUSS, Paris (17°). 
3ROSSIER, Commequières, 

D' PABŒUF, Luçon. 


HAUTE-VIENNE 


BETOUT, Bessines. 
GARCEAUX, Bellac. 
GLOUMEAU, Limoges. 
MAZURIER, Château-Ponsac, 
MEILLAUD, Bessines, 
PENOT. Bellac. 

PLANCHAT, Les Cars. 
THOUMIEUX, Limoges, 
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TIMBAL, Bellac. 

Firmin SANTOUR, Saint-Germain-les- 
Belles. 

Daniel BARLET, 

FERRIEN, La Chapelle-Saint-Martial 
(Creuse). 

LAGANNE. Saint-Yrieix-la-Perche. 

Antony MAZEYRIE, Limoges. 

MISINES, Bessines. 


VIENNE 


MM. Pierre COLOMB, député, Civray. 
Gaston HULIN, Poitiers. 
AGUELLON, Mircheau. 

BONNET. Couche-Vérac. 

EMERY, La Trimouille. 
GIRAULT, Buxerolles, par Poiliers. 
Georges MAURICE, Poitiers. 
MORAIN, Poitiers. 

MYARD, Civray. 

Louis RIPAULT, Paris. 

Fernand VIAUX, Poitiers. 

D' ROUX, Laitille. 

GANNE, Châtellerault, 

LAMOUR, Poitiers. 

LHOTTE, Durtol (Puy-de-Dôme). 
MAILLET, Civray. 
POUVRASSEAU, Paris. 

SALMON, Paris (5°). 


VOSGES 
MM. ELBEL. député, Paris (7°), el Saint-Dié, 


Camille PICARD, député, Paris (5°). 
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ART, député, Paris, et Epinal. 

LAND, Damas-aux-Bois. 

RTRAND, Saint-Dié. 

JNDEL, Lamarche. 

INEL, Chatenoïs. 

ARTON. Gérardmer. 

LA IDE, Dorney. 

JPHAND, Neufchâteau. 
F Fe ILLER., Bussang. 
LALEVEE, Gérardmer, 
IANGE, Bulgneville, 
MATHIEU, Bains-les-Bains. 
OREFICE, Bruyères. 
PATARD,; Epinal. 
POIGNAND. Saint-Dié. 
PORTERAT, Mirecourt. 
VENARD., Remirermont. 
Charles WEBILL, Raon-l Etape. 
GHIER. Châtel-sur-Moselle, 
BAZIN, Mirecourt, 
Roger BLOCH, Rambervillers. 
CACHOT, Granges-sur-Vologre, 

Mme CHEVALIER, Paris (7°). 

MM. COLNAT. Saint-Dié, 
EEE Epinal. 

UEREZ, Saint-Dié. 

Gictave MART IN, Remiremont. 
RICHY, Saut-le-Gerf, Epinal. 
F. SCWAB, Saint-Dié, 
SCHWANDER, Epinal. 
THIEBAUT, Brouvelieures. 


YONNE 


MM. BIENVENU-MARTIN, sénateur, Paris 
(16°), et St-Bris-le-Vineux (Yonne). 
Henri HAMELIN, sénateur, Joigny. 
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Simon BOUCHET, Thèmes, par Cézy. 

DELACOUR, Saint-Fargeéau. 

DOREAU, Saint-Sauveur-en-Puisaye. 

Albert GARNIER, Joigny, et Paris (11°). 

TRUCHON, Sens. 

Fernand FOUGEU, Sens, 

Emile GARNIER, Chichery, par Laro- 
che-Saint-Cydroine, 


ALGERIE 


MM, ABOULKER, Alger, 

CHANSAREL, Paris (16°). 

FUSTER, -Alger 

LAGET, Alger. 

LEGENDRE, Alger. 

E. LOMBARDI, Alger. 

G. LOMBARDI. Alger, 

MALLET, Alger. 

MOULIN, Alger. 

PAOLI, Alger. 

SARRAMEGNA, Alger, 

WEIMANN. Alger. 

ZEVACO, Alger. 

Marius BE NSAID, Arba. 

Antoine DELPIS, Alger. 

Rico FENASSE, Bal-el-Oued (Alger). 

FOLAQCI Paris (20°). 

Emile FOURGOUS, Bab-el-Oued (AIÏ- 

cer). 

Elie JONATHAN, Bab-él-Oued (Alger). 

Emile LECA, Alger. 

Marcel LOUFRANI, Alger. 

J.-P. LUCIANTI, Alger. 

Louis PASCATL, Hussein-Dey (Alger) 

Jean TISSIER, Hussein-Dey (Alger). 
Mme VARENNE, Levallois-Perret (Seine). 

M. Roland GIRODON, Alger, 
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CONSTANTINE 


Paul CUTTOLIT, sénateur. Paris (6°). 
Jules CUTTOLIT, député, Paris (6°). 
Emile LEDERMANN, Ph ihippeville, 


Léon ISRAEL, Paris (3°), 
WAGNER, Paris (16°). 


ORAN 


André DUZAN, Oran. 
Gaston GANDOLPHE. Oran. 
Alfred LISBONNE. Sidi-Bel-Abhès. 
Gaston LISBONNE. Sidi-Bel-Abbès. 
Edouard AUZAS, Oran. 
Charles BENGUIGUL Oran. 
Georges BEER, Paris (17°). 
COCHET, Rueil-Malmaison. 
role Oran. 

GHOZT, Tlemcen. 
LU ITEZ, Saint-Raphaël (Var). 
Jean PARIENTE. RAR 
Emile RENAUDIN, Paris (17°), 
Emile RIGAN, Oran, 


MAROC 


Emilé MARAZZANTI, Casablanca. 
Marcel RIVOLLET, Casablanca. 
Eugène ROLLAND, Casablanca. 
André VALABREGUE. Casablanca. 


D' CHAPUIS. Fe. 
Atidté GREVIN, Casgablances. 
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Albert JOUFFRAY, Dar Debibagg, Fez. 
JOURNEY, Meknès. 

LAOUST, Rabat. 

Gaston MAURICE, Paris. 
PANTOUSTIER, Beni-Mellal. 

PINEL LI, Oued-Ze M, 

Louis TAOUREL, Casablanca. 


COCHINCHINE 


MM. MORIN, Colombes, 
RECEVEUR, Nanterre, 


SAIGON 


MM. HARDIN, Saïgon. 
Pierre SEURIN, Saïgon, 


MADAGASCAR 


MM. Georges PIERME, Paris (9°). 
Adrien VALLY, Tananarive. 
Albert BAYET, Paris (6°). 
André ENFIERE, Paris (6°). 
Georges TALVAS, Paris (17°). 


LA REUNION 


MM. BOUSSENOT, Paris (16°), 
ALYPE, Paris (16°), 
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SENEGAL 


MM. A. VALENT, 
Paul WALL, Paris (9°). 


TUNISIE 


MM. Albert KARILA, Tunis. 
Robert SCEMAMA, Tumis. 
Roch ARRIGHI, Gabès. 
Vincent CASANOVA, Tunis. 
CLABE. Sousse. 
HONTEBEYRIE, Paris (6°). 
Jean LAURIER, Tunis. 
Paul LUCIANTI, Tunis. 
Charles SANTUGCI, Tunis. 
SCHUH, Bizerte. 

GUISTI, Paris (16°). 


DAKAR 


MM. COIFFARD, Paris (15°). 
Paul DEYRIS, Paris (17°). 
Max ISRAEL, Paris (10°). 
THEVENIN, Paris (6°). 


GUYANE 
MM. MONNERVILLE, député, Paris 17. 


BOULNOIS, Paris (3°). 
Géo MEYER, Paris‘(8°). 
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GUADELOUPE 


MM. GRABVE, député, Paris (6°). 
ARCHIMEDE. Morne-à-l'Eau. 
FIDELIN, Pointe-àa-Pitre. 
MARIE-CLAIRE, Basse-Terre. 
| NEMAUZAT, Basse-Terre. 
| ROMANA. Le Meule, 
Georges (COULON, Paris (16°). 
Edouard GERANTON, Paris (1°), 
Roger HUSS, Paris (43°) : 














A DE D CT 
: 4. S, : : = , TE : = ' ÿ = ea =) e., 


— 469 — 


TABLE DES MATIÈRES 


PREMIERE SEANCE,. Jeudi matin, 25 octobre. 4 





ot 


L'organisation des travaux du Congrès ..,...... 


Nomination de la Commission de vérification des 


+? 


pouvoirs “ + à = à à b à à à À do ne 0 6 à © à à à à on Us Ù à à à 5 à « © 


Nomination de la Commission de déclaration du 


Parti (ant Pets TES PRES SRG AT TE de Lars re TANT Rat 9 






Allocution de M. le Présidetit ..:. 4404.14 10 


EE me mr 


æ 


DEUXIEME SEANCE. — Jeudi 25 octobre, après- 


Discours de M. Cottin, président de la Fédération 


dé la. Loire-Inférieure 


Discours de M. le Président Herriot..,...... 


Rapport de la Commission de vérification des 


pouvoirs 


La réforme de l'Elat, rapport de M. André Cornu, 


député 


Intervention de M. le Président Herriolt 


TROISIEME SEANCE, .. Vendredi 26 octobre, 


La propagande généfale, rapport dé M. Jammy- 


Schmidt, député, ancien ministre. ........,. 
L'activité du groupé parlementaire 


La radiodiffusion 





“aus - 


nm om 07 RE NE , PRES ' 
M ES Es Le Due ne A DSC A EEE Se RE ee us SE PES GR DE RSS à na 
2e 5 3 ä F : © =: KE re as cn 






















QUATRIEME SEANCE. — Vendredi 26 octobre, 


# 


TSI 2 ce cerner PEU 


La politique extérieure, rapport général - de 


M. Pierre Cot, député, ancien ministre: ..... 113 


La défense nationale, communication du général 


Brissaud-Desmaillet ......... NT Ta ce TE CE ES 


Intervention de M. le Président Herriot...... ee 404 


CINQOUIEME SEANCE. — Gamedi 27 octobre, ma- 
168 


Rénovation économique et défense du travail 


PARCS ES Learn de eee se pee Ain Die Late ASS 170 


Défense du travail français ,.,.,......447e. eR1 


SIXIEME SEANCE. — Samedi 27 octobre, après- 
POS 20 NRC TE Cao EMMA trait PRE MS 
Résultats des élections au bureau du Comité 


RO OUEN dou de SR DS NS RPM LEE RUE veu 


SE SD 





La politique intérieure ,.....,.. PAR ARRETE 

















- qu 
QUE vu 7 


amd = 


Discours de M, le Président Edouard Herr 


SEPTIEME SEANCE, — Samedi 27 octobre, soir, 300 


Les revendications des anciens combattants et 
victimes de la guerre, Rapport annexe présenté 
par M. Emile Coreil, Secrétaire du bureau du 
Comité exécutif. Président. de la Commission des 


Anciens Combattants et Victimes de la guerre, 300 


La politique coloniale, rapport présenté par Gas- 
ton Monerville, secrétaire parlementaire du 


Parti, député de la Guyane ..,,,:., 


HPrPOID: 06 l'ATTISARAT 2: 2 M METE + . 13 


Communication de la Conférence des Présidents 


et Secrétaires généraux de Fédérations 314 


Rénovation économique et défense du travail 


CAES A HO 8 dure mamie de PA In TS 390 


Commerce et industrie RE ae ARE "TE à de 333 





ES CC 


= = - — . E < id F = F 












* 


no 


HUITIEME SEANCE. —— Dimanche ?8 octobre 


199%" (Malines ss Sant PET ne 2 341 
Rapport de la Commission des vœux et règlement, 342 
OUeSLIONS MUNICIDAIES 6 sueur 52 2 00e 300 


Désignation du lieu du prochain Congrès...... 37 





La déclaration du Parti 310 


CS 





FR 0 0 © HN © 6 6 NO 5 +» 





L COL, 8° 


0468 
(1934) M 





